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INTRODUCTION. 


Rentré  datis  le  repos,  après  un  long  cours  de 
peines  et  d'agitations,  je  n*ai  pu  me  détacher 
encore  des  grands  intérêts  qui  ont  si  long- 
temps  occupé  ma  pensée;  et,  en  méditant  sur  le 
passé,  en  portant  mes  regards  dans  Tavenir,  je 
tàe  suis  laissé  aller  à  Tidée  que  je  pourrois  être 
encore  de  quelque  service  à  la  chose  publique, 
ne  fût-ce:  qu'en  présentant  avec  ordre  un 
grand  nombre  de  connoîssances  absolument' 
esseùtrelles  à  ratlrainistratîoh  des  finances. 
J'ai  éprouvé  môî-m^mc' combien  il  éttAt  dîffi- 
cile  de  réuftir  tèute.^Ces^coîtnoissancés ,  pres- 
que toùtiès'éparies^  et  doiif  là  phipart  n*ont 
jamais  été  recherchées  :  j'ai  éprouvé  combien 
un  pareil  travail  prenait  de  temps  sur  la  ré- 
flexion et  retardoit  l'époque  où  l'on  est  en 
état  d'agir  avec  sâreté.  7e  ne  sslis.  d'ailleurs  si 
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c'est  une  vaine  illusion  ;  mais  il  est  des. mo- 
mens  où  je  me  suis  flatté  que  cette  dernière 
communication  d'up  homme  qui  avoit  mon- 
tré dii  zèle  et  de  l'application  dans  une  carrière 
importante,  seroit  accueillie  avec  bonté,  et 
reçue  avec  indulgence.  J'ai  même  osé  présumer, 
que  si  les  mouvemens  d'une  âme  encore  ar- 
dente pouvoient  suppléer  aux  talens ,  je  réus- 
sirois  peut-être  à  affermir  davantage  la  con- 
fiance due  à  ces  principes  d'administration , 
qui  tendent  au  bonheur  public  et  à  la  prospé- 
rité d'un  empire.  J'ai  cru  surtout,  que  si  l'on 
pouvoit  rendre  évidente  et  plus  sensible  à 
tous  les  veux  l'étendue  des  ressources  et  des 
richesses  de  la  France,  ce  seroit  un  moyei> 
efficace  et  pour  imposer  davantage  ,apx  en^ 
ternis  dje  ce  rpyaume ,  et  pour  tempérer  un^ 
peu ,.  dan^  l'esprit  de  ceux  qui  seront  ap-^ 
pelés  à  le  gouverner,  ces  jalousies  politiques^ 
QUI  ont  été  la  source  de  tant  de  maux. Enfin, 
soit  comme  une  vérité ,  soit  comme  une  con- 
solation,  j'ai  eml)ras$é  avec„transpor(t -l'espé^ 
'rance ,  que  dans  ces. temps  ou  dain^  d'auti^^s», 
on. .  trouveroit  ,daiis  mçs  ouvrages;  quelques, 
sentimens,  quelques,  pensées  peut-être,;  q^ui 
m'un^iroient  apr^  moi  aux  amis  delà  Fr^nee^ 
et  à  ceux  de  Thuipanité.  , ,   .  .  .    . 

Je  ne  me  propose  de  traiter  dans  cette  in-, 
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troduction  aucun  sujet  précis;  mais  en  sui- 
vant librement  le  cours  de  mes  idées  ,  je  ha* 
sarderai  quelques  réflexions  préliminaires ,  et 
sur  les  finances  en  général ,  et  sur  les  qualités 
nécessaires  à  ceux  dont  on  fait  choi^c  pour  une 
seifiblableadministration.Peut-etremémeque, 
rempli  de  sentimens  divers ,  je  dirai  quelque 
chose,  et  du  degré  de  bonheur  que  Fou  goûte 
dans  les  grandes  places ,  et  de  la  situation  de 
rame  au  moment  où  Ton  s'en  éloigne. 

Ces  souvenirs ,  cette  méditation  d'un  homme 
public  rendu  à  lui-même,  ne  pourront  au 
moins  déplaire;  et  quand  la  nation  fratiçoise, 
de  qui  j'ai  reçu  tant  de  marques  de  bienveil- 
lance ,  n'y  verroit  que  les  traces  de  ma  recon- 
noissance ,  mon  cœur  seroit  satisfait.  Oui , 
nation  généreuse,  c'est  à  vous  que  je  consacre 
cet  ouvrage ,  non  par  une  dédicace  vaine  et 
fastueuse ,  mais  par  un  hommage  habituel  et 
de  tous  les  jours  ;  mais  par  ce  sentiment  pro« 
fond  qui  tout  à  la  fois  aujourd'hui  m'agite  et 
me  console.  Ah  !  si  jieusse  pensé  que  vous  au« 
riez  honoré  ma  retraite  de  tant  d'intérêt,  peut- 
être  eusse -je  tout  supporté,   tout  hasardé; 
mais  non ,  les  choses  en  étoient  venues  k  un 
point,  les  attaques  et  les  contrariétés  étoient 
telles,  que  mon  sacrifice  n'eût  pas  été  de 
dur4e;^t  lorsque  pardes  circonstances  per- 
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sonnelles ,  ou  par  la  marche  qu'on  a  suivie  $ 
Von  ne  tire  sa  force  que  de  soi-même ,  il  faut 
veiller  de  bien  plus  près  sur  sa  considération , 
et  se  gardjer  de  la  souplesse  qi^i  ai^kèae  Uniine 
avec  déshonneur.  PeiiJ-ejtre  même  es£^K:e  ^ur 
core  une  action  publique ,  q^i^ie  de  imontrer  :au 
milieu  des  cours,  et  à  ceux  dont  Toeil  ï^'pst 
jamais  frappé  que  par  Téclat  du  r?ng  et  de$ 
.dignités ,  qu'il  existe  encore  une  aut^e  gran- 
deur j  celle  du  caractère  et  de  la  vertu.  Mai^ 
pour  donner  de  pareils  exemples,  i)  n'est  sou- 
vent qu'un  moment;  si  l'on  balance ,  on  altère 
sa  réputation  sans  utilité ,  et  Von  laisse  k  la 
malignité  le  temps  d'achever  son  ouvrage,  e( 
d'avilir  adroitement  celui  qu'elle  veut  perdre. 
D'ailleurs  mon  devoir  envers  le  roi  m'x>bli- 
geoit  encore  à  de  la  prévoyance ,  afin  de  pou- 
voir remettre  dans  toute  sa  force  le  dépôt  qui 
m'avoit  été  confié.  C'est  ^insi  que  je  me  suis 
conduit;  j'ai  qui^tté  la  place  que  j'ocjcupois en 
laissant  des  fonds  assurés  pour  une  akipée 
entière  ;  je  lai  quittée  d^ns  un  moment  pu  il 
y  avoit  au  trésor  royal  plus  d'argent  comptant 
et  plus  d'effets  exigibles  quHl  ne  s'en  étoit 
jamais  trouvé  de  mémoire  d'homnie ,  et  dans 
un  moment  enfin,  QÙ  la  confiance  publique 
entièrement  ranimée,  s'étpit  élevée  au  plus 
haut  degré.  Je  sa  vois  bien ,  le  calcu}  ^toit  fa* 
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cile,  je  savois  bien  qu'çn  d'autres  circonstan- 
ces on  m'eût  évalué  davantage;  mais  c'est 
lorsqu'on  peut  être  refusé,  c'est  lorsqu'on 
i^'est  plu«  essentiellement  nécessaire,  qg'il  est 
permis ,  peut-être  ^  de  se  replier  un  moment 
sur  soi-même.  La  politique  ordinaire  se  rit  de 
pareils  principes,  mais  il  est  rare  aussi  qu'elle 
se  trouve  réunie  aux  sentimens  qui  rendent 
digne  d'une  grande  place.  Il  est  encore ,  je  ne 
J'ignore  point,  une  pensée  méprisable ,  mais 
^qu'on  découvriroit  aisément  sous  les  replis 
du  cœur  humain ,  c'est  de  préférer  pour  sa 
retraite  le  moment  où  l'on  peut  jouir  de  l'em- 
barras d'un  successeur,  comme  s'il  étoit  per^ 
mis  de  soumettre  ainsi  les  plus  grands  intérêts 
de  Tétat  aux  calculs  séduisans  de  son  amour- 
propre.  J'eu§se  eu  honte,  à  jamais,  d'une  pa- 
reille conduite  ;  j'en  ai  choisi  un&x)lus  franche^ 
et  la  seule  co^vçnable  à  celui  qui,  ayant  aimé 
sa  place  par  des  motifs  honnêtes ,  ne  peut  pas, 
même  en  la  quittant,  se  séparer  un  instant  dé 
la  chose  publique. 

L'administration  des  finances  en  France, 
surtout  depuis  que  l'accroissement  des  impôts 
et  l'augmentation  de  la  dette  publique  en  ont 
étendu  les  rapports,  est  nécessairement  deve- 
nue Tune  des  fonctions  les  plus  importantes 
dont  un  homme  puisse  être  chargé;  et  quand 
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*  ,  *  *  • 

il  faut  essayer  ses  forces  avec  la  guerre,  oh 
doit  rendre  grâce  à  la  protection  divine,  lors- 
qu'au bout  de  cinq  années  d'administration, 
ori  a  captivé  l'amour  des  peuples,  et  gardé  sa 
réputation.  :  , 

Cette  administration  s'entrenàéle  et  s'unit 
à  tout;  elle  atteifit  ïes  hommes  parle  plus 
actif  et  le  plus  immuable  de  tous  lès  ressorts , 
l'esprit  d'intérêt  et  l'attachement  à  sa  fortune- 
Cés'sehtimens  personnels  sont  lès  ennemis 
redoutables  des  meilleures  institutions  publi- 
ques; mais  c'est  surtout  dans  l'administration 
des  finances  qu'on  ressent  cette  vérité.  L'on 
y  aperçoit  à  chaque  instant  les»  difficultés  qui 
naissent  de  la  diversité  des  intérêts  dont  tou- 
tes  les  classes  de  la  société  sont  préoccupées; 
les  propriétaires  de  terre ,  les  créanciers  de 
Tétat,  les  n^lyocians,  les  nobles  et  les  rotu- 
riers ,  les  hommes  de  travail  et  d'industrie , 
dominés  les  uns  ^t  les  autres  par  l'habitude 
continuelle  des  mêmes  réflexions,  considè* 
rent,  sans  y  penser,  la  plupart  des  actes  de 
l'administration  d'une  manière  particulière  à 
leur  état  et  à  la  nature  de  leur  fortune.  Ce- 
pendant, à  cette  diversité  d'intérêts  se  joint 
encore  une  grande  variété  d'opinions  sur  les 
questions  générales  de  l'administration  ;  et 
leur  abstraction  favorisant  tous  les  systèmes  p 
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c*est  un  champ  vaste  où  chacun  peut  s'éten* 
dre,  et  se  trouver  continuellement  en  oppo- 
sition avet  tout  ce  qu'on  fait  ou  ce  qu^on  pro- 
jette. 

Ce  genre  de  contrariété  n'étoit  pas  autrefois 
compté  paiwi  lés  difficultés  de  Tadministra- 
fion;  mais  depuis  que  le  progrès  des  lumières 
a  rapproché  les  hommes  qui  sont  gouvernés 
de  ceux  qui  gouvernent,  les  ministres  sont 
devenus  les  acteurs  du  théâtre  du  monde  dont 
on  s'occupe  le  plus,  et  dont  on  observe  le 
plus  sévèrement  la  conduite.  Et  tandis  que 
l'ancienne  indifférence  aux  objets  d'adminis- 
tration laissoit  un  libre  cours  aux  erreurs  de 
tout  genre,  l'intérêt  qu'on  y  porte  aujourd'hui 
contraint  les  hommes  les  plus  confians  à  une 
sorte  de  circonspection ,  salutaire  sans  doute , 
mais  qui  rend  toutes  les  administrations,  et 
celle  des  finances  en  particulier,  infiniment 
plus  difficiles  et  plus  laborieuses. 

Une  multitude  d'obstacles  naissent  encore 
de  cette  variété  de  formes ,  d'usages  et  de  pri- 
vilèges, qui  séparent  et  distinguent  les  pro- 
vinces du  royaume  les  unes  des  autres  :  enfin 
une  longue  expérience  de  la  vacillation  con- 
tinuelle du  gouvernement  dans  ses  plans  et 
dans  ses  systèmes ,  décourage  les  causes  secon- 
des,  et  entretientles  oppositions  de  tous  ceux 
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qui  ont  entre  leurs  mains  quelques  moyens 
de  résistance. 

C'est  à  travers  tontes  ces  difficultés  que 
Faclministration  des  finances  eu  France  doit 
se  développer;  il  faut  à  la  fois  qu'elle  éclaire^ 
qu'elle  calme  et  qu^^Ue  guide  le^  esprits  ;  il 
faut  que  par  une  conduite  constamment  sage*, 
juste  et  bienfaisante,  elle  tempère  Taction  des 
intérêts  particuliers,  en  les  ramenant  insen- 
siblement à  l'esprit  de  société  et  auK  idées 
d'ordre  public.  Il  faut  surtout  que  par  une 
inquiétude  active  et  continuelle,  elle  excite 
la  confiance ,  ce  sentiment  précieux  qui  unit 
l'avenir  au  présent,  qui  donné  l'idée  de  la 
durée  des  biens  et  du  terme  des  peines,  et  qui 
devient  le  plus  sûr  fondement  du  bonheur 
des  peuples.  C'est  alors  que  chacun  envisage 
les  contributions  qui  lui  sont  demandées 
comme  un  juste  concours  aux  besoins  de  l'état, 
et  comme  le  prix  en  quelque  manière,  et  de 
Tordre  qui  l'environne  et  de  la  sûreté  dont  il 
jouit.  C'est  alors  que  les  peuples  prêtent  l'o- 
reille à  la  parole  des  rois  et  qu'ils  s'y  fient  Si 
un  soulagement  leur  est  promis ,  ils  en  jouis- 
sent à  l'avance;  et  si  le  terme  d'un  impôt  leur 
est  annoncé,  ils  y  croient,  et  le  supportent 
comme  un  mal  passager.  C'est  alors  que  la 
publication  des  lois  de  finance  est  attendue 
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sans  efiroi,  et  qu'au  milieu  des  circonstamces 
les  plus  Bialheureuses  ^  ces  lois  réveillent  en- 
core les  i4ées  de  justice  et  de  patriotisme. 

Mais  que  l'administration  des  finances  se 
trouble  et  s'égare  dans  ses  moyens ,  qu'elle 
soit  insensible  ou  imprévoyante ,  bientôt  en- 
traînée par  le  moment,  les  soins  et  les  combi- 
naisons d^  fisc  s'empareront  de  toute  son 
attention  ;  les  peuples  se  présenteront  à  son 
souvenir,  mais  ce  sera  toujours  sous  la  forme 
de  contribuables; elle  pèsera  leurs  forces,  mais 
ce  sera  pour  leur  en  demander  le  sacrifice  ; 
elle  eût  accepté  leur  amour ,  mais  il  lui  suf- 
fira de  leur  obéissance.  Alors  les  peuples  à 
leur  tour  reprendront  leur  défiance;  ils  se 
croiront  oubliés ,  et  tous  leurs  sentimens  per* 
sonnels  se  ranimeront,  on  cessera  de  lier  leurs 
intérêts  aux  plans  politiques ,  et  ils  s'isoleront 
encore  davantage  :  enfin  »  cette  administration 
qu'ils  eussent  atméecomme  leur  sauvegarde,  ils 
s'habitueront  à  l'envisager  comme  l'adroit  en* 
nemi  de  leur  rf  pos,  et  Tintérét  particulier  s'élè- 
vera de  toutes  parts  contre  l'intérêt  général. 

Il  faut  un  exercice  aux  passions  des  hom- 
mes; et  ils  s'abandonneront  tout  entiers  à 
celles  qui  contrarient  l'ordre  public ,  si  par 
une  administration  injuste  ou  indifférente  on 
l0s  contraint  à  se  regarder  comme  étrangers  à 
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leur  patrie.  Et  qu'on  ne  pense  point  que  ce 
soieïit  là  des  idées  trop  subtiles  ou  trop  fugi- 
tives 9  pour  qu'elles  puissent  agir  sur  les  sea- 
tiniena  d'un  peuple;  on  pourroit  le  craindre, 
si  les  rapports  de  l'homme  avec  la  socfété 
étoient  soumis  uniquement  à  la  froideur  du 
calcul,  ou  à  la  mesure  de  l'intelligence;  mais 
l'effet  d'une  habile  administration ,  c'edt  d'en- 
traîner en  même  temps  qu'elle  persuade,  c'est 
de  fortifier  les  idées  morales,  c'est  d'exciter 
l'imagination,  c'est  de  faire  un  faisceau  des 
opinions  et  des  sentimens  par  le  lien  de  la 
confiance.  Enfin,  et  pour  donner  au  raison- 
nement l'appui  de  l'expérience,' ou  plutôt  par 
amour  pour  la  grande  vérité  dont  je  prends 
ici  la  défense,  je  me  permettrai  d'ajouter  que, 
dans  les  derniers  temps  de  mon  administra- 
tion ,  j'ai  vu  manifestement  cet  (esprit  public 
se  prépare»  et  se  former.  J'oserois  vous  appeler 
en  témo^nage,  vous  qui,  loin  des  agitations 
de  la  capitale,  êtes  de  meilleurs  juges  de  Topi- 
nion  et  de  ses  progrès.  Pour  moi ,  je  puis  assu*- 
rer  que  j'étois  tellement  convaincu  des  res* 
sources  qu'on  auroitpu  tirer  de  cdd -heureuses 
et  fécondes  dispositions,  que  souvent  je  m'en 
suis  surpris  ému  ;  surtout  lorsqœ  je  réfléchis- 
sois,  qu'éloigaé  du  conseil,  je  ne  pouvois  pré^ 
voir  ni  l'étendue  des  dépenses ,  ni  leur  d^sti- 


SES   FINANCES.  l3 

nation,  ni  le  terme  de  leur  durée,  et  que  je 
devois  chercher  à  rassembler  des  moyens  im- 
menses, .sans  avoir  aucune  part  aux  délibéra* 
tions  qui  les  rendoient  nécessairési  . 

Ici  cependant,  Poii  commence  à  découvrir 
une  vérité  importante  ;  c'est  que  Tadministrà-* 
tion  des  finances  peut  avoir  la  plus  grande 
influetice  sur  les  vertus  sociales,  et  sUr  lei^ 
mœurs.publiqties.  Celui  qui ,  en  occupant  cette 
place ,  ne  la  coiisidérera  point,  sous  ces  nobles 
rapports^  ne  s'élèvera  jamais  à'  Ija  hauteur  des 
devoirs  dont  il  a  pris  la  charge,  et  p'eu  décou-^ 
yrira  pas  l'étendue. 

'  Quelque  imposant  néanmoins  qtie  soit  un 
pareil  spectacle,  on  ne  doit  point,  $n  l'aperce* 
vaut,  se  livrer  au  découragement;  la  carrière 
qui  s'offre  aux  regards  d'^n  administrateur  est 
vaste  sans  doute,  mais  les.  routes  n'en  sont 
point  détournées,  inais  les  sentier^  qu'il  faut 
suivse  son  t  faciles  à  reconnoitre  ;  et,  déjà,  pour 
assurer  ses  premiers  pas,  il  suffit  d*un  cœur 
droit  et  d'un  esprit  juste;  il  suffit  peut-être^ 
^n  commençant ,  d'^adopter /cette  rparche  sim- 
ple, la  même  qui  sied  à  tout,  aux  finances,  à 
la  politique;  à  la  conduite  morale,  aux  diver- 
sjes  transactions  entre  les  honomes ,  celle  enfin 
qu'indiquent  sans  peine  à  tme  âme  honnête 
les  principes  d'une  généreuse  éducation. 
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Mais  il  faut  que  ces  principes  se  soutiennent 
contre  le  temps,  et  s'affermissent  au  milieu  des 
obstacles  ;  car  la  vertu  nécessaire  à  un  admi- 
nistrateur n'est  pas  une  vertu  commune  ;  ïa 
moindre  foiblesse ,  la  moindre  exception ,  de*» 
viennent  souvent  une  tache  qu'on  essaie  en 
vain  d'effacer:  les  homune^  sont  susceptibles 
d'enthousiasme ,  mats  ils  l^e^sont  aussi  de  pré-^ 
ventions  défavorables,  qui  naissent  rapide-» 
ment  et  ne  se  dissipent  point  de  même  ;  car 
dans  le  tourbillon  du  monde ,  où  les  distinc* 
tions  9  les  nuances  et  les  explications  doivent 
nécessairement  échapper,  onobéit  long-temps 
aux  premières  impressions.  D'ailleurs,  on  ne 
peut  se  le  dissimuler ,  dans  cette  suite  de  sacri- 
fices que  la  vertu  commandé;oh  a  besoin,  pour 
se  soutenir,  d'être  encouragé  par  une  idée  dé 
perfection  qui  vous  attache  et  vous  Kê  comme' 
par  une  sorte  dé  culte;  et  la  première  atteinte' 
donnée  à  cette  espèce  de  beau  moral  qui  at4$- 
roit  votre  hommage,  rend  bien  plus  facileune^ 
seconde  erreur. 

Cependant,  à  mesure  qu'un  homme  s'est  fa4t 
Une  réputation  de  grande  honnêteté,  on  de- 
vient plus  rigoureux  avec  lui,  on  le  suit  dans^ 
toutes  ses  actions,  on  le  compare  à  lui-même, 
Ton  exige  qu'il  soit  fidèle  au  modèle  qu'il  a 
donné  ;  et  dès  la  moindre  faute  dont  on  le  croit 
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coupable,  on  est  prêt  à  le  ranger  dans  la 
classe  commune,  et  à  s'affranchir  des  tributs 
d'estime  dont  la  continuité  devient  pour  la 
plupart  de  ceux  qui  s'y  soumettent  une  fati- 
gue ou  un  ennoi^ 

Il  faut  aussi,  pour  faire  impression ,  que  les 
Tcrtus  d'un  administrateur  soient  parfaite- 
ment vraies  ;  il  faat  qu'elles  se  développent 
sans  effort,  et  qu'elles  paroissent comme  Té- 
pancfaement  naturel  d'une  grande  âme.  Ce 
n'eat  qu'à  ce  prix  qu'elles  ont  en  tout  temps 
cette  isesure  et  cette  convenance  qui  leur  sont 
propres;  ce  n'est  qu'alors,  surtout,  quelles 
ont  cette  siiite  et  cette  universalité  que  la 
plus,  laborieuse  attentio<ii  ne  sauroît  imiter; 
et  il  règne  parmi  les  hommes  rassemblés  une 
sorte  d'instinct  qui  ne  s'y  méprend  jamais. 
Aussi,,  quand  la  politique  veut  preiïdrtle^lan- 
gage  dé  l'honneur  et  de  la  franchisa»  on  g*^^ 
aperçoit  à  l'instant,  et  à  ujae  S9irte  de  disci''' 
dance  et  de  maladresse,  et  k/cû  csiThctère^tj 
fatigue:  qui  adcorapagive  un  role^  et  à  cette  e^^* 
gératicxEi  qui  est  le  rignc  certain^  d'un  se/iti- 
mentcempcsé;  m;ns  Içs  véritables  vertus >,  les 
veittiis  soutienue/ ,  s^ropt  toujours  l'un  des^ 
premiers  seoo^&^  et  l'un!  des  plus  surs  appuis 
d'un  admin^traiâur/ 

La  puissance  d^ la  raison,  l'ascendant  dQ3 
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qualités  morales ,  ont  une  force  invincible^* 
et  qui  s'accroît  chaque  jour  :  la  confiance  une 
fois  établie ,  tout  devient  facile  et  semble  s'a- 
planir. L'administrateur  dont  une  sage  cir- 
conspection avoit  retardé  la  marche,  s'avance 
plus  hardiment  lorsqu'il  a  fixé  l'incertitude 
des  premiers  jugemens ,  et  qu'il  s'est  comme 
étayé  lui-même  par  ses  actions. 

Les  nations    ressemblent    aux   vieillards, 

qu'une  longue  expérience  des  erreurs  et  des 

injustices  des  hommes  a  rendus  soupçonneux 

et  défiants,  et  qui  accordent  lentement  leur 

estime  et  leur  approbation  ;  mais  lorsqu'un 

administrateur  a  triomphé  de  ces  dispositions, 

les  difficultés  disparoissent ,  on  croit  alor$«à 

se3  intentions;  l'imagination ,  l'espérance , ces 

précieux    avant  -  coureurs    de   l'opinion    des 

hor^^t^    viennent  le  servir  et  le  seconder; 

^^  ^krtinit  encouragé  sur  sa  route ,  il  jouit  à. 

<^%que  instatxt  du  fruit  de  ses  vertus» 

^^Douloureux  souvetv^r  !  c'est  alors  aussi ,  c'est 

autemps  où  je  croyois  j^niir  de  cette  confiance, 

que  je  me  suis  vu  arrêté  dans  ma  carrière: 

c'est  lorsque^j'espér^is  avoir  obtenu  ce  stoti>> 

ment  public  ,  objet  ch^i  dt  mon  ambition , 

que  les  rênes  de  Tadminh^ratlon  ont  fui  de 

mes  mains.  Souffle  imp^r  d^  la  méchanceté 

et  de  Ten vie  ^que  vous  êtes  terril^le  \  Vous  mé- 
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nagez  avec  soin  les  ministres  avilis  ou  mé* 
prisés ,  ou  plutôt  vous  les  livrez  à  leur  répu- 
tation, et  cela  vous  suffit;  mais  il  vous  faut 
pour  victimes  ceux  qui  se  fient  à  leurs  senti- 
mens ,  ou  que  l'opinion  publique  ose  élever. 
Qu'on  me  pardonne  ces  mouvemens,  qui 
m'échapperont  peut-être  encore.  Il  est  des 
situations  où,  comme  reculé  de  l'âge  présent, 
et  détaché  du  tableau  du  monde,  on  vous 
permet  plus  aisément  quelque  retour  sur 
vous-même.  La  retraite  des  grandes  places 
ressemble  à  la  nuit  du  sépulcre,  d'où  la  vie 
passée  n'est  plus  qu'un  songe  ;  notre  ombre 
fugitive  n'y  rend  point  de  rayons,  et  ne  sau- 
roit  blesser  les  regards  de  l'envie. 

Si  c'est  par  la  vertu  qu'on  jette  les  premiers 
fopdemens  d'une  heureuse  administration  , 
c'est  par  elle  aussi  qu'on  tient  à  ses  devoirs 
sans  effort,  qu'on  se  plaît  dans  ses  sacrifices , 
et  qu'on  trouve  comme  une  espèce  âe  délice 
au  bien  qu'on  peut  faire.  C'est  encore  par  cette 
vertu  qu'on  lutte  avec  tranquillité  contre  les 
passions  des  hommes ,  et  que  l'on  connoît  le 
contentement  au  milieu  de  leurs  injustices  : 
c'est  par  elle  enfin  qu'on  voit  venir  la  défaite 
sans  abattement ,  et  qu'on  se  relève  encore 
après  la  disgrâce. 

Sans  doute  les  grandes  places  offrent  d'au- 
IV.  a 
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très  plaisirs;  mais  ce  sont  des  jouissances  def 
particuliers,  semblables  à  peu  près  à  toutes* 
celles  que  les  différentes  vanités  recueillent 
dans  le  monde.  L'accroissement  de  sa  fortune, 
ravancement  de  sa  famille,  les  bienfaits  ré- 
pandus parmi  ses  amis,  les  faveurs  accordées 
à  ses  connoissances  ,  les  prévenances  de  tous 
ceux  qui  espèrent,  les  politesses  des  grands, 
les  mots  obligeans  des  princes ,  le  charme 
indéfini  du  pouvoir,  en  voilà  plus  qu'il  n'en 
faut  pour  attacher  stu  ministère  les  hommes 
qui  se  bornent  à  l'envisager  comme  un  nou- 
veau grade  dans  la  société ,  ou  comme  un  heu- 
reux coup  du  sort  qui  vient  embellir  leur 
destinée. 

Mais  celui  qui  conçoit  ses  devoirs,  celui  qui 
veut  les  remplir,  méprisera  toutes  ces  jouis- 
sances ;  elles  troublent  l'imagination  de 
l'homme  privé  ,  mais  elles  sont  un  objet  d'in- 
différence pour  le  véritable  homme  public. 
Ce  sont  les  pommes  d'or  du  jardin  des  Hes- 
pérides,  qu'il  ne  faut  pas  ramasser  au  milieu 
de  sa  course;  et  le  sage  administrateur  ne 
se  laissera  point  éblouir  par  ces  trompeuses 
amorces.  Il  renoncera  donc  à  la  reconnois- 
sance  particulière,  parce  qu'il  n'en  méritera 
point  s'il  est  toujours  juste;  mais  il  se  pé- 
nétrera de  ridée  de  cette  bienfaisance  uni- 
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verselle,  qui  étend  les  devoirs  et  les  sen- 
liinens,  et  qui  avertit  de  défendre  l'intérêt 
général  contre  les  usurpations  de  l'intérêt 
personnel.  Un  tel  administrateur  appuiera  le 
mérité  isolé  contre  les  efforts  de  la  protec- 
tion :  il  rendra  au  raitg  et  à  la  naissance  ce 
qui  leur  est  dû;  mais  il  ne  se  laissera  point 
subjuguer  par  leur  ascendant ,  et  il  saura  res- 
pecter leurs  droits  sans  en  adorer  le  prestige. 
Surtout  il  ne  délaissera  jamais  l'estime  pour 
la  faveur;  et  il  aimera ,  mieux  que  la  louange, 
ces  bénédictions  secrètes  du  peuple  qu'il  n'en- 
tendra point,  et  cette  opinion  publique,  qui 
est  lente  à  se  former,  et  dont  il  faut  attendre 
les  jugemens  avec  patience.. 

Si  sa  fortune  ou  la  simplicité  de  sa  vie  lui 
permettent  de  renoncer  aux  émolumens  de  sa 
place,  ou  de  les  fixer  lui-même  avec  modéra- 
tion ,  il  detra  le  faire ,  ne  fut-ce  que  pour  ren- 
dre sa  tâcbe  plus  facile.  J'ai  tiré  un  grand  parti 
pour  le  service  du  roi  du  désintéressement 
entier  dont  j'ai  pu  donner  la  preuve  :  il  eût 
été  pénible  de  jouir  de  deux  ou  trois  cents 
mille  livres  d'appointemens,  et  d'avoir  à  parler 
sans  cesse  de  la  modération  que  les  circon- 
stances et  les  principes  d'un  nouveau  système 
rendoient  indispensables.  Enfin,  l'admini- 
nistrateur  sensible  renoncera  sans  doute  avec 
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plus  de  regret  au  plaisir  de  favoriser  ses  amis  ; 
mais  il  conservera  également  ceux  qui  ne  S''at- 
tachent  que  par  Testime  ou  par  rinclination  ; 
il  perdra  Tempressement  tumultueux  des  in- 
différens,  et  ces  faux  intérêts  qiii  prennent 

m 

l'apparence  du  sentiment  ;  mais  il  se  retrou- 
vera dans  sa  retraite  tel  qu'il  étoit  auparavant , 
et  il  n'aura  pas  la  douleur  de  voir  disparoitre, 
à  son  réveil,  les  fictions  qui  avoient  occupé 
ses  songes:  enfin,  au  bout  d'un  temps,  il 
jouira  de  l'amour  public  ,  qui  environne, 
comme  une  atmosphère  bienfaisante,  le  mi- 
nistre uniquement  occupé  de  ses  devoirs. 

C'est  en  France  surtout,  qu'un  administra- 
teur des  finances  peut  obtenir  cette  espèce 
dé  sentiment.  Le  ministre  qui  remplit  en  An- 
gleterre les  mêmes  fonctions,  semble  exécuter 
simplement  les  délibérations  nationales;  et 
Torateur  éloquent  de  la  chambre  des  com- 
munes acquiert  souvent  plus  de  droits  que 
lui  à  l'amour  et  à  la  réconnoissance  des  peu- 
ples. Aussi  est-ce  bien  moins  par  la  con- 
duite des  finances ,  que  par  l'art  de  persuader, 
et  par  le  talent  de  résister  aux  partis  sans 
cesse  renâissans  de  l'opposition ,  que  les 
grands  ministres  d'Angleterre  ont  acquis  de 
la  renommée  et  fixé  les  regards  publics. 

Si  Ton  considère  pareillement  ce  qui  doit 
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se  passer  dans  les  pays  despotiques ,  Fon  trou- 
vera que  le  ministre  des  fioances  n*y  peut  être 
encouragé  que  par  les  regards  et  par  Tappro- 
hation  du  monarque  :  l'esprit  national  affoibli 
par  la  crainte ,  ne  laisse  pas  aux  peuples  l'essor 
nécessaire  pour  examiner,  applaudir  ou  cri- 
tiquer les  lois  qui  les  intéressent. 

Ce  n'est  donc  peut-étre  qu'eu  France  où , 
par  un  mélange  heureux  de  liberté ,  de  sensi- 
bilité et  de  lumières ,  et  par  le  souvenir  de 
tant  de  maux  dus  à  l'administration  des  finan- 
ces ,  le  bon  ministre  peut  jouir  à  chaque  in- 
stant du  fruit  de  ses  travaux.  Les  François 
sont  susceptibles  de  tous  les  mouvemens  de 
l'âme  qui  tiennent  à  l'affection  et  à  la  con- 
fiance ;  et  c'est  par  la  faute  de  l'administra- 
tion ,  qu'un  naturel  si  propre  au  patriotisme 
y  est  si  rarement  appliqué ,  et  que  cette  grande 
vertu  qui,  dans  l'état  de  société ,  doit  servir  de 
soutien  à  toutes  les  autres ,  n'a  jamais  jeté  que 
de  foiblesracines* 

Cétoit  pour  exciter  cet  esprit  public ,  c'étoit 
pour  lier  les  peuples  au  gouvernement  par  Je 
sentiment  du  bonheur  et  de  la  confiance , 
qu'indépendamment  de  tant  d'autres  motifs , 
j'attachois  une  si  grande  importance  à  réta- 
blissement des  administrations  provinciales. 
O  lueur  d'espérance ,  qu'étes-vous  devenue  ï 
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Quoi  donc  ,  la  durée  des  projets  les  plus  utiles 
tient  à  la  stabilité  d'an  homme,  et  cet  homme 
lui-même,  un  souffle  le  fait  disparoître !  Triste 
et  profonde  réflexion ,  qui  rend  vaines  tant 
de  pensées,  et  qui  éteindroit  le  courage^,  si 
l'entreprise  du  hien  public  ne  ressembloit  pas 
à  la  recherche  de  ces  secrets  de  la  nature.,  vers 
lesquels  on  fait  quelques  pas,  d'où  Ton  s'éloi- 
gne ensuite,  pour  s'en  rapprocher  £ncore, 
mais  qu'on  détouvre  enfin,  et  qui  semblent 
se  rendre  à  l'opiniâtreté  de  l'esprit  humain  , 
et  à  la  succession  des  lumières. 

L'on  a  quelquefois  agité  si  un  homme  sans 
principes  ,  mais  qui  réuniroit  à  dé  grandes  lu- 
mières un  esprit  supérieur,  n'étoit  pas  plus 
coqvenable  à  l'administration  qu'un  homme 
vertueux ,  mais  dépourvu  de  talens.  C'est  une 
question  du  nombre  de  celles  qui  ne  peuvent 
jamais  être  soumises  à  une  décision  simple  et 
absolue.  Le  défaut  de  morale  peut  être  moins 
dangereux  que  le  défaut  d'esprit,  dans. les 
places. où  l'intérêt  particulier  de  ceux  qui: les 
occupent  est  uni  nécessairement  à  Tintérét 
public. 

.  La  conduite  d'une  flotte  ou  d'une  àrndée  > 
un  plan  de  bataille  ou  de  campagne ,  eliigent 
du  talent  par-dessus  tout  :  car  à  moins,  de 
supposer. le  dernier  degré  de  l'avilissentent. 
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la  gloire  et  la  fortune  des  généraux  en  chef 
sont  tellement  dépendantes  de  leurs  succès, 
que  toutes  les  combinaisons  de  leur  ambition 
les  dirigent  vers  leurs  devoirs.  Un  négociateur 
aura  bien  des  désavantages ,  s'il  n'a  que  de 
l'esprit  ;  mais  comme  cet  esprit  même  le  con- 
duiroit  à  feindre  les  vertus  qu'il  n'auroit  pas , 
il  pourroit  quelques  instans  être  plus  utile  à 
son  prince  qu'un  ministre  sans  intelligence 
€t  sans  dextérité.  Enfin  ,  un  homme  en  sous* 
ordre^,  dans  une  administration  circonscrite, 
et  sous  l'inspection  d'un  supérieur  honnête  et 
vigilant,  rend  quelquefois  ses  talens  précieux , 
lors  même  que  la  délicatessede  ses  principes 
n'y  répond  pas,  parce  qu!il  est  possible  de  le 
contenir  ou  d'accorder  son  intérêt  avec  ses 
devoirs. 

Mais  dans  une  administration  telle  que  celle 
des  finances  d'un  grand  roi ,  ou  dans  toute 
autre  à  la  fois  étendue ,  continuelle ,  et  diver* 
sifiée;  dans  une  administration  surtout  où  la 
confiance  publique  est  nécessaire',  je  n'hésite 
point  à  prononcer ,  qu'il  n'eat  aucun  talent 
qui  puisse  dédommager  du  manque  de  déli*- 
catesse  et  de  vertu.  Les  connoissances ,  les  lu- 
mières des  autres  peuvent  secourir  un  admi- 
nistrateur  médiocre;  mais  quel  ressort  portera 
,vers  le  bien  public  celui  qui  ne  se  croit  lié 
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à  la  société  par  aucune  obligation  ?  quelle 
flamme  échauffera  les  coeurs  indifférens  pour 
tout  ce  qui  est  étranger  à  leur  intérêt?  quel 
autre  mobile  que  celui  de  la  vertu  pourra 
soutenir  l'attention  du  ministredanscettesilite 
d'actions  obscures,  qu'aucun  éclat,  qu'aucune 
gloire  ne  récompense?  Comment  surtout  un 
homme  public  pourra-t-il  inspirer  l'amour 
du  devoir  à  cette  multitude  de  personnes  qui 
doivent  le  seconder,  s'il  perd  le  droit  de  leur 
imposer  par  son  exemple?  Comment^ cette 
chaîne  de  morale  et  d'honnêteté,  qui  dans  une 
vaste  administration  doit  s'étendre  d'un  bout 
du  royaume  à  l'autre,  ne  sera-t-elie  pas  de 
toutes  parts  relâchée,  si  le  chef  même  de  cette 
administration  ne  la  tient  pas  dans  sa  main , 
et  si  l'estime  qu'on  a  pour  lui  n'en  resserre 
pas  les  nœuds  ? 

Que  deviendroit  la  société,  si  le  bien  public 
dependoit  de  l'union  qu'un  ministre  aperce* 
vroit  entre  .l'avantage  de  l'état  et  son  propre 
intérêt  ?  qui  répondroit  de  la  justesse  des  cal* 
culs  d'un  homme  si  personnel  et  si  dégagé  de 
toute  autre  inquiétude?  et  lors  même  qu'on  lui 
supposeroit  le  coup  d'œil  le  plus  lumineux ,  à 
quels  risques  encore  ne  seroit^on  pas  exposé? 
Celui  qui  ne  voit  que  lui  dans  les  affaires  ne 
sème  jamais  que  pour  recueillir  le  lendemain , 
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et  le  bien  public  est  le  plus  souvent  Touvrage 
du  temps  :  il  faut  quelquefois  se  borner  à  po- 
ser, pendant  sa  vie,  la  première  pierre  de 
l'angile,  et  laisser  à  ses  successeurs  tout  Ition- 
neur  de  l'édifice  :  il  fai\t  à  chaque  instant  sa- 
voir se  passer  de  l'hommage  des  hommes ,  et 
chercher  au  fond  de  son  cœur  une  récompense 
qui  suffise,  un  sentiment  dont  on  se  con«* 
tente.  Non ,  non,  rien  ne  peut  prendre  la  place 
des  principes  de  morale  ^  ni  dans  les  gouver« 
nemens,  ni  dans  la  vie  privée  :  ces  principes 
sont  le  résultat  d'une  grande  idée,  religieuse 
pour  les  uns,  respectable  pour  tous  :  l'homme 
est  trop  foible,  trop  peu  clairvoyant,  trop 
environné  d'écueils  ]^our  qu'on  puisse  détruire 
les  barrières  qui  l'arrêtent ,  et  rompre  les 
Jiens  qui  le  contiennent.  Ainsi  la  défense  du 
bien  public  ne  doit  jamais  être  remise  qu'à 
ceux  qui  en  ont  le  zèle  et  qui  s'en  font  un 
devoir. 

Les  principes  de  vertu  sont  plus  étendus 
encore  que  les  lumières  du  génie  :  la  morale 
est  l'esprit  des  siècles  ;  les  talens  sont  celui 
d'un  homme  en  particulier. 

Que  par  des  conséquences  exagérées  on 
ne  détourne  point  cependant  ces  observa» 
tions  de  leur  véritable  sens.  Je  le  dirai,  sans 
doute  aussi  il  faut  une  grande  intelligence 
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pour  apercevoir  toute  la  circonférence  de  la 
vertu  publique;  vertu  si  différente  de  celle 
d'un  simple  particulier.  En  rehaussant  donc, 
comftie  je  viens  de  le  faire,  les<]uaUtés  de  l'âme 
dans  un  administratejir  des  finances ,  je  ne 
sens  pas  moins  l'importance  de  ces  dons  heu- 
reux de  la  nature ,  qui  préparent  aut  qualités 
morales  les  moyens  de  s'exercer  :  ce  sont  eux 
qui  étendent,  pour  ainsi  dire,  l'horizon  de  la 
bienfaisance  publique  :  c'est  le  génie  surtout,, 
qui  découvrant  seul  l'immensité  de  la  carrière 
que  l'administrateur  doit  parcourir,  Téclaire 
de  son  flambeau  et  nourrit  son  courage.  Mais 
rien  n'est  plus  rate  que  l'esptit  ou  le  génie 
d'^idministration ,  non  pas  comme  on  l'expli- 
que peut-être  dans  la  langue  classique  des 
bureaux  ,^où  ce  nom  est  quelquefois  témérai- 
rement accordé  à  la  seule  coïinoissance   des 
formes ;'mai^ l'esprit  d'administration, tel  qu'il 
s'entend  dans  la  langue  générale  des  nations*. 
Un  tel  esprit  n'est  pas  simplement  la  faculté 
d'approfondir  un  objet,  ni  la  capacité  d'en 
bien  comparer  deux  ensemble  :  ce  n'est  pas 
non  plus  uniquement  cette  attention  vigou- 
reuse qui  mène  d'une  première  proposition  à 
toutes  celles  qui  s'y  enchaînent;  ni  cette  faci- 
lité de  pénétration  qui  aide  à  juger  sur  des 
aperçus.  L^esprit  d'administration,  dans  sa 
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perfeciion ,  est  un  composé  de  tous  ces  talens  : 
un  immense  tableau  doit  se  déployer  devant 
lui ,  et  ce  tableau  doit  être  Tceuvre  de  sa  ré* 
flexion  et  de  sa  pensée;  il  faut  qu'il  en  décou- 
vre à  la  fois  tous  les  rapport»,  et  qii'il  en 
distingue  les  nuances;  il  faut  qu'il  aperçoive 
les  abus  avec  l'utilité ,  les  risques  avec  l'avan- 
tage,  les  conséquences  arec  le  principe;  il 
faut  qu'une  idée  nouvelle  reveille  en  lui  toutes 
celles  qui  s'y  lient  par  quelque  rapport,  ainsi 
que  la  plus  légère  pression  sur  un  point  de  la 
surface  des  eaux,  produit  rapidement  un  nom- 
bre infini  d'ondulations. 

Enfin ,  ce  seroit  du  génie  d'administration 
à  se  décrire  lui-même^  et  peut-être  encore 
cette  entreprise seroit-el le  au-dessus  de  ses  for* 
ces  :  car  il  $e  m^e  à  son  essence  une  sorte  d'in* 
stinct  dont  lui-même  n'a  pas  la  conception 
précise,  ou  dont  le&  effets  sont  tellement  ra- 
pides et  multipliés,  qiie  la  chaîne  qui  les  lie  à 
l'une  des  faculté  de  son  esprit,  éduappe  peut-- 
être à  sa  propre  observation. 

Eh  même  temps  qu'un  administrateur  des 
finances,  guidé  par  son  génie,  doit  s'élever 
aux  plus  hautes  pensées  et  y  puiser  de  nou- 
velles forces ,  il  faut,  par  un  contraste  souvent 
pénible^  qu'il  se  livre  au  travail  le  plus  labo- 
rieux; il  faut  qu'il' scrute  les  détails ,  qu'il  en 
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connoisse  rimportance  et  qu'il  la  respecte.  Il 
faut  qu'il  triomphe  par  son  courage  des  dé* 
goûts  attachés  à  ce  genre  d'application  ;.  car 
je  sais  bien  que  pour  s'y  complaire,  il  faudroit 
se  trouver  comme  à  cette  mesure,  et  n'être 
jamais  distrait  par  le  charme  des  idées  géné- 
rales ;  mails  on  ne  tarde  pas  à  reconnoitre  que 
ces  idées  générales  ne  seroient  elles-mêmes 
que  des  abstf*a<;tions  inutiles,  sans  la  certi- 
tude des  détails.  Cette  dernière  science  est 
tellement  indispensable,  et  pour  projeter  et 
pour  agir,  qu'on  ne  paroît  qu'un  enfant  pré- 
coce, lorsque  avec  l'esprit  seul  on  prétend 
diriger  des  affaires  aussi  compliquées  que 
celles  des  finances  ;  et  l'homme  de  génie  qui 
s'estimoit  capable  de  gouverner  le  monde ,  et 
<][ui  croyoit  n'avoir  à  déployer  quQ  ses  ailes  ^ 
est  arrêté,  dès  son  premier  essor,  par  les  diffi- 
cultés d'exécution  qu'il  n'a  pas  su  connoitre  ; 
il  a  voit  développé  le  plus  beau  système*,  on 
oppose  des  faits  à  sa  théorie ,  et  elle  plie  comme 
un  arbrisseau  sans  appui  :  les  subalternes  qui 
épient  les  talens  et  les  facultés  d'un  ministre, 
et.qui  en  ont  bientôt  tracé  le  circuit,  ne  tar- 
dant pas  à  devenir  ses  raaitres ,  .s'ils  aperçois 
vent  qu'il  ignore  les  détails  ou  qu'il  les  prend 
en  haine  ;  car  il  dépend  d'eux  alors  de  lui  pré» 
isenter,  el  les  objections. véritables  et  toutes 
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celles  encore  qu'on  le  croit  incapable  de  ré- 
soudre. 

On  ne  peut  jamais  arriver  à  Tadininistra- 
lion  des  finances  qu'imparfaitement  préparé , 
parce  que  cette  administration  est  composée 
d'une  si  grande  diversité  de  devoirs ,  qu'il  n'est 
aucnne  éducation  préalable  qui  puisse  y  ren- 
dre entièrement  propre.  Aussi  dans  le  nombre 
de  ceux  quon  voit  parvenir  à  ce  ministère, 
les  uns  entendent  particulièrement  les  détails 
de  l'administration  des  provinces,  d'autres  les 
affaires  contentieuses,  d'autres  les  principes 
decommerce,  d'autres  la  doctrine  des  impôts^ 
d'autres  le  ménagement  du  crédit  et  les  com- 
binaisons de  finance  :  tous  ont  besoin  d'ap- 
prendre;  et  c'est  par  ce  motif  sans  doute  que, 
dans  une  grande  administration  ,  les  qualités 
générales  de  l'esprit  et  la  faculté  de  s'instruire 
sont  un  des  secours  les  plus  nécessaires  et  les 
plus  effîcaces. 

Il  est  des  gens  qui ,  faute  d'avoir  porté  de 
bonne  heure  leur  attention  sur  différens  ob- 
jets, s'attachent  inutilement  à  l'étude  d'une 
science  nouvelle,  lorsqu'ils  en  forment  pour 
la  première  fois  l'entreprise ,  au  moment  où  ils 
sont  déjà  parvenus  à  un  âge  raisonnable  ; 
toutes  les  notions,  toutes  les  observations 
étrangères  à  leurs  occupations  précédentes  , 
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fatiguent  alors  leur  esprit  sans  y  laisser,  de 
trace;  elles  n'y  trouvent  aucune  idée  où  elles 
puissent  s'unir,  et  elles  s'échappent  malgré 
tous  les .  efforts  de  l'attention  qui  cherche  à 
les  retenir.  C'est  donc  la  diversité  des  premiè- 
res  idées,  fruit  d'une  réflexion  très-exercée , 
qui  donne  la  faculté  d'acquérir;  et  c'est  .en- 
suite par  l'habitude  ou  la  capacité  d'enchaî- 
uer  ses  connoissances  et  ses  découvertes , 
que  l'esprit  vient  à  bout  de  conserver  ses  con- 
quêtes. 

L'ordre  dans  la  distribution  de  son  temps 
et  de  ses  occupations,  est  encore  infiniment 
nécessaire  à  un  ministre  des  finances  :  car  san^ 
cette  attention ,  il  verra  ses  momens  envahis 
indiscrètement ,  et  s'il  veut  les  regagner  par 
de  la  précipitation,  il  passera  rapidement  d'un 
objet  à  un  autre,  il  s'agitera  beaucoup,  et  il 
n'approfondira  rien.  L'ordre  dans  renchaîne- 
ment  de  ses  occupations  n'est  pas  moins  im* 
portant;  il  est  des  affaires  qui,  liées  à  la  mémo 
circonstance,  ou  soumises  aux  mêmes  consi- 
dérations, exigent  un  double  travail  lorsqu'on 
désunit  inutilement  leur  examen;  il  en  est 
d'autres  dont,  après  beaucoup  de  peines,  on 
ne  saisit  les  rapports  qu'imparfaitement,  parce 
qu'on  n'a  pas  encore  établi  les  principes  gé<* 
néraux  d'après  lesquels  on  veut.se  conduire. 
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L'ordre  est  aux  souvenirs  et  aux  idées,  ce  qu'est 
la  discipline  dans  les  armées  ;  les  soldats  dé-» 
bandés  ne  se  prêtent  aucun  appui  et  ne  se 
trouvent  pas  au  momont  du  combat  ;  et  c'est 
pareillement  par  une  sorte  d'inertie,  plutôt 
que  par  une  supériorité  de  talent,  qu'on  pré- 
tend tirer  de  la  confusion  de  ses  études  ou  de 
ses  pensées  toutes  celles  qui  conviennent  au 
moment,  et  qu'on  rejette  le  secours  de  l'ordre 
et  de  la  méthode.  On  s'habitue  quelquefois  à 
mépriser  ces  qualités,  parce  que  les  hommes 
médiocres  en  sont  susceptibles,  mais  tel  qui 
les  développe  dans  un  petit  nombre  de  com- 
binaisons, seroit  souvent  incapable  d'un  en- 
chaînement plus  étendu  ,  et  peut-être  que 
l'ordre,  selon  la  multitude  et  la  variété  des 
objets  auxquels  il  s'applique,  est  plutôt  une 
conception  qu'une  simple  méthode. 

Je  dois  encore  mettre  la  sagesse  au  rang  des 
qualités  les  plus  distinguées  de  l'esprit  d'admi- 
nistration, et  c'est  en  n'en  faisant  qu'une 
vertu  de  tempérance  ou  de  caractère ,  qu'on 
lui  ravit  une  partie  de  l'hommage  qui  lui  ap- 
partient. C'est  cette  sagesse  qui  fixe  le  point 
auquel  les  idées  les  plus  salutaires  commen- 
cent à  se  dénaturer;  c'est  elle  qui  indique  le 
moment  où  il  faut  agir  et  celui  où  il  faut  s'ar- 
rêter ;  lente  et  circonspecte  dans  sa  marche  , 
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cest  à  prévenir  les  fautes  qu'elle  s'applique 
essentiellement;  elle  a  l'œil  ouvert  sur  les 
dangers,  et  elle  pose  des  barrières  sur  le  bord 
des  précipices  ;  ses  triomphes  sont  obscurs  , 
parce  qu'elle  ne  se  place  point  en  dehors; 
elle  n'a  point,  comme  le  génie,  la  tête  ceinte 
de  lauriers  ;  mais  ce  n'est  qu'avec  son  secours 
qu'on  peut  espérer  d'en  recueillir. 

L'esprit  de  raison,  le  sentiment  des  conve- 
nances ,  doivent  se  développer  d'une  manière 
si  simple,  et  se  rapprocher  tellement  du  na-> 
turel  y  que  lorsque  ces  qualités  obtiennent  le 
moins  d'éloges,  c'est  alors,  peut-être,  qu'elles 
en  méritent  le  plus.  11  faut  un  mouvement 
pour  exciter  l'attention  des  hommes ,  et  ils  ont 
besoin  de  l'étonnement  pour  admirer;  c'est 
ainsi,  pour  m'élever  un  instant  à  une  grande 
image,  que  la  tranquille  harmonie  du  monde 
frappe  bien  moins  les  sens  du  vulgaire,  que 
l'éclair  qui  sort  d'un  nuage,  ou  le  plus  léger 
phénomène  de  la  nature. 

C'est  surtout  lorsqu'on  entre  dans  la  car- 
rière de  l'administration,  dénué  des  soutiens 
ordinaires ,  et  même  avec  des  préjugés  à  com- 
battre, que  la  sagesse  est  nécessaire.  Il  n'est 
pas  permis  de  faire  des  fautes  à  celui  qui  n'a 
pour  appui  que  sa  conduite;  à  celui  qui,  pour 
ainsi  dire,  doit  forger  lui-même  ses  armes»  et 
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élever  de  ses  mains  le  rempart  qui  doit  lui 
servir  de  défense.  Combien  n'est  il  pas  de 
difficultés  pour  un  administrateur  qui  n'a 
qu  une  seconde  puissance  ?  Il  en  est  dans  les 
choses,  il  en  est  dans  le  caractère  des  hommes 
qui  doivent  le  protéger  et  le  soutenir  ;  il  en 
est  dans  leurs  dispositions;  il  en  est  que  le 
public  aperçoit,  mais  un  plus  grand  nombre 
encore  qu'il  ignore,  et  dont  on  ne  peut  jamais 
l'instruire.  ^ 

Il  fautsavoirsurmonter  ce  genre  d'obstacles  j 
il  faut  savoir  distinguer  les  momens  qui  con- 
viennent à  la  fermeté ,  et  ceux  où  la  patiences 
et  le  ménagement  sont  nécessaires.  C'est  la 
sagesse  encore  qui  tempère  l'activité  dange- 
reuse d'uo  administrateur,  en  l'astreignant  à 
régler  l'ordre  et  la  succession  de  ses  bp'éra- 
tions ,  de  manière  qu'elles  s'entr'aideni  et  se 
fortifient  réciproquement;  plusieurs  né  pa- 
roîtroient  qu'une  hardiesse  imprudente,  si 
elles  n'étoient   pas    précédées   par  d*aiitres, 
propres  à  préparer  la  confiance;  et  chacune 
peut-être  a  besoin  d'un  certain  moment  pour 
réussir.  Cette  attention   cependant  «  est   peu 
sentie,  parce  que  c'est  un  genre  de!  'mérité 
qui  n'est  jamais  relevé  par  la  louange;  le  pu- 
blic qui  juge  toujours  séparément  toutes  les 
dispositions  de  l'administration^  observe  bien 
IV.  3 
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rarement  cette  suite  et  cet  encbainement  ^ 
pîir*reffçt  tlesqqels  cepenclant  sou  opinion  se 
prépare ,  s'accroît  et  s'affprpiit 

Il  e$t  encore  des  circonstances  cm  la  con* 
çeption  çt  l'exécution  dç«  projets  de  finances 
exigent  plus  particulièrement  un  esprit  de 
^gessé  et  de  mewre.  Il  ne. faut  que  du  cou- 
rage pour  abattre  l^s  abus  lorsqulls  sont 
portés  à  leur  combla  ;  «t  çoméie  on  peut  pro- 
mener aveuglément  la  faux  dans  tes  champs 
i)égligé/| ,  ?t  que  1^  t^mps  a  couvert  de  ronces 
çt  de  plantes  sî^uv^ges  ;  de  même,  lorsque  de 
long3  troubles  V![it,  comme  on  Ta  vu  dans 
plusieurs  époques  de  la  monarchie ,  introduit 
des  déprédations  révoltantes,  et  de  tous  les 
genres,  et  lorsque  çe9  déprédation*  sont  par- 
tout dénoncées  d'une  commune  voix  ,  on 
peut  alors  les  £|tUquer  sans  ménagement; 
inais  lorsque  les  ^bna  «ont  plus  déguisés, 
lorsqu'ils  sont  moia3  wnnus  que  préjugés , 
et  lorsqu'au  peut  $9PS  rougir  essayer  de  les 
défendre,  il  faut  néçessM^oa^^^  de  l'appltca- 

•  •        • 

tion  et  du  soin  povr  le«  réformer  d'une  main 
assuré^ ,  et  pour  atteindre  à  son  but  sans  dës'- 
ordriç  c t  BfL^A  con fusion  # 

Enfin ,  c'est  pw  la  sagesse  que  la  fermeté  de 
^aractèr^  devient  une  si  grande  qualité,  tandis 
que ,  *ép^r^e  de$  lumiwes  et  de  la  prudence , 
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cette  Ifrineté  n'est  souvent  qu'une  force  dan- 
gereuse; elle   agit  alors  aveuglément,  elle 
choque  ou  elle  résiste  au  hasard  et  sans  con- 
venance, et  elle  perd  ainsi  ses  droits  k  la  ro- 
connoissance  des  hommes.  Mais  la  fermeté 
éclairée ,  celle  qui  soumet  ses  actions  aux  lois 
de  la  sagesse,  sera  toujours  le  plus  grand  res- 
sort des  gouvernemens  et  la  première  vertu 
d'administration.  Car  à  quoi  serviroient   le 
génie  qui  forme  les  plans,  la  prudence  qui  les 
règle,  la  dextérité  qui  les  fait  adopter,  si  par 
foiblesse  de  caractère  on  les  abandonnoit  dès 
les  premiers  pas?  A  quoi  serviroitnt  l'esprit 
et  les  lumières,  si  l'on  étoit  toujours  prêt  à 
agir  contre  sa  pensée;  ou  si  l'on  manquoit  de 
cette  volonté  qui  sait  commencer  et  pour* 
,  suivre ,  combattre  et  persévérer  ? 

Il  est  encore  un  genre  de  foiblesse  en  ad-^ 
ministration ,  dont  on  est  instruit  par  de 
firéquens  exemples  ;  c'est  cette  flexibilité  de 
caractère  qui  entraine  un  ac^ministrateur  à 
dénaturer  sop  propre  ouvrage ,  ^n  consentant 
à  des  exceptions,  ou  à  des  modifications  qui 
en  altèrent  l'esprit  et  les  principes.  Cette  es*» 
pèce  de  Cbiblesse  est  peut-être  la  plus  dange* 
reuse  de  toutes  ;  car  l'administrateur,  qui  sou- 
vent en  rougit  lui-même  en  secret,  mais  qui 
aime  mieux  exposer  la  réputation  de  ses  lu- 
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mières  que  celle  de  son  caractère,  etnpioie 
quelquefois  son  adresse  à  justifier  les  change- 
mens  qu'il  a  faits  contre  sa  propre  opink)n  : 
cependant,  en  agissant  ainsi,  il  augmente  ses 
torts,  puisqu'il  répand  des  doutes  sûr  les 
principes  d'administration  lés  plus  salutaires, 
et  fait  de  cette  manière  un  mal  qui  dure  long- 
temps après  lui.    ■ 

Un  ministre  foible  n'a  poiht  dé  vertus 
sûres,  et  fut-il  honnête,'  il  peut  nuire  encore 
plus  à  l'administration  qu*un  homme  sans 
principes,  maié  dont  le  caractère  a  plus  de 
tenue  ;  cel^i- ci  sacrifie  le  bien  de  Téta  ta  toutes 
ses  convenances,  mais  l'autre  oppose  à  l'ordre 
public  l'intérêt  et  les  passions  de  tous  ceux 
qui  rapprochent. 

Il  n'est  donc  rien  qui  relève  plus  un  nài- 
nistre  que  U  fertaneté  dans  ses  desseins  et 
dans  sa  conduite  ;  c'est  par  cette  puissance  de 
l'âme  qUé  les  facultés  de  l'esprit  deviennent 
utiles  ,  et  peuvent  s'appliquer  à  radministra-> 
tipn  j  tandis  que,  dénuées  d'un  pareil  appui, 
elles  semblent  errer  et  demander  un  maître: 
ce  sont  comfûe  des  voiles  flottantes ,  qui  at- 
tendent d'être  liées  aux  vergues  et  à  la  mâture, 
pour  ébranler  le  navire  et  l'entraîner  au' mi* 
lieu  des  mers. 

I^e  génie  lui-même,  cette  lumière  féconde , 
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s'il  se  trouve  uni  par  malheur  à  un  caractère 
foible  et  pusîUaninie ,  ne -devra  point  se  hasar- 
der dans  la  carrière  de  l'administration  :  il 
faut  pkitot  qu'il  recherche  la  gloire  qui  appar- 
tient aux  écrits  iou  à  la  parole  ;  et  il  doit  se 
garder  de  rabaisiser  dans  l'opinion  un  des  plus 
beaux  dons  de  la  nature  ^^n  se.  montrant  en 
spectacle  mutile  au! haiit.de  ces  postes  ém>i« 
nens^  bù  il  n'est  permis  de  parler  aux  hommes 
que  pMT^ses  actions.!  :  : 
.  En^ûà  ^ je  le  crois: ,. c'est  essentieUetnenl;  pat 
l'idée-rqkic  donne  ua  homme  public  de  soii 
catBaôtèreV'qô'ibooilserve -de  la  réputation  : 
ran;siL»du9ient  encore  aujourd'hui  d'Aristide 
et  i^Cateoi'' l'Ancien,  qui  n'étoient  que  des 
citdyêoBîâistiitlgoés  dans-  Athènes  et  dans 
Bwaidi  ettons-ieçqfftets  de  rhistoîre  ont  peine 
à;  graver  dans  la  mémoire  les  noms,  du  plus 
graml  nombre  des  soiivemins.  JHrai  plus  loin 
eBQore^  et  je  hMardecai-de  dire  îque^  si  les 
qoflAîÉés'de  l'âme idoht iMiest doué <ie  sont pap 
&>rt09>ëtfpc6noiuiééfr^  pn  pourra* réussir  dan» 
wsipse}pt&yO]spciuiKefaiqe.eo  admifiéMTàtion 
de$r  dispositions  ulilesi  .ou  des  établisseméns 
Femapqitebiefi ,  sans  laisses  cepetidant  an  lotng 
somèEmir:  c'est  que  les.  actions  sont  edmme 
^lataht  d'idées  épar8es',*qui^  pour  être  rassem» 
blées  en  un. point >  jdoivent  être  unies  san» 
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pcÂnfl  à.VQpîniqn  qu'jOii  a  conçue  de  celui  qui 
les  a  faites.  C'e$i  alors  seulement  que  les  ap-^^ 
plaudissemens  partiels  et  passagers  se  chan^ 
genten  un  sentiment  simple  et  durable,  l'es- 
time ou  Tadmiration  pour  la  pertonne.  Les 
actions  ne  nous  représentent  jamais  que  des 
effets ,  et  c'est  toujours  la  cause  que  nous  cheiv 
chons,  et  qui  attire  notre  hommage  ;  et  ootnrae 
l>n  ne  s'attache  pas  à  la  plante  insensible  qui 
fournit  un  remède  à  nos  maux,  on  ne  saitpra 
•dmJjrerlong^temps  l'homme  qui  fayt  dè.grân* 
des  choses,  sans  avmr  un  grand •càractàre^ ^  . 

Le  traité  desP^rénées  et  celui  de 'Weatipbaèîo 
devToi^nt  sufârepour rendre àjamais^x^élàfari. 
le  ministre  qui  les  a  conçus  ;  ndais  ani^Xf^o^ues 
mêmes  ou  l'on  a  se&ti  davantage  l'utilité  de 
ces  chefs*>d'c&uvre  de  polfitifiue,  on  eti»a  JQ«û^ 
sans  presque  y  réunir  le  nsmi  de  Massariii;  Cr'esl 
que  ce  ministre,  indifférent  à  tout,  semble 
comme  étranger  à.aoh- adihinîstratioD,  et 
qu'on,  ne  sait  comment  lier  à  son  idée^àmiiin^ 
ciMDceptioa  grande  et  profonde*  Non  loin  d« 
lui,  Biidbeliett,,  qui  par  son.  caractère  pavait  à 
la  hauteur  de  ses  actions ^^n  conser^ve -en  en- 
tier la  gloire.  £t  Louis  xiv,  uniquemea^  peut- 
être  par  le  sentiment  eu  l'ait  de  grancleiHf 
qu'il  mêloit  à  ses  discours  et  à  ses  démanchés  ^ 
9'e9^en  quelque  manière  appri»prié  toute  l'ii- 
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lustration  de  son  siècle.  Enfin ,  pour  nous 
rapprocher  du  ministère  des  finances  ^  Colbert 
avoit  plusg^e  tues  généiralta  iquè  SuUy,  et  i) 
reste  plus  de  tracel d%  son  *  administration  ; 
mais  Sully  qui  paroit  grand  ,^ et  par  60  qu*il  a 
fait,  et  par  tout  ce  qif on  croit  devoÎT  appaT» 
tenir  à  un  beau  cak^aefère^  yivra  pTùs  hong-f 
temps  dans  la  mémoire  des  hommesi  Colbert 
a  besoin  d'eitre  loué  par  le  récit  deson  aâmi'' 
nistration;  3tilly  l'est  àVa-^asice  par  toulcfs  led 
idées  qui  se  réunissent  à  son  nom*  CblbeH 
perd  à  tout  te  qu'on  oublie  de  lui,  et  St^lly 
s'enrichit  encore  de  nos  joio's  de  tous  Ira  'dén$ 
deJ'iniagination. 

'  Continuant  à  réfléchir  sur  ;  l'étendue  .des 
fonctions  .d'un  adihiniBticateur  des  finances  ; 
je  ne.sàut*aiis  trop  lui  reeomttiander  d'apporttt 
la  plus  grande  attention  fins  aboix  des  person*- 
nes  quisont  appelées  aie.  seconder  ;  cdr^  seloil 
leur  esprit  et  leur  caractère,  elles  deviendront 
pour  lui  ud  obstacle  0»  un  secours.  J'aè*  ap*- 
pris  plus  que.  jamais. dans  la  place  que  j'ai 
ocbupée^  combien  sont  rares  les  bolnnies  qui 
réunissent  au  goût  dû  travail,  une  conception 
iacilé  )  un  jugement  sain  ,  et  une  tête  méthô^ 
dique  et  bien  ordonnée.  2'aTois  approcbé  dé 
moi  quelques  personnes  de  ce  genre;  ttiais  il 
m'en  manquoit  encore  ;  et  cependant  j'exaK 
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minois  souvent  avec  attention  ceux  qui  ve- 
noié/it  traiter  d'affaires  avec  moi ,  et  qui  pou- 
voient  être  destinés  à  de  pareillaa^.places.  II 
n'est  rien,  peut-être, «qui  caractérise  plus  la 
médiocrité  d'un  ministre ,  que  Tindifférence 
avec  laquelle  il  fait  choix  des  hommes  :  e€ 
comme  l'apparence  des  hauteurs  varie  selon 
l'élévation  des  lieux  où  l'observateur  est  placé, 
celui  qui  prend  des  pygmées  pour  des  géans , 
donne  à.cbacun,  sans  s'en  douter^  le  secret  de 
sa  stature. 

Dans,  ce  tourbillon  qui  circule  autour  des 
grandefii  places,  et  où  tant  de  gens  sollicitent 
de  l'occupation  ,  j'ai  quelquefois  examiné  s'il 
étoit  vrai  qu'on  put  y  à  des  signes  rapides, 
se  former  une  première  idée  des  hommes  :  je 
le  crois ,  et  ce  n'estpas  une  étude  indifférente 
pour  un  administrateur*;  car  la  brièveté  du 
temps  lui  commande  de  s'aider  de  toutes  les 
condoissances  qui. peuvent  doubler  ses  pas, 
dan«Ja  carrière  immense  dont  il  doit  parcou*^ 
rir  l'espace.  J'ai  toujours  considéré  cooime  un 
préjugé  favorable  cette  mesure  dans  le  dis* 
cours' qui  annonce  l'habitude  de  la  réflexion, 
et  une  certaine  tempérance  dans  l'imagina- 
tion ;  ce  regard  plus  intelligent  que  fin ,  et  qui 
neiiible  appartenir  plus  à  l'esprit  qu'au  ca« 
ractère;  cette  circonspection  naturelle  dans 
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le  maintien ,  bien  différente  de  cette  gravité 
contrefaite  qui  slh:  de  masqne  à  la  médiocrité  ; 
cette  conscience  de  soi-même  qui  empéche- 
de  se  développer  avec  précijpitation ,  et  de 
profiter  à  la  hâte  d'une  occasion  de  se  mon» 
trer;  enfin  tant  d'autres  caractères  extérieurs 
encore/  que  j'ai  vus  rarement  séparés  d'un 
mérite  réel. 

Le  ministre  qui  a  pu  s'entourer  d'hommes 
d'une  tremlpe  convenable,  doit  entretenir  en 
eux  l'amour  déshonneur ,  et  il  le  peut  déjà  par 
l'ascendant  d'uit  grand  exemple;  mais  il  faut 
encore  qu'il  seconde  habilement  leur  émula* 
tion.  Celui  qui  prend  un  véritable  intérêt  au 
succès  de  son  administration ,  déit  ménager 
ceux  dont  il  peut  tirer  du  secours  :  il  doit  sen- 
tir que ,  sous  un  pareil  rapport ,  ils  sont  bien 
plus  précieux  pour  lui  qu'il  ne  peut  l'être 
pour  eux;  et  il  apercevra  bientôt  que  tous 
les  seconds  d'une  administration  publique,- 
9'ils  ont  un  mérite  réel ,  sont  principalement 
.encouragés  par  l'attention  qu'on  donne  à  leurs 
talens  :  obligés  de  travailler  obscurément, 
et  toujours  pour  lagloii^d'autrui  ^  il  faut  que 
.le  ministre  les  anime  ,  et  par  un  intérêt  con- 
tinuel au  zèle  qu'ils  développent ,  et  par  cette 
approbation  éclairée,  la  seule  qui  satisfasse 
celui  qui  prend  de  la  peine.  Je  suis  doue  con* 
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vaincu  qu'il  dépend  d'un  administrateur 
d'inspirer  I-aitiôur  du  deVoiA  tous  ceux  qui  < 
l'approchent  :  ce  sont  des  ientiuiens  persdU'' 
nels  mal  entendue ,  qui  écartent  les  hommeâ 
de  cette  voie;  et  il  suffit,  pooir  les  y  retenir, 
de  leur  présenter  avec  force  uïie  autre  ambi- 
tion ,  et  de  les  attacher  à  l'honnêteté  par  les 
distinctions  qui  lui  appartiennent. 

Mais  plus  on  veut  conduire  «les  hommes 
par  de  pareils  mobiles,  plus  il  faut  être  juetô 
enverà  eux  >  et  cette  réflexion  s'applique  éga* 
lement  à  tous  les  choix,  à  toutes  les  prorao*» 
tions  qui  sont  dans  la  dépendance  des  minis<^ 
très  en  général.  Quel  droit  ont-ils  d'exiger  une 
vertu  sévère  de  celui  qui  doit  sa  place  à  une 
préférehce injuste  ?  de  celui  qui  a  pti  connoitrei 
par  sa  noitiinàtion  même,  l'indifférence  du 
ministre  pour  le  maintien  de  l'ordre  ^  et  potir 
l'observation  des  principes? 

Presque  tous  les  emplois  de  finance  étoient 
accordés  à  la  faveur,  et  des  arrangemens 
obscurs  on  de  petits  manèges  Temportoient 
aisément  sur  les  droits  du  mérite  ou  de  l'an^ 
cienneté.  G'étoit  saus*doute  à  des  protecteurs 
subalternes  qu'on  s'adressoit  pour  urbtenir  ces 
places;  mais  souvent  on  ignoroit  les  moyens 
qu'ils  employoient  pour  y  réussir,  et  du  fond 
des  provinces  on  se  formoit  à  cet  égard  les 
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idées  les  plus  étranges.  Je  tas  également  frappé^ 

et  de  Tindécence  d'une  pareille  habitude,  et 

des  abus  qui  en  étoient  la  suite.  Ceux  qui 

briguent  des  emplois  de  finance  sans  y  avoi^ 

aucun  titre ,  ceux  qui  déploient  en  faveur  de 

leurs  protégés  le  crédit  dont  ils  jouissent,  ne 

voient  que  les  émolumens  de  ces  places ,  et 

considèrent  les  nominations  et  les  préférences 

comme  un  simple  jeu  de  la  fortune  ;  mais  le 

chef  des  finances  doit  s'en  former  utie  idée 

bien  différente.  Il  voit  les  rapports  qui  exis« 

tent  entre  la  régularité  des  perceptions  et 

la  sagesse  des  hommes  ii  qui  ces  fonctions 

sont  confiées,  entre  le  repos  des  contribua* 

bles  et  le  caractère  de  ceux  qui  lèvent  le  tribut 

au  nom  du  monarque  :  il   aperçoit  encore 

yheaiteuse  influence  de  cette  justice  diitrlbu- 

live ,  qui  respecte  les  droits  acquis  par  le  tra-^ 

vail  et  par  des  services;  et  il  régule  comme 

une  atteinte  à  l'ordre  public  tous  les  actes  de 

£ftveur  qui  découragent  le  mérité  et  arrêtent 

son  émulation.  « 

Pénétré  de  ces  principes,  et  sachant  que 
c^st  à  la  plus  parfaite  bonlé  que  les  hommes 
aiment  à  s'adresser,  lorsquHIs.  se  défient  de 
leurs  droits,  je  pris  la  liberté  de  présenter  à 
la  reine  une  partie  des  réflexions  que  je  viens 
de  développer  ;  et  cette  auguste  princesse^  qui 


44  i>E  l'administration 

écoute  la  raison  et  qui  aime  la  justice,  daigna 
m'encourager  par  son  approbation ,  et  pro^ 
scrivit  autour  d'elle  toutes  les  recomTnanda- 
tions  qui  pouvoient  contrarier  Tordre  que  je 
désirois  d'établir.  Soutenu,  par  un  si  grand 
exemple ,  il  me  fut  aisé  de  résister  aux  autres 
protections,  et  j'autorisai  les  compagnies  de 
finance  à  nommer  seules  leurs  con^mis  et  tous 
leurs  agens.  J'exigeai  seulement  qu'elles  me 
fissent  part  de&  motifs  de  leur  choix,  afin  xle 
prévenir,  même  au  milieu  d'elles,  l'esprit  de 
faveur  et  de  partialité.  C'est  par  totis  ces  soins^ 
et  par  tant  4'autres  semblables ,  presque  tou« 
jours  ignorés;  que  l'ordre  se  relâche  t)U  se. 
maintieht  ,et  que  les  idées  morales  s'affoiblis-i 
sent  ou  se  fortifient.. 

C'est' surtout  le  ministre  qui. devient  oon-^ 
pable,  loirsqu'il  se  laisse- aller  à  des  prédilec-* 
tions  confef(iires; à  la  justice;: il  semble  alors 
se  rabarsser  lui-même,  et  se^  rameher  à  l'état 
privé..  U  fkut  rompre  avec  toutes  ces  petites 
affections,  ou  savoir  du  moins  les  régler,  lors* 
qu'on  veut  remplir  ses  devoirs  et  gouverner 
avec  dignité:  l'homme  qui  plaît,  celui  qil'aâ 
aime^  est  encore  étrangère  radrhinistrâtioa  ; 
elle  n'a  d'affinité  qu'avec  le  mérite.  r-; 

.  Entre  toutes  les  qualités  qui  distinguent  le 
pren^ier.  ministre  deYiennie,  M.  deKannitz, 
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aacane  peut-être  ne  le  relève  plus  que  son 
impartialité  parfaite ,  et  cette  intégrité  de  ca- 
ractère, avec  laqjiieile,  sans  acception  de  per* 
sonnes,  il  choisit  toujours  pour  les  places  qui 
dépendent  de  son  suffrage  ceux  qu'il  juge  les 
plus  capables  d'en  bien  remplir  les  devoirs. 
J'ai  oui*  dire  qu'ayant  déterminé  l'impéra- 
trice à  confier  le  départerpent  de  la  guerre  à 
un  officier  général  dont  il  croyoit  avoir  à  se 
plaindre ,  cet  officier,  sensible  à  un  procédé  si 
noble,  voulut  ise  rapprocher  de  lui,  et  fit 
quelque;s  démarches  pour  y  parvenir;  mais 
M.  de  Kaunitz  s'en  défendit  :  il  avoit  obéi  à 
son  devoir  et  à  sa  pensée ,  eil  rendant  auprès 
de  sa  souveraine  un  hommage  éclatant  au  mé- 
rite; mais  libre  en  ses  affections  particulières, 
il  se  tint  avec  le  nouveau  ministre  dans  la 
même  réserve  où  il  vivoit  auparavant.  J'aime 
à  citer  ce  trait/parce  qu'il  me  paroît  réunir, 
dans  une  mesure  parfaite,  la  dignité  person- 
nelle et  la  yertu  publique  ,  et  que  même  en 
cette  occasion  ces  deux  grandes  qualités  se 
relèvent  l'une  par  l'autre. 

Un  ministre  des  financés  ne  doit  point  être 
indifférent  au  choix  des  personnes  avec  les- 
quelles il  contracté  de%  liaisons.  On  participe 
plus'qu^on  ne  pense  aux  inclinations  de, ceux 
avec  qui  l'on  vit;  ainsi  plus  nos  amis  sont  no* 
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blés  dans  leurs  sentimens  et  dans  leurs  pen- 
sées, plus  il  nous  est  i^isé  de  cuivre  sans  foir 
blir  la  route  de  l'honneur  et  de  la  véritable 
gloire.  Il  faut  une  grande  force  dans  le  carac- 
tère, pour  n^étre  point  amolli  par  le  spectacle 
journalier  de  Tindifférence  à  tout  ce  qui  est 
digne  d'éloge^  et  il  est  difficile  de  considérer 
une  place  d'administration  sous  les  grands 
rapports  qu'elle  présente,  lorsque  ceux  dont 
on  est  entouré  vous  ramènent  sans  cesse  à  des 
considérations  particulières,  et  lorsqu'ils  j ou isf 
sent  avec  vous  bien  plus  de  votre  pouvoir  que 
de  votre  réputation. 

Je  suis  encore  persuadé  que  le  séjour  habi* 
tuel  de  Versailles  affoiblit  dans  un  adminis** 
trateur  des  finances  le  gdût  et  l'ardeur  des 
grandes  choses  ;  il  y  yoit  mettre  tant  de  prix 
à  des  vanités,  tant  de  valeur  à  des. biens  d'ima^ 
gination,  tant  d'intérêt  aux  jeux  de  l'intrigue 
et  de  l'ambition  »  qu'il  perd  insensiblement  la 
juste  mesure  de  tout  ce  qui  est  digne  d'estime. 
Ce  séjour  est  moins  dangereux  pour  les  mi*^ 
nistres  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  des  affai^ 
res  étrangères ,  parce  que  toutes  les  idéies  de 
gloire  militaire  et  politique  se  lient  davantage 
à  l'appareil  du  faste  ef  du  pouvoir  ;  mais  le 
chef  des  finances,  qui  doit  tourner  constam*- 
ipent  ses  regards  vers  le  bonheur  et  l'intérêt 
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des  peuples,  n^  trouve  point  sur  un  pareil 
théâtre  d'euoouragement  convenable  à  ses  mé- 
ditations; il  semble  que  Tamour  du  bien  pu- 
blic ait  besoin  d'un  plus  vaste  horizon  »  et 
qu'il  se  trouve  comme  gêné  dans  Tenceinte 
des  cou2Sy  et  au  milieu  des  divers  intérêts  qui 
les  remplissent 

Je  n'ai  point  encore  parlé  des  mœurs  et  df 
la  conduite  privée  d'un  administrateur  des 
finances,  parce  que,  dans  tous  les  états,  une 
vie  régulière  et  une  circonspection  extérieure 
honorent  un  homme  et  font  partie  de  sçs  de- 
voirs.  Cependant  on  ne  peut  disconvenir  que 
cette  décenee  publique  ne  soit  surtout  néces* 
saire  à  celui  qui  a  le  plus  besoin  de  l'opinion , 
ou  plutôt  à  celui  qui  doit  la  faire  servir  à  de 
plus  grandes  choses.  L'esprit  de  société,  l'a- 
moiir  des  égards  et  de  la  louange ,  ont  élevé 
en  France  un  tribunal  où  tous  les  hommes 
qui  attirent  sur  eux  des  regards,  sont  obligés 
de  comparoitre:  là,  l'opinion  publique,  comme 
du  haut  d'un  trône ,  déeerne  des  prix  et  des 
couronnes,  fait  et  défait  les  réputations. 

Cette  autorité  de  l'opinion  fut  inconnue^ 
tant  que  des  troubles  intérieurs  remplirent 
tous  les.sentimens,  occupèrent  toutes  lespen* 
sée$.  Les  esprits  divisés  par  des  factions  où 
l'on  ne  sait  jamais  qu'aimer  et  haïr ,  ne  pou* 
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voient  se  réunir  sousJes  bannières  plus  tran- 
quilles  de  restime  eideTopinion  publique.  £t 
lorsque,  sous  Louis  xiv,  le  repos  fut  affermi ^ 
l'opinion  publique  ne  put  exercer  encore  que 
foiblement  son  empire.  Ce  grand  monarque 
attiroit  tout  à  lui,  il  voulait  être  seul  à  répan- 
dre toutes  les  espèces  d'encouragement  et  de 
gloire;  son  empressement  à  chercher  le  Cné- 
rite,.son  talent  à  le  discerner,  sa  vigilance  à 
récompenser  et  à  punir,  cet  art  qu'il  possé* 
doit  au  plus  haut  degré,  d'exciter  ou  de  répri- 
mer par  des  mots  et  par  des  r^ards;  le  grand 
éclat  enûn  qui  euvironnoit  son  trône,  tout 
avoit  habitué  la  nation  à  ne  chercher  et  à  ne 
connoitre  que  l'approbation  d'un  si  grand  roi; 
et  l'on  vit  les  hommes  les  plus  élevés  parleurs 
lalens ,  et  les  plus  comblés  de  la  faveur  pu- 
blique, ambitionner  encore  avec  plus  d'ardeur 
d'être  aperçus  par  ce  prince. 

Cependant  Louis  xiv,  et  les  hommes  célè- 
bres qui  firent  l'ornement  de  son  siècle,  lais- 
sèrent après.eux  les  traces  du  beau ,  et  comme 
une  idée  plus  distincte  de  toutes  les  espèces 
de  talens  et, de  mérites.  La  nation  avoit  appris 
ce  qu'elle  devoit  admirer,  et  les  hommes  supé- 
rieurs dans  tous  les  genres,  s'étoientaccoutu* 
mes  à  cette  récompense  délicate  et  prochaine, 
qui  tient  aux  applaudi^emens  et  à.  la  louange. 
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De  telles  dispositions  dévoient  nécessaire- 
ment préparer  l'empire  de  l'opinion  publique  ; 
cependant  son  progrès  fat  encore  retardé  par   ' 
rindifférence  et  la  l^ècetë  qui  caractérisèrent 
le  temps  de  la  régence,  par  cette  hardiesse  de 
mœurs  qui  vint  s'y  joindre  encore,  et  par  ces 
agitations  d'intérêt  et  de  fortune  qui  occupé* 
rent  uniquement    l'attention  ;   mais  depuis 
cçtte  époque ,  la  puissance  de  l'opinion  publi- 
que, faTorisée   par  diverses   circonstances, 
s'est  accrue  successivement,  et  elle  seroit  au- 
jourd'hui difficile  à  détruire  :  elle  règne  sur 
tous  les  esprits,  et  les  princes  eux-mêmes  la 
respectent,  toutes  les  fois  qu'ils,  ne  sont  pas 
entraînés  par  de  trop  grandes,  passions  :  les 
nns  la  ménagent  volontairement,  par  l'ambi- 
tion qu'ils  ont  de  la  faveur  publique  ;  et  les 
autres,  moins  dociles,  y  sont;  encore  soumis 
sans  s'en  apercevoir,  par  l'ascendant  de  ceux 
qui  les  entourent. 

Ce  pouvoir  de  l'opinion  publique  est  infi- 
niment plus  foible  dans  d'autres  pays  et  sous 
des  gouvernemens  différens.  Les  peuples  escla- 
ves doivent  fixer  toute  leur  attention  sur  les 
récompenses  que  décerne  le  prince,  ou.sur  les 
punitions  qu'il  peut  exercer.  Les  républicains 
ne  connoissept  que  le  crédit  populaire,. ou 
l'ascendant  de  l'éloquence  dans  les  assemblée^ 
IV.  4 
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nAiionalés  :  la  Hberlé,  d'ailleurë,  qui  fait  Vts^ 
$ence  de  pareils  gouvernemens,  inspire  aux 
hommes  plus  4e  Cdiiâènee  dans  leUM  propres 
jjugemèhs ,  et  l'on:<firoit  que ,  jaloux  de  toute 
espécie  d'empire,  ite  chérisseBt  j«sques  à  Tin- 
dépendânce  de  leurs  opinions,  et  sentent  un 
secnt  plaisir  à  s'écarter  de  <reUe  des  auttfô; 
Enfin,  Ite  nations  amollies  par  }é  climat  dd 
midiv  trop  occupées  de  t<Hi3  les  plaisirs  de^ 
sens,  rie  voudrc^ient  pas  du  jougdel\>piniot4 
publique,  et  elles  n'aimeroient  point  à  servir 
sous  un  maître  dontles  pllUs  ^andes  SaTeur^ 
nevs^udroient  pas  à  leurs  yeux  les  douceurs 
durepos,  ou  leËiiÈnchahtemens  clHine  imagi-^ 
nation  exaltée. 

C'est  ainsi  que  la  plupart  des  étrangers ,  par 
des  motifs  différens,  ont  peine  à  se  faire  une 
juste  idée  de  l'autorité  qu'exerce  en  France 
l'opinion  publique  :  ils  comprennent  diffici* 
lement  ce  que  c'est  qu'une  puissance  invisible» 
qui,  sans  trésors,  sans  garde  et  sans  armée  ^ 
donne  des  lois  a  la  ville,  à  la  cour,  et  jusque 
dans  le  palais  des  rois.  Cependant  rien  n^est 
plus  vrai ,  rien  n'est  plus  remarquable  ;  et  Ton 
cessera  peut-être  de  s'en  étonner,  si  Ton  réflé- 
chit sur  ce  qui  doit  résulter  de  l'esprit  de  se» 
ciété,  lorsque  cet  esprit  règhe  dans  toute  sa 
force  au  milieu  d'une  nation  sensible,  qui 
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«inje  égsilemeat  à  jiigep  et  à.paiV>)tre ,  <{Ui  njest 
jii  idi<$lir^te  |xâr  de*  intétêt»  ^lïûqne^^'ni 
.^diMî^ :p»r  It: d^otî$n[^ ,  m  subjuguée  pair 
deepa^sipns  tpdp  bQuiU9ntes;'cli<ît.i#nt  nation 
^n^tt^  ovL:  ptuïiêtrt  .um  pertcbtot  général  à 
Vimi^^ii(m  prévient  la  nlultilplicLté  des  -opi^ 
Jalons  Y  et.  reod  fbibles  louiféa  ceUeâ^  qui  9Qipit 
.^lée^  :•  en  sople  q^ie  rëantes  eommunémûnt 
«ô3e<nibl9^4xet  fomiant  alors: .comme  une  sorije 
;de  ûoîLi  ptiAsiôiuHioisis  xmpéèùdnxj^  eliesobt 
jpefi^nt  Ja  :durée  delldui*  tnouyétneut.mne 

for^feirèAfpllidsafctfc  .  ;    •  ;  :.     :/:      J.t  .  .       -.     :r^ 

<iiepèndan€  cetâei  réortian  d'ïopiniotfia ,  cet 
issprii^  detsocîéfé:,  .^CFtte.  oomn^Dieation  conti- 
nuelle tefitre  les  homnaes-,  'doivent  donner  un 
grand  prix'jaiuo  j^uffirages  des  «maKareô  ^  et  faire 
aimer  par- dessus  tout  la  considération  ^  les 
•ëgardfr,  if  estime  >et' la  renoîTûaiée;  C'ekt  une 
îouissanbe  dWitailt  pbu  précieuse  Iqu'el le 'e^t 
dd rtoiisîlefir  jours  et >de  tous  les' instân's  ;  e'est 
»tinc .|>assJdn  qxû  4loit* égaler  ôt  isurpasser  en 
énëffgieTCQlfe^^^raTgeiit  et  àë  la  fortune  :  car 
'les  ricbè6^^'6il8S^:«yénîés  »otit  conrerdes  p»r 
.oeiii:.qVÎ'^'PP^s^^t:tKti  biens  de  pur  imagi- 
nation ;  ces  lambris  dorés,  ces  paruresf  écla^ 
tantes ,  «e  cortège  de  valetSy  ces  briUaris  atte- 
lages, qpe  seroicail-itâ  ail  bônheiir,  sa^s  te 
prix  qi^i^on  auaclie  à  l'impression  que  ^<>uc- 
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ront  faire  sur  le»  rau très  ce  luxé  et' cette  vain^ 
splendeur  ?  et  si  d^^  telles  vanités',  si  <le  setn^ 
blables  chimères  ont  un  pareil  attrait;  si  on 
Jes  recherche^  aVefe  tant  rfarddùr;  comment 
seroiton  étonna  d'un  empire  ptuil  noble  et 
plus  raisonnable ,  de  celui  de  Topinion  piHbli- 
que  ,  dp  cetteiopinion  qui  règne  sui<  les  hom- 
mes ,  pour  nourrir  eh. eux  Tamour  de  la  véri- 
table gloire,  pour  les^  exctter  aux  grandes 
choses  par  Khôhneur  et  par  la  louange,  et 
pour  les  éloigner  de  la  bassesseet  de  la  lâcheté 
par  la  crainte  du  mépris  et  de  là  honte?  Conl- 
mentne  trouveroît-on  pas  redoutable  cette 
puissance,  qui  peut  avilir  les  hommes  jusque 
sur  les  marchés  du  trône,  et  qui  peut  les  rele- 
ver au  contraire  dans  Texil  ou  dans  la  dis* 
grâce?  .  • 

Âh  !  Âentons  le  prix  d*une  staltmté  m  salu- 
taire: rallions-nous  pour  la  défendre  contre 
ceux  qu'elle  importune'  et  qui  voudroient  la 
détruire.  Elld  seule  arrête  encore  les  funestes 
progrès  de  Findifférence  ;  elle  seule»  au  milieu 
d'un  siècle  dépravé ,  fait  encore^  entendre  sa 
voix ,  'et  semble  y  tenir  lés  grands  jours  «t 
comme  les  assises  de  l'honneur. 

Je  dirai  davantage  :  c'est  l'ascendant  de  l'o- 
pinion publique,  qui  souvent,  plus  qu'aucune 
autre  considération ,  oppose  des  obstacles  en 
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France  anx  abus  de  lautorîté.  Oui ,  c'esl  uni- 
quemeni  celte  opinion  el  Ttolioie  qu^on  en 
£adt.  encore,  qui  cona^^eùt  à  la  nation  une 
sorte  d'influence ,  en  lui  confiant  le  pouvoir 
de  ré€X>nipenser  ou  de  punir  par  la  louange 
ou  par  le  mépris.  Que  si  jamais  cette,  opinion 
étoit  abscdument  dédaignée,  que  si  jamais  elle 
s'affoiblissoit  d'elle-même,  là. liberté  peut-être 
perdroit  son  principal  appui,  et  Ton  auroit 
encore  plus  besoin ,  -et  des  vertus  du  souve* 
rain ,  et  de  la  modération  de  ses  ministres. 

Entre  tous  ceux  qui  paroissent  sur  la  scène 
4p  monde ,  c'est  surtout  le  ministre  des  finan- 
ces  qui  doit  ménager  avec  le  plus  de  soin  l'opi- 
nion  publique  :  malheur  à  lui ,  s'il  la  dédaigne  ; 
mais  malheur  à  Tétat  encore  davantage  :  car 
si  cet  administrateur,  par  indifférence  ou  par 
découragement,  renonce  à  l'espoir  de  la  consi» 
dération ,  il  ne  cherchera  plus  que  les  suffra- 
ges qu'on  obtient  avec  des  complaisances, et  ce 
sera  par  le  sacrifice  de  Tordre  et  par  l'aban- 
don des  intérêts  du  prince  qu'il  grossira  le 
nombre  de^es  alliés,  et  qu'il  essaiera  de  lutter 
contre  le  mépris.  Cette  réflexion  mérite  beau* 
coup  d'attention,  et  je  ne  saurois  irop  inviter 
les  amis  du  bien  public  à  seconder  les  minis- 
tres qui. tournent  leurs  premiers  regards  vers 
l'opinion  publique ,  et  qui  montrent  le  désir 
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de  l'obtenir.  Onsa  miit  à  soi-rwétfie  lorsqu'onu 
èîeintf  leur  énfinytibnv  ôu>  par^iirtve  -censure 
anticipée,  ou  par'itoâr  jngetnen^  tiK^  sévères* 
Il  feiftt'larsser  «i^ftofifines^  d^éifft  j^  lempS'  de 
se  recoÉ[i%€itreg  ttts'i^lts  fbnt  pai^okt<i  l^âmour 
du  bien ,  ïï  fafit'  voir  ^s'il^  ^^oârvfrtit  k  faire  ^ 
et  d^iTer  de  bopt^  ibi  qu^Hfey^fémsissenb 
Mft^is  on  ne  dx^itriën  espérer  de  ceut  ^lii  bra-* 
vent  To^iiion  ;  iaâ^tc'esi  t]«ie  preuve  eei^tain^e 
qrtife  redout^ri't  s6n  jôgement; 'etî'qjiHls  ne» 
veulent  poiMeompt^rskveC'èlle.    - 
'^  Heiireaàem eut  qu'on  neFoffensejanKiisâ^ns 
riiâque;'Càr  si  Ton  a  Vii  dès  hon>mes  estimablir 
su^coihber  éoiis  les  attaques  dé  l'envie  ou  de 
la  m^ebaneeté ,  plus  sîôtivent  encore  on  a  vu 
ctes-  mti)istres  entraînés  par  I^  n)>ëpi*i$  pablic , 
et  délaissés  par  oeu^   mêmes    auxquels   ils 
srvoîenl  immolé-  leur  réputation.  K  n'est  point 
de  bornés  aux  sacrifijces  qu'on  eittged'u'nminis- 
tre  facile  ou  courtisan  :  on  ne  se  trouve  ppirnC 
humilié  de$  refus  qui  son*  fondés  sur  des  rè- 
gles générales  ,  tant  que  l'administrateur  tient 
avec  rigueur  à  seS' propres  principes.  Mais  s'il 
admet  des  distinctions  et  des  exceptions,  s'il 
compose.avec  ses  ^voir$,  s'it  n'est  inébran- 
lable que  selon  les  hommes :et  selùtt  lêS'OCca^ 
sions  ^ators  la  vanité  blwsée  et  yamotiriprofMio 
exalté  dennent  auk'lsallicitatidns'UM's  n^u- 
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velie  véhémence  ;  oa  ne  presse  plus  le  imi- 
nistre  que  par  des  argumei^s  ùfé&  de»  cofppa- 
raisaos  faites  entre  les  personnes'^  piviuî  de- 
mande raUoa  de  ses  préférences;  et  confine  il 
s'esl  fiait  homme  particulier  ^  il  ne  pc^ut  plus 
se  défendre  comme  homme  public.  Alors  » 
après  afvoir  oédé^il  faut  qu'il  cède  encore;  et  en 
même  temps  qu'il  se  voit  ainsi  poursuivi  par 
ceuii.quil  néglige,  ou. qu'il  ne  peut  satisfaire, 
il  ne  tarde  pas  ^  être  abandiQu^né  par  ceui^: 
même^  auxquels  il  a  prodigUié  le  plus  de  com- 
plaisances :  car  au  moment  où  la  pudeur 
oblige  enfin  I^  ministre  4  s'arrêter,  ils  profit 
tejiit  du  pljus  légiur  refus  «  ils  le  cherchent  pff^t- 
être^  ^fin  des^^^ffranchir  du  joug  de  la  recon^ 
noii^&^npe  ;.  et  curieux  d'ajouter ,  s'il  en.  est 
temps  èi;icore ,,  les  honn^rs  de  la  vertu  aux 
avantages  4^  crédit  et  deila  faveur,  ils  joignent 
Leur  yaix.  a^us^  claimçurs  qu'on  élève  coptre  le 
minisjtre  q;ui  s'est  avili  poi^r  leur  plaire.  Ainsi 
dQ|nç,.s^]^tii?^ps  d'hpnpcjur^.^nnoctrdela  repu-» 
lation,!  poUtjqji.(e  mjéiaae,.  tQut  iuidique  à  un 
fuinis^tr^  U  ;route  fi^'il  dc^ifi  suivre ,  eb  le  prix, 
qj^'il  fatji^^miettre  àl'opiniqn  pf^blique^ 

SnfiA„$i,l'oii  examina  ^^i^Qce  eette  opinion 
sous  un  rapport  absolument  diifférent ,.  on 
tr^ufter^  que  Fadminis^^tetir  .capable  de  t'é- 
ludier  %  et  avide  4^  Vottj^nir ,.  pou^i^oit ,^  par  ce 
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seul  sentiment,  suppléer  à  la  foiblesse  denses 
taleiis ,'  et  à  rincertitudeUe  ses  connoissances. 
£n  effet,  les  idées  générales  sur  le  bien  de 
Tétat,  les  notions  sut  tout  ce  qui  est  utile  et 
raisonnable,  ont  suivi  le  progrès  des  lumières, 
et  soiit  aujourd'hui  fort  répandues.'  Ainsi  l'o-^ 
pinion  publique,  en  même  temp§  qu'elle  sert 
d'enbôtiragement  et  de  réconrpense,  peut  en.- 
coPé  devenir  un  conducteur  fidèle;  c'est  du 
moins  un  fanal  dont  les  feux  sont  sans  cesse 
allumés;  et  l'administrateur  des  finances  peut; 
à  cette  seule  lueur ,  parcourir  un  grand  espace 
et  atteindre  à  beaucoup  de  gloire.  * 

Mais  il  faut  bien  se  garder  de  confondre 
Fopinion  publique ,  telle  que  je*  la  réprésente 
ici ,  avec  ces  mouvemens  éphémères ,  qui  sou- 
vent même  n'appartiennent  qu'à  de  certaines 
sociétés  et  à  de  certaines  circonstances.  Ce 
in'est  pas  devant  de  pareils  jugenrens  que 
l'homme  capable  d'une  grande  administration 
doit  se  prosterner,  il  fslut  au  coti traire  qn^il 
sache  les  dédaigner  ,  pour  demeurer  fidèle  à 
cette  opinion  publique  doat  tous  les  caractères 
sont  imposans,  et  que  la  raison  ,  létèmps ,  et 
Tuniversalitédessentin^ens  ont  seiils  le  droit 
de  consacrer. 

Lorsque  le  ministre  des  finances  a  mûri  par 
la  réfiexioi^  et  par  le  travail  les  opérations 
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qu'il  croit  utiles  à  l'état ,  et  lorsque  ces  dispo- 
sitions ont  mérité  rapprobatidn  de  son  maître, 
il  lui  reste  encore  à  en  développer  les  motifs 
dans  les  IcMsqui  émanent  de  l'autorité  sou- 
veraine. Ce  n'est  point  là  une  tache  indiffé- 
rente et  dont  il  soit  si  facile  de  s'acquitter 
avec  conyenance* 

Les  {préambules  d'édit  sont  uike  forme  par- 
ticulière au  gouvernement  françois  :  ailleurs , 
et  sous  l'empire  du  despotisme ,  on  dédaigne 
d'instruire ,  ou  l'on  craint  d'habituer  les  sujets 
à  réfléchir  et  à  raisonner;  6t  dans  les  pays  de 
liberté ,  tels  que  l'Angleterre ,  toutes  les  lois 
nouvelles  étant  discutées  dans  une  assemblée 
des  députés  de  la  nation ,  les  peuples  sont 
éclairés ,  ou  censés  l'être ,  au  moment  où  ces 
lois  sont  déterminées  ;  et  chacun  peut  en  con- 
noitre  les  motifs  dans  le  recueil  des  débats 
parlementaires,  ou  dans  les  papiers  publics. 

Mais  en  France ,  où  ces  assemblées  natio- 
nales n'existent  point,  et  où  les  lois  du  prince 
ont  besoin  cependant  de  l'enregistrement  des 
cours  souveraines  ;  en  France ,  où  le  pouvoir 
conserve  des  égards  pour  le  caractère  national, 
et  où  les  ministres  eux-mêmes  sentent  à  cha- 
que instant  qu'ils  ont  besoin  de  l'approbation 
publique.,  Ton  a  cru  essentiel  d'expliquer  le 
motif  des  volontés  du  monarque ,  lorsque  ces 
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Volontés  se  .m^pif^s^çBl  â^qx  p^tiplef ,  ou.  pM 
des  édlts ,  04i  p^r  de  &Ma|>le[s<  4rr^49  dii.cofMf  U 
du  princ^. 

Ce  s^in. , fti . politkiu^.  if t  si  ju^  eât  suff*» 
tout  app^kic^Me  ^^t  liiU»  é»  fio^ancf  :  les 
prineipaies  dispositk^i^jdeiccfttfer. administrai 
tion  sont  nécessairement  ^jms4es  à  dîl£ét 
resites  interp^étationf;^  çq«|,S«^  i^Uea»  oi»t  en 
vue  Favenir  autant M%^e  If  pfésenft»  eltes  se* 
roient  lon^eiaps,  pour  H  mnHîUide,  une 
espèce  dfbiéroglyphe  ^  sî  Tpnt  néglîgèoît  d'en 
expliquer  les  motifs.  Et  qu'on  ne  s'y  refuse 
ppint,  s^usfif  pvétexte  qjue  Vautairit^  n'en  a 
jam^tS'  besof»  ;  eea  i4éies  Mrotenb  dures  et 
tif  odroîe^t  de;  Itop  pijès  au  deâpoti&ne.  Sans 
doute^  dan^fime  moqarcbie  telto  qnela  Frarnce, 
il. est  aisé  de  w-  faite  obéir  ;  nais^  une  soumis- 
sioQ  éclairée  déiruil-elle  le>  cbairme  ^cte  l'aivAeir» 
rite  ?  dt  n'esl-Hce  paS'ëxJieiiissery.paur  aiojii  ditr»! 
la  majesté  é^  prinee^  <|ne  derei^er  un  peu 
la  nation  qu'iJ  ;goii;yerne  ^  en  lui  Causant  c4Ha* 
noUre  le  motif  d^$  lois  qu'on*  lut  é&ùwim^l 
Est-ce  trap  que  de  mettre  -u&  prix,  à  sa  oMit 
fiance?  est-ce  irop  qme  de  vouleÂr  de  aua 
amour?  et  l'obéissMiee  ou  k  drâmte  siml** 
elies  les  set^ls  iMn timens;  digaes.  d'eofvse  } 

Mais  plus  le  idéYeloppenenb  .des  .niet)iis*  du 
souYeiain  se  lie  à  usie  inlention.  grande  et 


bifiàfaisantfi ,  plus,  il  importe  que  :  le&  préaxn-: 
bùks.dè^ilans»  aôieot.vey^tuâ  4u  caractère  qui 
leur  eat  ^propre;  el  k  miablre  d^ît  y  donner 
une  attentîoD  paa*ticulière« 

Cen.'est:point  unevaiiie  puis&aoïoe  qiae  celle 
deJa  parole  :  souvent  oh  y  obéii^  MUYent  on 
qst  déjà  fioo  esclaye ,  lorsqxi'dii  ne  crcdt  céder 
qu'vi  sa  pt opre  réâelifpii. .  Les  expressions ,  le 
langage,  sont  l'interpràte  des.  semtimens  et 
l'image  ,die  la  .pensée  ;  ainsi  Ton  ne  peut  être 
inattei3îtif  i  ces  moyens  sans  se  montrer  indif- 
férent, et  à  l'impression  qu«on  veut  produire  ^ 
et  à  l'instruction  qu'on  •  veut  donner  ^  mais 
c'est  à  nn*  langage  digne  d'un  grand  monarque 
qu'il  £aiut  tâcher  de  s'élever  dans  le  préambule 
de  ses  lois  ;  on  y  désire  cette  noble  simplicité 
qui  appartient  à  la  véritable  grandeur;  on  y^ 
veut  découvrir  cet  esprit  de  justice  qui  inspire 
le  respect ,  et,  cette  sensibilité  qui  seconde  et 
qni  favorise  le  désir  qu'on  a  d'aimer  son  roi  ; 
on  y  cherche  surtout  cette  empreinte  de  la 
vrérité ,  qu'il  est  si  facile  de  reconnoitre ,  et 
qui  cependant  est  encore  restée  comme  un 
secret  entre  les  mains  de  acenz  qui  ne  trom-* 
peut  jamais.  Ënfin:>il  est  unësQa*të  de  majesté 
dont  il  faut  saisir  l'e&prit,  et  le  semtiment: 
ainsi ,  le  dessein  affeclé  de  plaire  ^  le  ton  de 
d&sertailion ,  la  hçnioé  trop  fiamihère,  sont  des 


écuetU  qu'il  faîit  éidter;  ce  n'est  point  un  chef 
de  république  qui  éfaef che  à  capter  les  Mif*^ 
frages  ;  c'^si  encore  moins  %m  érudit'qtii  s'ef-. 
force  d'instruire;  ce  n'est  pas. méiae.uniqae-^. 
meut  an  père  qui  s'buvire  et..comliinnique 
avec  ses  eniatis  :  c'est  un  grand  roi  qui  ne 
peut  jamais  oublier  un.  moment  son  pouvoir  ; 
mais  qui  appelle  ses  sujets  à  çonnoitre  la  pu- 
reté de  ses  motifs  y  la  biepfaisance  de  ses  inten- 
tions ,  la  justice  de  ses.  volontés;,  la  sagesse  dé 
ses  moyens.  Il  faut  sans  doute  que  les  préam- 
bules de  ses  lois  subjuguent  la  raison,  et  oap* 
tivent  les  cœurs  ;  mais  ils  ne  doivent  jamais 
détonner  avec  le  cominandement,  qui  vasùivré. 

£n  général ,  plus  1^  sentimens  de  bonté  sç 
trouvent  mêlés  à. un  caraclère. de  grandeur, 
et  plus  ils  font  d'impression  :  l'orgueil  des. 
hommes  se  complaît  dans  l'élévation  de  leurs 
tnaitres  et  de  leurs  bienfaiteurs ,  et  c'est  ainsi 
que  le  respect,  a  joute,  presque  toujours  à  la 
recon  noissance. 

Toutes  ces  observations ,  toutes  ces  nuances 
paroissent  subtiles,  quand  on  les  rapproche 
des  grandes ;cho8es^^  mais  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  les  plus,  sages  .entreprises  ont  en- 
core besoin  pdut  réussir  du  mouvement  qu'on 
sait  donileraûx  esprits;  et  par  un  contraste 
singulier  y  cette:  même  imagination  ^qui  a  la- 


.BES   FIVAirGES.     i  6r 

force  de  conduire  et  d'enirainier  les  hommes  j 
un  $0t)(IBe  Fémettt^.uri  rien  la  blefiise,  et;  des 
mots  :  quelquefois.  Tenflamment:  oôu  la  ralen^ 

,  '  i  >  Touil  s'anime  en  France  à.  la  voix  d'un  mo^ 
-narque  ^ui  Hiet  !un  prix  à  se  ùivt^'  aimer,  « 
q^i^.âe^di^aignant  point  d'éolairer  sur  la  sa- 
.  ge^e  et  l^  pure.té  de  s^s  vues ,  associe  tous  les 
;CiQeurs  à  sa. gloire  :ôn  s'empresse  à  l'envi  de 
le  seconder  »o  ei^  'Uconnoit,  pour  la  première 
•fols  ,:  tp«rtersa:ptifssauice.  La  limite  des  efforts 
d'une.*  ^aode  .natioa  seroit  dif^cile  à  déter> 
itiit^r!,ra}iLétoit 'possible  que  par. une  union 
d'intérêt  et  de  sentiment  elle  agit  toujours 
en  masse 'eld'un!a<t6Qrd  commun.  Il  sfen  &ut 
bieu  quië  i^es  ressources  soient;  épuisées,  lorô^ 
qu'un;  goti^ern^^ent:  absolu  en  ^aperçoit  le 
termte'j  il  ne .péut^,  nialgré>taute<son  autorité, 
mouvoir  ià  son:  gré  la  fortune  publique  :  ii  a 
ses  lois  de  cîrcoaspection  ;  il  a  dès  résistances 
à  calc:uler,  et  le ^oug  qu'il  impose  est  toujours 
pesan^t  à  manier.  Ge  seroit  surtout  en  France 
une  grande  et  dangereuse  errent,  que*  de  vou- 
loir y  fonder  la  puissance  politique  sur  le 
despotisme  :  c'eist  une  faux  qui  brûle  la  mois- 
son ^  tandis  que  la  confia;nce,  au  contraire, 
•féconde  et  développe  tous  les  moyens  de  force 
et  de  richesse. 
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Je  nelsailrois'  donc  tpop  recommandet  4 
J'admiuiMratiori  desi  finanws  dstte  frati«chi6e 
«t  cette  publidfé  qim  fhetieiit  la  nalimi  à  p<>r- 
tée  de  suivre  la  situation  des  affaires^  et  qdi 
j»ianifesten?t  k  tousiesyéuries  séntimei^^  du 
prince  et  ses  vues  pour  le  bien  ide  l'état.  G^iàt 
^ne  marcfae  qù^il  est  àîsé  d^alli^t'avec  la  plus 
^ande  majesté^  etsi^  autnifUefu  des  pflti- 
cipes  généraux  qui  sont  ici  présêfitésv  H  étôit 
permis  de  donnera  un  ministre  des -finainceis 
UDé. leçon  de  ixftlitiqne  personnelle,  je* )ijii 
eoosèiUerois,  pour  son  pi^opre  întérét,  de 
méditer  cesonémes  principes,  et^  d-eti  faire  la 
rè^e  de  sa  conduite* 

Carde  oeUbe  manière:,  et^n^assodiaiit,  pour 
ainsi  dire ,  la  nation  à  ses  pro^ts,  à  ses  ao- 
lions  ,«t'aymTOeauxdifficaltéB  qti'il  faut*Vai'^ 
eue,  il  poinrdit 'espérer  <}tfVii '^milieu  dc« 
xQialheurs  mérmes ,  'on  loi  retidrcît  justice ,  'et 
qu'on  sauroit  distingàer  ce  qor  appartient 
aux  circ^sstanffcsi  dé' ce  qu^l'fttut  attribuer 
k  sa  persoàoei  Au  iieu  que'  si  d^épaisses  ténè- 
bres cachentTintérieur  des  affaires  et  de  i^ad*- 
mitiistration  j  au  moindre  embarras  que  le 
ministre  des 'finances  n'a  point  su  prévenir, 
la  haine  et  les  reproches  retombent  sur  lut. 
£n  vain  cfaerche-t^l  alors  à  apaiser  ces  mou- 
vemens  par  des   explications;  il  n'est  plus 


temps  :  oo  I^  demanda  à  grande  ei^i^  pbur  "vie- 
timie  ;  elles  rois  t)lfreiitqt>elqi]efois  sans  peine 
de  j^areiU  4siacriEoes  à  l'opinion.  '         • 

li  «l'a  MtcMe  <pfiW.  «l'a  jamaiè  assiéfe  senti  ^ 
«dans  aturune  «Épèeed'àdh)in4«tration  ,  à  quel 
point  Une  ocnduite  simple  et  découverte  se- 
<coiïde  le«  tiïes  sages  eltéi^onnablêis  :  on  diroFt 
que  Ves hommes  pttrtettus  attk'^a^es  places, 
remplis  d'un  étonnementcofiltihuel,  n*cs^nt 
plàs<se'fier  afiirx  -quaUt^scômnnHiês,  et  croient 
-devoir  se  reVétîif  de  celles  qui  ont  fa  réputation 
d'appartenir  à  une  prdftwidè  poft4*îque.  'Queî- 
quèfeis  aussi  Vtkt  a  vu  des  '  administrateurs 
aitner  te  rhVstefre  et  T'O-bscuritë  ^  comme  mu 

9  «     ^  • 

fiU^ge  qui  leife  séparôit  davantage  des  spectà- 
teurs,  et  qui  !^end<t>il  pl^s  coAfuse  ta  mesure 
de- leurs  talenset-Hte.feîur  capHcitë.  Peut-être 
enfi^  qu'une  conduite  plifô  fetîné  et  plus  har* 
die  est  rarement  indiquée,  par  l'feSprit  seul ,  et 
qu'elle  tient  à  une  sorte  de  grandeur  d'âm^ 
dont  l'étude  et  la  réflexion  n'ont^àmais  qu'une 
intelligence  inipariaile; 

'  On  aiuroil;  droit  encore  d'exiger  d'un  mi- 
tiislre  des  finances  q«*il  fàt  en  état  d'étendre 
sa  vue  au-delà  des  limites  de  son  administra-- 
tion.  îl  dev»Pôitdu  *Éîoiîis  réuttir  des  notiona 
générales  sur  le^  ^idiesses  et  le  commerce  des 
«otres  nations  9  sur  la  somme  de  leur  numé- 
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raire,  sur  la  <â>]istituti<>a  de  leur  crédit,  sur 
riinpor.ta,np6,(le  leurs  colonies,  sur  là  balance 
respective  de  leurs  échanges.  Toutes  ces  cou* 
noîssancesy.etb^aucoup-d'^u.tres ,  sont  absolu- 
.Tnent;n4çessaires  à  un  ministre  des  finances^ 
non-seulement  pour  voir  en  grand  tous  les 
^rapports  de  Tadministrafion  dont  il  est  chargé , 
mais  encore  pour  n'être  point  étranger  aux 
affaires  publiques. ... 

Je  considère  comme  infiniment  essentiel  au 
service  du  roi,  que  l'administrateur  des  finan- 
ces soit  admis  au  conseil  d'état»  L'étoignement 
de  ce  ministre  des  délibérations  politiques, 
entraîne  de  ^ands  inconvéniens  :  car  s'il  ne 
peut  connoître  à  l'avancç,  ni  l'étendue  des 
besoins  extraordinaires ,  ni  leur  fin ,  ni  leur 
commencement ,  ni  la  paix,  ni  la  guerre  ^  il 
sera  exposé  à  errer  dans  ses  calculs  et  danç  ses 
projets,  et  la  politique  se  mépirendra  peut-être 
encore,  davantage.  , 

Si  l'argent  est  le  nerf  de  la  guerre ,  et  si  le 
crédit  est  la  source  de  l'argent^  un  ministre 
des  affaires  étrangères  qui  n'est  pas  suffisam- 
ment instruit  de  la  nature  des  ressources,  de 
leurs  difficultés  ou  de  leurs  limites ,  ne  pourra 
jamais  tenir  un  langage  assuré.,  ni  adapter  ses 
négociations  aux  circonstances  avec  cette  pré- 
voyance et  cette  sagesse  éclairée  qui  peuvent 
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seules  le  garantir  d'erreur,  et  le  rendre  cer- 
tain  de  lutilité  de  ses  vues  et  du  succès  de  ses 
desseins. 

Je  sais  bien  que  le  souverain  peut,  en  réu- 
nissant lui  même  toutes  les  diverses  connois- 
sances ,  donner  ensuite  à  chacun  de  ses  minis- 
tres les  ordres  qui  lui  paroissent  convenables  • 
mais  sans  doute  que  les  rois,  en  instituant 
des  conseils^ ont  regardé  comme  utile  cette 
discussion  qui  s'établit  en  leur  présence ,  entre 
les  principaux  chefs  des  départemens;  et  c'est 
uniquement  sur  ce  principe  que  reposent  nies 
observations. 

D'ailleurs  l'assistance  du  ministre  des  finan- 
ces au  conseil  d'état,  est  encore  importante 
sous  d'autres  rapports  :  car  si  l'on  examine 
l'origine  de  la  plupart  des  guerres ,  on  en  re- 
marquera  sans  doute  un  grand  nombre  qui  ont 
été  entreprises  par  de  simples  spéculations  po- 
litiques, et  dans  la  seule  vue,  ou  d'augmenter 
la  puissance  du  souverain ,  ou  de  diminuer 
celle  de  ses  rivaux  :  ainsi  on  ne  sauroit  trop 
unir  à  de  semblables  calculs  les  réflexions  du 
ministre  qui,  connoissant  le  mieux  l'intérieur 
du  royaume ,  le  bien  qu'on  peut  y  faire  et  les 
divers  moyens  de  force  qu'on  peut  y  mettre 
en  action,  se  trouve  en  état  de  proposer  à 
l'ambition  d'un  roi. des  projets  de  grandeur 
IV.  5 
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^t  d'émulatiou  ^  capables  de  balancer  dans 
son  espj:it  ceu^  >qui  ],ui  scmt  .offerts  p^r  la  po* 
litique. 

Saos  doute  l^$  hgv^ff^fis  sQDt  rar.es ,  ^ui  peu- 
yent  jréuuir  jtç^te^  le^  qualités  nécessaires  à 
iinegirande^dmiaisfratioa^  et  surtout  à  çeUe 
dq^  f^ja^nces  9  ^^ais  $f.  l'esqaaisse  que  j'ai  tracée  y 
aniip.oit  Témalatiçu  ^e  ceux  qi^i  ^o^t  dignes 
d'aspii:er  ^ux  premièi;es  places*  si  elle  iteiu* 
pérpi^t  la  fo,lle  pr:é^(ef,niio^  des  hommes  oiédio- 
cres  qj^ii  les  ambit^p;xi>ent^  ejt  ^i  elle  éve^lloît 
la  conscience  de,ceux  qui  déterminant  le  choix 
des  princes >  cette  ébauche  imp^rlaite  priait 
encore  utile. 

Toiut  n;iarche  saqs  4oujt^  dan^  » n  royaume 
Q}^  ]fi^  xèn,e^  du  ipinist,ejr/e  reposieut  en  de  foi- 
hle$  ipai^s  ;  ^r ,  beurieu8^em»ei^t  pour  rhuoia- 
ni|Lé,  IjE^  preçaièreç  sojtirce^  de  la  prospérité 
^']if9  empire  ne  ^ont  p^s  remises  à  la  disposi- 
jipn  4e$  gouvernemeps ,  et  }a  nature  bienfai- 
^a.i^j^  semble  12'ayoir  resserve  qu'à  «Ue-méme 
le  ^if}  4fi  l^^  entretenir  et  de  les  répandre» 
Unç  tierre  fertile,  un  climat  favorable,  prodi- 
guent tops  l^sans  d/e  nouveaux  biens  :  le  tra- 
vail est  «expité  par  la  libéralité  des  moissons  ; 
le  CQiJ^n^er ce  ^'exerce  par  l'activité  de  l'intérêt 
personnel ,  les  arts  s'élèvent  près  des  richesses  ; 
les  hommes  se  multiplient  autour  de  l'abon- 


dance;  et  le  monde,  sous  ces  heureux  rap- 
ports, sen^blott  ne  demander  ^  la  puissance 
que  de  le  maintenir  en  paix.  Mais  les  passions 
des  hommes  avoient  appelé  des  maîtres  :  les 
princes ,  éveillés  par  l'inquiétude  de  leurs  voi- 
sins ,  ou  excités  par  leur  propre  ambition , 
eurent  besoin  de  nombreuses  armées;  celles 
qu'on  a  voit  levées  pendant  la  guerre,  oo  les 
conserva  dans  la  paix  par  défiance  :  les.  tributs 
s*accrurent,  les  impôts  se  diversifièrent;  et 
tous  ce5;  samfices  ne  suffisant  pas  encore  aux 
besoins  de  Tétat ,  ou  k  Tesprit  de  conquête , 
on  imaginâtes  emprunts,  et  Ton  chercha  dans 
le  crédit  des  ressources  nouvelles  et  précé- 
demment inconnues.  Alors  la  science  de  Tad- 
yninistration  se  compliqua  :  l'on  eut  peine  à 
concilier  ce  qu'il  falloir  à  la  puissance  et  ce 
que  demandoit  le  bonheur  :  la  nature  des  im* 
positions,  la  forme  de  leur  recouvrement, 
influèrent  sur  le  travail  et  sur  ia  culture;  le 
pauvre ,  enveloppé  dans  les  lois  générales ,  eut 
un  plus  grand  besoin  de  la  protection  immé* 
diate  du  souverain;  le  rapport  des  richesses 
numéraires  avec  la  force  de  l'état,  fit  sentir 
rimportance  des  règlemens  politiques  de  com- 
merce; le  besoin  de  la  confiance  publique 
Tendit  toutes  les  erreurs  de  l'administration 
plus  dangereuses;  enfin,  à  mesure  que  les 
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sociétés  ont  vieilli  et  que  Tautorité  s'est  mêlée 
de  tout,  tantôt  pour  instituer  ou  pour  modi* 
fier ,  et  tantôt  pour  défaire  ou  pour  recon- 
struire ,  on  a  vu  la  prospérité  des  états  dépen- 
dre beaucoup  davantage  de  la  sagesse  des  gou- 
vernemens.  Et  comme  to\is  les  efïbrts  des 
peuples ,  tous  les  moyens  de  puissance  sont 
aujourd'hui  représentés  par  Targent  et  par  la 
richesse,  entre  toutes  les  administrations  , 
celle  qui  paroit  la  plus  capable  de  servir  ou 
de  contrarier  les  vues  bienfaisantes  au  sou- 
verain ,  c'est  sans  doute  l'administration  des 
finances. 

*  L'on  en  compte  peu,  malheureusement, 
qui  aient  obtenu  la  reconnoissance  publique. 
Le  temps  et  la  méditation  des  hommes  ont 
néanmoins  préparé  j^esque  toutes  les  idées 
générales  qui  intéressent  le  bonheur;  mais  la 
timidité,  la  maladresse,  l'indifférence,  et  quel- 
quefois aussi  l'empire  des  circonstances,  ont 
mqltiplié  l^s  obstacles  ou  découragé  ceux  qui 
vouloient  les  combattre.  Il  faut  être  pénétré 
de  l'importance  de  ses  devoirs  et  s'y  livrer  tout 
entier;  il  faut  être  capable^desentircombien 
est  grande  une  place  où  l'on  communique  par 
la  pensée  avec  le  bonheur  de  tout  un  peuple, 
où  l'on  peut ,  à  chaque  instant^  faire  aimer 
son  roi  davantage  et  rendre  à  ses  sujets  ses 
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vertus  plus  sensibles;  il  faut  trouver  du  phi- 
sir  au  bien  qu'on  peut  faire;  il  faut  s'attacher 
à  la  prospérité  de  Fétat;  il  faut  aimer  Rome 
et  les  Romains  ;  il  faut  enfin  préférer  la  gloire 
aux  satisfactions  de  la  vanité ,  et  la  justice  des 
temps  à  venir  aux  illusions  de  FiTistant  pré-» 
sent.  .      .  M  ..    . 

Après  avoir  essayé  de  donner  une  idée* des 
qualités  nécessaires  pour  remplir  diignement 
le  ministère  des  finances,  je  voudrois  qu'klfût 
aussi  facile  d'indiquer  les  principes  de  lliéorie 
qui  doivent  servir  de  guide  dans  les  travaux 
que  cette  place  exige  ;  mais  s'il  est  une  liaison 
intime  entre  Tes  actions  des  hommes  et  leur 
esprit ,  leur  caractère ,  et  les  différent  dons 
qu'ils  ont  reçus  de  la  nature,  on  ne  peut  pas 
rallier  de  même  à  des  idées  simples  les  com- 
binaisons de  l'administration  :  l'institution  des 
sociétés  se  ressent  de  la  main  des  hommes,  eC 
l'on  reconnoît  leur  ouvrage  à  la  multiplicité 
dès  ressorts  dont  il  est  composé.  * 

Lesfinancesd'un  grand  royaumeetl'étudedes 
différens  rapports  qui  en  composent  la  science 
non-seulement  présentent  une  grande  quantité 
de  vérités  importantes  ;  mais  dans  le  nombre  il 
en  est  encore  plusieurs  qui  rivalisent  ensemble 
et  qu'il  faut  apprendre  à  concilier.  Ce  n'est  donc 
que  dans  le  développement  de  chacune  dès  p**- 
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ùes  qu'on  peut  véritablement  éclairer  Ta  niédi'' 
tation ,  et  Ton  nt  feroit  que  l'égarer,  si ,  en  vou- 
lant la  simplifier  plus-que  là  nature  d<es  choses 
ne  le  comporte^  on  réduisit  ses  effoi^tsàta 
conception  de  qUelquies*  idées  générales.  J'en 
eonnois  peu  ^armî  celles  (^iu'on  peut  appliquer 
aux  impôts,  au  commerce,  à  l'industrie,  au 
crédit  y'  au  numérairi9,'à  Ih  cireulaiion,  aux  ^i- 
i^hesses,  aux  dépends,  att-  lnx<e,  et  à  tant 
d^aiï très  objets  politiques,  c|ui  ne  soient sus*^ 
oeptrbl^s  de  quelques  réserves  ou  de  qu^Iiquea 
exception  Sw  \ 

L'attention  continuelle  ài  rintéiiét  du  peu-* 
pie,  est  de  toutes  leb  obligations  celle  dont  lesr 
rapports  ont  lé  plus  d'étendue;  et  ce  principe , 
considéré  comme  une  simple  règle  de  con- 
duite, suffiroit  peut-être  pour  éclairer  à  cha- 
que instant  les  pas  d'un-  administrateur.  En 
effet ,  ce  n'est  pas*  seulement  comme  un  des 
plus  saints  devoirs  de  l'humanité,  que  je  re« 
commanderois  aux  ministres  des  finances  le 
soin  du  peuple  et  la:  tutelle  du  pauvre;  c'est 
encore  parce  qu'une  telle  sollicitude  est  le 
moyen  efficace  de  conta^ibuer  à  la  prospérité 
d'un  état  et  à  sa  force.  Et  certesr,  au  milieu  des^ 
passions  de  ceux  qui  gouvernent  le  monde  y 
il  est  encore  heureux  que  les  intérêts  die  leur 
ambition  s'accordent  avec  leurs  devoirs,  el 
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que  le  sort  de  cette  classe  nombreuse  de  leurs 
sujets  quî  vit  du  travail  de  ses  mains,  ait  ua 
rapport  évident  avec  leur  puissance. 

Les  mouvemens  de  fortune  parmi  les  riches 
son<  indifférens  à  Tétat ,  et  il  suffit  d'assujettir 
ces  varîalionà  aiux  règles  de  la  justice  et  è  l'em- 
pire des  lois;  mais  les  secousses  dans  le  modi- 
q/ae  revenu  du  pauvre  touchent  de  si  pfè8>à 
la  source  de  soaexistencevqu^elles  intéressent 
la  s^iété entière,  et  méritent  essentiellement 
la  surveillance  dta  monarque..  On  aperçoitai- 
sémeaç  qii'à  égalité  de  conduite  de  la.>part 
des  gbuvernemens,  «à  parité  dé  sit>)  e^  dé  râbes^ 
ses  9  le  noffabré  des  haliitaés  détermine  la 
force  respective  des  etftpires  ;  et  comme  les 
enfaiis  ne'  croissent  et  ne  s^élèvent  qu'à  l'aide 
des  fWeuités  de  lemif'^yaGQés,  la  population  , 
cette  source. dé  tant  d'avairtàges,  est  constam-^ 
ment  arrêtée  par  la  mîsèife  du  peuple*  Il  est 
sans  doute  des  inégalités  de  fortune  entre  les 
étfe]f^ns,qHe  les  lois  ne  peuvent  détruire,  et 
que  l'adminislration  ne  poufroitâttaqueb  sans 
troubler  l'ordre  de  la  société,  et  sans'arrreter 
les  [h*ogrès  du  travail  et  de  l'industrie  ;  mais 
le  souverain  doit  chercher  à  tempérer  Feffet 
inévitable  dé  ces  premières  institutions,  en 
ménageant  et  en  favorisant  continuellement 
la  classe  de  ses  sujets  la  moins  fortunée* 
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Celui  qui  n  acquiert  que  par  son  travail  sa 
propre. subsistance  et  celle  de  sa  famille, se 
voit  exposé  fréquemment  à  des  peines  et  à 
des  inquiétudes  :  le  moindre  dérangement  dans 
ses  gains  et  dans  ses  dépenses  le  frappe  d'une 
manîàre  sensible';  et  tous  les  événement  hors 
dt  sa  prévoyance  sont  comnve  autaiit  d'acci* 
dMis  rqiii  peuvent  mettre  au  hasard  ces  foi<^ 
b  1  es > -épargnes  ,  fruits,  de:  sa  sueur  et  de  ses 
peines',  et  dont  il  ddit  se  servir  pour  suppléer 
atcxf  jours  de  repospu  demialadiej 
j  :il[n  tniiiisire  ne  sauroit  trop  se  pénétrer  de 
oealviâr^éâlv  «tdéjà  Toq  âp^çoit  sans  doute 
commuent,  dans  radmiiiistr'ation' des  finances, 
un  sentimeiit  proforïtt  d'anapur  et  4e  prolec-' 
tîon  pour  le  peuple  devient  un^guide  fidèle.  '• 

:â'agit-il  de  prendre  up  .parti  sur  là  meilleure 
manière  de  pourvoir  à  la  cbilfectîbn  des  travaux 
publics  :  Famour  du  peuple  éloîghera.  de  la 
voie  des  corvées,  non^sfeulemeot  parce  que 
cette  méthode  expose  à  des  abus  *  d'autorité 
dont  ie  foible  est  plus  aisément  la  victime , 
mais  aussi  parce  que  le  travail  étant  uiiê^im- 
position  pe/sonnelle ,  le  pauvre  et  le  riche  y 
participent  également;  tandis  que  lès  cputri- 
butions  en  argent  se  répartissent  en  propor- 
tion des  facultés. 

Faut-il  adopter  une  législation  pour  le  com<^ 
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merce  des  grains  :  l'amour  du  peuple  empé« 
chera  d'abandonner  aveuglément  ce  trafic  aux 
excès.de  la  liberté,  afin  de  prévenir  des  secous- 
ses subites  dans  le  prix  des  subsistances  :  puis- 
que ces  mouvemens  inattendus  et  passagers , 
n'étant  point  suivis  promptement  d'une  révo- 
lution semblable  dans  le  prix  de  la  main 
d  œuvre,  exposent  à  de  véritables  souffrances 
ceux  qui  vivent  de  leur  travail. 

Doit-on  rédiger  ou  modifier  les  lois  bursa- 
l'es  :  l'amour  du  peuple  excitera  à  rendre  ces 
lois  simples  et  claires;  car  si  le  puissant  tire 
parti  de  leur  incertitude'  pour  échapper  à  ce 
qjjCil  doit  légitimement^  cette  même  obscurité 
donne  des  moyens  pour  opprimer  aisément 
l!homme  ignorant  et  foible ,  qui  n'a  ni  l'in- 
struction, ni  la  confiance  nécessaire  pour  se 
défendre.  >  . 

Yient-on  à  s'occuper  des  •  droits  de  gabelle  : 
le  méiqe  sentiment  fera  conmoitre  combieii 
est  pernicieuse  cette  légi^tion ,'  qui  placée  au- 
tour de  la  pauvreté  et  de  l'igporaileé  des  .objets 
coptinuels  de  lucrç  et  de  ^tentatioh,  et  qui 
assujettit  à  des  peines,  si  rigoureu3es  ceux 
qui  se  laissent,  en  traîner  à  tce3  d^ngeireuses 
amorces. 

£st-<il  question  .de  faire  choix  d'une  admi- 
nistration intériei^r^  pour  la  répartition  et  la 
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levée  des  impositions  :  le  soin  du  peuple  dé*^ 
'  tournera  d'abandontier  ses  intérêts»  à  l'auto- 
rité d'un'  seul  homme,  et  on  Idi  ouvriirade 
toutes  parts  les'  moyetis'  de  hife  en't^kidre  $es 
plaintes^ 

Les  dons'étcessifsi,  les^  pt^i'vilègfeS'  étrangers 
au  biien  de  Vétat^  toute»  ces  ptk>ies  d^Un  petit 
nombre  d'hommes  ,séroiii  trajets  par  le  même 
principe.  L'éconidwiie  pa¥^tra  Tuîlkju'efbrtde^ 
ment  d'une  salutaire  aditiinisti^atioA  i  et  Ton 
se  sou^iendm  d^  c^  mon  h^ttteut  e¥  concis , 
qtié  les  murtisKAns  j^têissent  des  targessefs  du 
prince  y  et  h' peuple  de  ses  f^fus. 

En&niy  Idffsq^ie  les^  cifcottst^ncé's  côt^tririil- 
dn>nt  à*  étabH4^  die  rtPotiv<éau*  ittïp6ts ,  o^'  n'hé^- 
silera'  pcrittt  à»  fes  dW^i^  prëféi^àfblement  snii* 
les  ot^etsrdis-  h»ee-  éZ  de  ri^hé^é.  Partout  et 
sans  cesse,  la  main  bienfaisante  du  sôliveraitt' 
s'occuipera-  de  la^  prôteetiôti^  et  d*e  la^  défense 
démette  pat»(ftt0  fif¥at4i'^iiwûsè'dëëe^  ^e^sVdbit^ 
k  vwfc  fie  ^  tsfit  j^Mâis  ^ntMdirë  à  l^aVaMdé  y 
^1  qui  ne  saitlt$ilg4«til{^s  (fûô  b^ir  éta'  pleurer. 
ÊÇ  ce  q«'on  rtiôwa^ttufe  éàt'  dlii  ftiré  ^r»  trrf 
sentiment t' de*  jilStidé  et  ditf  piét^;  liii  rfetbu'i*-' 
nera  <^^tuttet^^' e^  étebrbisi;ettieritf  dié  {(^Qé€i 
de  puissance  :  belle  union  de  la  morale  et  db 
la  f>ôliâqttV!  è'ést  pat  urt' sfrnîiblàblte  aiccord 
(fùé  là  Sôèiélétet'se^  îois*àl»îrfeht  notr*?  aspect, 
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et  c'est  alors  aussi  que  Tadministration  est 
grande,  simple  d^ns  sa  conception  et  juste 
dans  ses  moyens. 

t^epeiidant,  cet  amour  du  peuple  est  d'au- 
tant plus  recommandable  dans  un  ministre 
des  finances,  que  tout  aide  à  le  distraire  de 
ce  sentiment.  11  vit  au  milieu  d^une  viUe  im- 
mense où' tous  les  dehors  du  luxe  et  de  la 
richesse  se  présentent  continœllem'ent  à  sa 
vue  ;  où  l'on  est  préoccupé  sans  cesse ,  et  par 
les  événemens  publics,  et  par  t;es  jeux  de 
Fambition  où  chacun  s'unit,  soit  p^r  l'espé*^ 
rance ,  soît  par  la  curiosité.  D'ailleurs ,  à  m^-- 
sure  qiie  la  dette  publique  s'accroît,  à  mesura 
que  les  dons,  les  pensions  ou  les  profits  de 
finances  s'étendent  et  se  multiplient ,  il  se 
forme  dans  l'état  un  parti  considérable  doiit 
les  inték'étis  se  trouvent  souvent  en  oppositio0 
avec  ceuix  du  peuple  :iear  toutes  les  personned 
dont  la  fortune  consiste  en  créances  sâv  le 
roi,  ou  en  grâces  delà  cour, prennent  f^t^ile^ 
ment  à  gré  l'augïfnentation  des^  tributs  ;  tant  il 
leur  convient  que  les  revenus  de  leur  débiteur 
se  grossissent,  ou  que  le  trésor  royal  ait  plus 
d^arg@at  à  répandre.  Et  comme  c'est  au  sein 
de  la  capitale  que  cet  esprit  se  développe  sour-^ 
dément,  le  ministre  des  finances  a  besoin  d'a« 
percevoir  de  lui«même  tous  les  ménagemens 
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dus  à  celte  classe  nombreuse  de  la  nation  , 
qui  a  si  peu  de  protecteurs  agissans^  et  s'il 
n'est  pas  doué  de  la  sensibilité  nécessaire  pour 
se  remplir  d'une  telle  sollicitude,  il  y  sera 
foiblement  ramené  par  tous  les  objets  exté- 
rieurs qui  l'environnent. 

C'est  après  avoir  prêté  l'oreille  à  ces  reçomT 
mandations ,  qu'on  jettera  peut-être' un  regard 
sur  ma  propre  .conduite  :  car  si  l'on  est  rem- 
pli d'indulgence  pour  toutes  les  personr^s 
qui,  du  milreu'  de  la  jscen^.du  rnpndè,  répan- 
dent çà  et  là  quelques  vérités  plus  ou  moip$ 
utiles,  sur  la  route  de  ceux  qui  courent  la 
carrière  du  gouvernement,  on  voit  d'un  oeil 
bien  différent  les  réflexions  de  l'homme  qui 
n'écrit  qu'après  avoir  administré  lui-même; 
«t  l'on  se  sent  un  véritable  dégoût  pour  celui 
qui  vient  conseiller  ce  qu'il  n'a  pas  su  faire, 
ou  .ce  qu'il  n'a  point  tenté.  Ge  sentiment^  e^l 
naturel;  et  si  j'eusse  crû  l'avoir  mérité,  je  me 
serois  condamné  à  un  éterni&l  silence.  Mai^  $i 
je  rapproche  ma  conduite  des*  principes  que 
j.e  viens  d'indiquer ,  j'ose  encore  me  montreur 
aux  regards  publics ,  ou  du  moins,  je  l'avoue  1 
je  ne  me  crois  pas  indigne  de  communi- 
quer mes  pensées  sur  l'administration  des 
finances. 

J'aurai  secondé  l'amoujr.du  roi'pour  $es  peu- 
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pies,  si,  pendant  cinq  années  de  guerre  ou  de 
préparatifs ,  et  après  avoir  pris  les  finances 
dans  un  état  de  désordre,  jjai  rétabli  la  ba- 
lance entre  les  revenus  et  les  dépenses  ordi- 
naires ,  et  si  mon  administration  a  pu  suffire  à 
toutes  les  dépenses  extraordinaires,  sans  obli- 
ger sa  majesté  à  recourir  à  des  impôts.  C'est 
une  vérité  qu'on  a  vainement  essayé  de  com- 
battre, et  je  ne  la  rappelle  pas  avec  moins  de 
confiance  depuis  que  de  nouveaux  ministres 
des  finances  ont  pu  la  reconnoître.  Tout  ce 
que  je  dois  ajouter  ici,, comme  une  circon- 
stance postérieure  à  la  publicité  du  compte 
que  j'ai  rendu  au  roi,  c'est  qu'indépendam- 
ment des  sommes  extraordinaires  foi^rnies  par 
la  finance  à  la  fin  de  1776,  et  pendant  l'année 
1777 ,  pour  le  rétablissement  de  la  marine  et 
pour  l'entretien  des  armemens  considérables 
retenus  dans  les  ports,  et  indépendamment 
encore  des  fonds  de  guerre  pour  1778,  1779 
et  1780,  c'est  sous  mon  administration,  et 
sans  entamer  la  balance  entre  les  revenus  et 
les  dépenses  ordinaires,  que  sa  majesté  s'est 
procurée  les  capitaux  nécessaires  pour  la 
campagne  de  1781  et  pour  le  commencement 
de  celle  de  1782  :  car  d'après  le  compte  parti- 
culier que  j'ai  rendu  au  roi  en  quittant  son 
service ,  tous  les  fonds  extraordipaires  deman-. 
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dés  alors  pour  1781  étoient  rassemblés,  et  il 
restoit  encore^  ou  pour  la  campagne  suivante, 
ou  pour  les  augmentations  survenues  dans  les 
premiers  projets ,  65  millions  d'une  rentrée 
certaine  dès  1781  ,^t  19  millions  que  je  préju- 
geois  ne  devoir  être  réalisés  qu'en  178a. 

Ainsi  les  ressources  de  mon  administration 
avoient  pourvu ,  saps  aucun  impôt  extraor- 
dinaire ,  aux  besçins  des  années. 1777,  1778, 
17799.1780,  1781  y  et  à  ceux  encore  d'une 
partie  de  178a. 

£t  si  l'on  vouloit  rapprocher  de  cette  admi- 
nistration ce  qui  s'est  passé  en  Angleterre , 
non  pas  dans  tout  cet  intervalle,  mais  seule- 
ment depuis  1778  jusques  en  1781,  inclusi- 
vement ,  on  observeront  que  les  nouveaux  im- 
pôts établis  pendant  ces  quatre  années  et  pour 
durer  perpétuellement,  se  montent  à  54  mil* 
lions.  A  la  vérité,  la  dépose  des  Anglois  a 
surpassé  de  beaucoup  la  nôtre  ;  mais  aussi  ils 
n'ont  rien  emprunté  en  rentes  viagjères,  sorte 
d'intérêt  qui  grossit  momentanément  les  be- 
soins et  les  charges  du  trésor  royal. 
^  Ce  n'est  pour  ménager  aucun  suffrage  ;  ce 
n'est  pour  rechercher  aucune  reconnoissance 
que  je  rappelle  ces  circonstances  :  le  temps  de 
toute  espèce  d'ambition  est  passé  pour  moi, 
et  d'ailleurs  je  n'ai  fait  que  remplir  mçs  obli* 
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par  ses  spin^  à  éloîgixer  de  ocuveaux  impôts 

pendant  cinq  an^^ées  d'une  Sii  grande  dépense; 

peutnét^e  celui  qui  a  pu  néanjoioinâ  destiner 

à  tous  les  .travauic  utiks  les  fonds  qn  on  y 

appliquolt  e^   des  te^ps   pji^  iranquilLes  ; 

pe.Mt*étr^  celui  qui  a  &aiisfai4;  le  .cœur  du  roi^ 

en  lui  Qiénageant  Les   moyens  ide  répandre 

danâ  ses  provinces  les  méoiies  secours  que 

pendant  la  p%ix,  et  de  plus  grands  encore; 

peut-eiti*e  celui  qui  9  da^s  le  méaiie  temps ,  a* 
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que  Ijes  ressoUfTces  nécessaires  pour  Gonunenr 
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servi  ses  géuéreux  pencbans,  .en  lui  inspiran  t  le 

désir  d'éieîudre  le$  restes  de  U  servitude  ;  peut^ 

étreQeluiqui,enr/efiidaatbommageaucaractère 

du  nion.arque ,  a  secondé  ses  dispositions  pour 

l'ordre  et  l'éponomiie  ;  peut-être  surtout  celui 

qui  a  sollicité  rétablissement  de  ces  adminis» 

trations  bienfaisantes  et  paternelles ,  où  les 

plus  sien  pies  habitant  des  campagnes  dévoient 

avoir  quelque  part;  peut^tre  enfin  celui  qui , 

par  une  multitude  de  soins  de  détail,  a  fait 

quelquefois  bénir  le  nom  du  prince,  jusques 

dans  les  chaumières  du  pauvre  :  peut-être  un 

tel  serviteur  a-t-il  quelque  droit,  après  sare- 
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traite  y  d'oser  désigner ,  sans  rougir,  Comme 
une  des  premières  règles  d'administration, 
Famour  et  le  soin  du  peuple. 

La  fidélité  dans  les  engagemens  doit  être 
certainement  comptée  parmi  les  principes  gé- 
nérauxv  qui  doivent  servir  de  base  à  une  admi* 
nistration  sage  et  vertueuse.  £t  sans  doute , 
si  l'on  considéroit  uniquement  cette  fidélité 
comme  une  vertu  morale ,  elle  n'appartiens 
droit  pas  plus  étroitement  à  l'administration 
des  finances  qu'à«toutes  celles  qui  composent 
le  gouvernement  :  la  parole  d'un  roi ,  celle  qui 
se  donné  en  son  nom ,  à  quelque  objet  qu'ôa 
l'applique ,  devroit  être  le  plus  respectable  de 
tous  les  liens.  Il  y  a  quelque  chose  de  si  grand 
et  de  si  majestueux  dans  l'idée  d'un  souverain, 
que  lorsqu'on  essaye  d'en  approcher  la  plus 
légère  apparence  de  fausseté,  on  croit  son 
imagination  coupable ,  et  l'on  ne  peut  suppor- 
ter ce  spectacle.  Comment  celui  qui  peut  tout, 
se  rabaisseroit-il  à  tromper?  comihent  celui 
qu'on  rïe  peut  jamais  contraindre,  se  permet- 
troit-il  d'oublier  ses  promesses?  et  comment, 
surtout,  s'est-il  trouvé  quelquefois  des  mi* 
nistres  assez  déréglés  pour  avilir  à  un  tel 
point  le  nom  du  prince ,  que  de  le  faire  servir  à 
voiler  Tindifférence  de  leurs  principes,  et  à  dé- 
guiser la  bassesse  de  leurs  propres  mensonges  ? 
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Mais  si  Ton  vient  à  considérer  ]a  fidélité 
dans  les  engagemens  sous  un  point  de  vue 
politique,  Ton  trouvera  que  dans  iadmini- 
stration  des  finances,  cette  fidélité  est  un  des 
devoirs  les  plus  importans  :  car  s'il  est  une 
partie  des  forces  d'un  empiré  qui  se  réunit  et 
se  développe  à  la  seule  voix  de  l'autorité,  il 
en  est  une  autre  moins  docile  qui  n'obéit  qu'à 
la  confiance.  Les  impôts  aujourd'hui  ne  sau«> 
rçient  suffire  aux  besoins  étendus  de  la  guerre, 
et  il  faut  par  d'autres  moyens  rassembler  les 
capitaux  nécessaires  :  mais  l'targent  n'appar-** 
tie^t  à  aucun  lieu  et  n'est  d'aucune  patrie;  il 
fuit  devant  la  contrainte,  et  ie  cache  devant 
les  soldats  arrné^  qui  viennent  pour  le  ravir  : 
il  faut  donc  le  fixer  et  l'attirer  par  la  confiance; 
jet  comme  il  n'en  existe  point  sous  les  gouver- 
nemens  qui  n'ont  ifi  vertu  ni  sagesse,  il  est 
arrivé  qtie  le  besoin  du  crédit  a  renda  quel- 
que^ services  aux  hommes ,  en  échange  des 
ma^x  auxquels  l'introduction  dé  ce  nouveau 
moyen  de  force  a  donné  naissance.  C'est  le 
crédit  qui  a  étendu  l'esprit  dd* guerre  et  de 
conquête;:  ipais.c'est'la  çoiiduite  nécessaire 
pour  l'obtenir  qui  a  tempéré  pe<it-étre  l'exer- 
cice arbitraire  de rautoritévC^tqui -afait  sentir 
aux  princes  qu^  la  justice  et  )a  dpuceur  de 
leur  gouvernement  étoient  une  de$  conditiooii 
iv,  G 
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essentielles  de  cette  puissance  politique  dont 
ils  sont  si  jaloux. 

C'est  encore  sans  craindre  des  reproches , 
que  j'insiste  sur  le  principe  d'ordre  et  de  fidé- 
lité dont  je  viens  d'indiquer  l'importance.  Tous 
les  intérêts,  tous  les  rêmboursemens  et  tous  les 
fonds  promis ,  à  quelque  titre  que  ce  soit^  ont 
été  acquittés  avec  la  plus  scrupuleuse  exacti- 
tude. J'ai  étendu  cette  régularité  jusques  au 
payement  des  pensions ,  dont  l'époque  tou- 
jours incertaine,  obligeoit  chaque  année  à 
une  sollicitation  nouvelle.  Il  faut  donner  avec 
réserve,  promettre  avec  circonspection;  maiâ 
l'engagement  du  prince  une  fois  contracté  ^ 
cet  engagement  doit  être  rempli  ponctuelle* 
menr,  et  la  veille  du  jour  indiqué  plutôt  que 
le  lendemain.  La  politique  du  crédit  le  com- 
mande autant  que  les  règles  de  la  justice;  car 
ce  sont  de  si  foibles  ressources  que  celles  qu'on 
se  procure  par  les  retardemens  et  par  la  lon-^ 
gueur  dans  les  payemens,  qu'on  ne  peut  trou- 
ver aucune 'proportion  entre  ce  foible  avan-- 
tage  et  les  inconvéniens  qui  naissent  de  la 
«plus  légère  apparence  de  gène  ou  d'embarras. 

Cette  régularité,  dans  les  temps  ordinaires  » 
ne  sëroitpas  un  mérite  digne  d'étré remarqué; 
mais' on  ne  doit  perdre.de  vue,  ni  la  situa- 
tion des  affaires  à  l'époque  de  mon  entrée 
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dans  l'administration,  ni  les  circonstances 
qui  l'ont  suivie.  La  dernière  guerre  a  été  com- 
mencée après  une  longue  paix  sans  doute  ; 
mais  pepdant  son  cours,  les  finances  avoient 
été  dans  un  trouble  presque  continuel.  On 
s'étoit  d'abord  déterminé  sans  utilité  à  dimi- 
nuer les  capitaux  de  presque  tous  les  fonds 
publics;  puis  od  avoit  réduit  les  intérêts  d'un 
très-grand  nombre;  on  avoit  suspendu  le  paye* 
ment  des  rescriptions  et  deslnllets  des  fermes  ; 
on  avoit  manqué  à  d'autres  engagemens  aussi 
respectables  ;  on  avoit  arrêté  le  payement  des 
pensions  ;  on  avoit  retardé  celui  des  gages  les 
plus  privilégiés,  et  l'on  avoit  vu  les  domesti- 
ques du  feu  roi  se  tenir  sur  son  passage  pour 
solliciter  sa  compassion. 

A  ces  souvenirs  encore  récens  se  joignoit 
une  idée  confuse  du  mauvais  état  des  finances. 
Les  hommes  instruits  avoient  entendu  parler 
d'un  compte  remis  au  roi  au  commencement 
de  1776,  et  qui  présentoit  une  grande  dispro- 
portion entre  les  reverius  fixes  et  les  dépenses 
habituelles  :  on  étoit  effrayé  d'avance  du  trou« 
ble  et  de  la  confusion  qui  sembloient  devoir 
être  l'effet  inévitable  d\ine  guerre,  si  elle  sur^ 
venoit  dans  de  telles  circonstances.  Enfin ,  rien 
ne  prouve  plus  la  disposition  des  esprits  à  cet 
égard  ^  que  la  chute  qui  survint  momentané- 
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ment  dans  le  prix  dès  fonds  publics,  lorsqu'au 
mois  de  septembre  1776,  on  crut  que  ]a* 
France  alloit  être  contrainte  dé  prendre  part 
aux  affaires  d'Amérique;  Il  est  remarquable 
que  dans  cei  inistant  passager,  les  fonds  tom- 
bèrent dedôuze  pour  cent.  Cette  baisse  se  renom 
vêla, sans  devenir  cependant  plus  considéra- 
ble.  lorsque,  sous  monadminiitration,-leshos« 
tilités  commencèrent;  mais  les  fonds  publics ,' 
au  lieu  de  continuer  à  baisser  pendant  la  durée 
de  la  guerre,  ont  éprouvé  au  contraire  une^ 
hausse  graduelle  à  mesure  qu'on  a  vu  l'admi^^ 
nistration  s'occuper  d'ordre  et  d'économie;  de 
sorte  que  des  effets  publics  payables  au  por- 
teur, qui  avoient  perdu  jusqu'à  vingt- trois 
pour  cent  en  septembre  1776,  et  jusqu'à  vin  gl 
à  l'ouverture  de  la  guerre,  ne  perdoient>plus 
que  huit  à  l'époque  où  j'ai  quitté  la  diréctionr 
des  finances.  Exemple  frappant  de  ce  que  peut 
sur  l'opinion  une  conduite  simple,  maissou-^ 
tenue,  et  fondée  sur  des  principes  sages  eb  ré- 
guliers. Ceux  qui  sont  instruits  de.  la  chute 
considérable  des  fonds  pendant  la  durée  dea 
précédentes  guerres,  n'observeront  pas  indiffé- 
remment que  pendant  le  cours  dé* celle  qui 
vient  de  finir,  il  y  a  eu,  par  un  exemple  uni» 
que,  une  hausse  successive.  Enfin,  cette  guerre 
ayant  commencé  dans  un  moment  où  queK 
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ques  fonds  publics  offroient  aux  préteurs  des 
«mplois  à  six  et  deux  tiers  pourcent,  en  fentes 
.perpétuelles ,  tandis  qu'à  Tépoque  de  celle  de 
1766  y  aucun  prix  de  la  place  ne  présehtoit 
;un  placement  aii- dessus  de  quatre  et  trois 
quarts  pour  cent,  il  est  aisé  d'apercevoir  que 
le  crédit  dans  Tordre  naturel  des  choses  devoit 
plus  facilement  être  ébranlé  pendant  le  cours 
de  la  dernière  guerre,  que  durant  celui  de  la 
précédente:  et,  parla  même  considération, 
Jes  conséquences  en  auroient  été  plus  funestes. 
,  Il  ne  seroit  pas  indifférent  de  rapprocher 
du  tableau  de  la  progression,  survenue  dans 
le  prix  des  fonds  de  France ,  un  exposé  sem- 
blable des  mouvemens  absolument  contraires 
qu'ont  essuyés  les  fonds  d'Angleterre;  mais  il 
suffit  ici  d'observer  qu'ils  ont  baissé  successi- 
vement de  plus  de  trente  pour  cent  pendant 
le  cours  de  la  guerre, . 

Ces  rapprochemens  peuvent,  ce  me  semble , 
honorer  mon  administration,  ou  lui  donner 
du  moins  le  mérite  du  bonheur  ;  et  je  ^uis  loin 
d'être. insensible  à<cetteidée«  Mais  aujourd'hui 
que  je  n'ai  plus  besoin  de  l'opinion  pour  agir 
comme  homme  public,  je  me  trouve  à  mes 
propres  yeux  un  trop  petit  objet  de  contro- 
verse pour  disputer  un.  inoment  sur  le  di^ré 
d'estime  auquel  je  puis  prétendre. 
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Je  dois  faire  encore  une  observation  sur  le 
crédit  :  c'est  qu'il  avoit  pris  sous  mon  adminis- 
tration des  forces  tellement  progressives ,  que, 
par  un  ordre  absolument  inverse  dans  ces 
sortes  d'affaires  y  l'on  n'eût  jamais  pu  trouver, 
la  première  année  de  la  guerre,  les  mêmes 
fonds  qu'on  s'est  empressé  de  prêter  à  la  troi- 
sième et  à  la  quatrième.  On  peut  juger  de  l'o- 
pinioû  qui  régnoit  à  l'époque  où  j'ai  été  chargé 
de  l'administration  du  trésor  royal ,  en  lisant 
^le  préambule  de  l'édit  donné  à  la  fin  de  1776, 
pour  ouvrir  un  emprunt  de  24  millions;  on  y 
verra  combien,  même  pour  la  levée  d'une  si 
petite  somme,  je  cherchois  à  fortifier  la  con- 
fiance ;  et  c'étoit  l'effet  des  doutes  que  la  dispo- 
sition des  esprits  m'inspiroit. 

En  fixant  l'attention  sur  les  considérations 
générales  qui  doivent  servir  de  guide  à  l'admi- 
nistration des  finances,  je  ne  puis  m'empé- 
clier  de  m'arrêter  un  moment  sur  la  vaste  in» 
fluence  de  l'établissement  des  assemblées  pro- 
vinciàlciS ,  et  sur  l'importance  infinie  de  la  pu« 
blicité  de  l'état  de  finances  :  ce  sont  là,  pour 
ainsi  dire,  deux  idées  mères,  l'une  pour  le 
bonheur,  et  l'autre  pour  la  puissance. 

L'institution  des  assemblées,  provinciales 
présente  au  souverain  un  moyen  efficace ,  et 
pour  arriver  sans  effort;  et  sans  aucun  sacrifice 
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de  son  autorité ,  à  tous  les  biens  dont  les  di- 
verses parties  de  son  royaume  sont  suscepti- 
bles f  et  pour  en  faire  jouir  ses  sujets  à  Ta- 
Tance ,  par  le  sentiment  qui  naît  de  l'espoir  et 
de  la  confiance.  La  publicité  de  Tétat  des  £• 
nances  ouvre  une  voie  simple  à  rétablisse- 
ment invariable  du  crédit  ;  et  ce  crédit  est  au- 
jourd'hui l'une  des  sources  les  plus  certaines 
de  la  puissance  politique. 

Ces  deux  propositions,  déjà  développées,  et 
dans  le  Mémoire  sur  les  administrations  pro- 
vinciales et  dans  le  Compte  rendu  ,  tirent  en- 
core un  appui  de  l'expérience.  On  en  jugera 
d'après  l'exposition  que  je  donnerai  des  ][>re« 
miers  travaux  de  ces  administrations;  et  cha- 
cun a  vu  l'effet  qu'avoit  4)roduit  l'acte  public 
où  l'état  des  finances  avoit  été  manifesté.  En 
effet,  immédiatement  après,  on  réussit  dans 
une  tentative  qui  en  tout  autre  temps  eut  dû 
paroître  inconsidérée,  et  qui,  même  à  cette 
époque ,  avoit  encore  besoin  du  succès  pour 
être  approuvée  :  je  veux  parler  de  la  nouvelle 
création  de  rentes  que  le  roi  fit  en  mars  1781, 
et  dont  l'intérêt  étoit  inférieur  d'un  dixième  à 
celui  qu'on  avoit  cru  devoir  offrir  dans  l'em- 
prunt précédent.  Mais  ce  qui  est  d'une  toute 
autre  importance ,  c'est  que  le  développement 
véridique  de  la  situation  des  finances  a  eu 
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sur  la  durée  du  drédit  une  influence  dont  on 
a  ressenti  les  heureux  effets  :  le  Compte  rendu 
a  introduit,  s'il  m'est  permis  de  le  jire,  comme 
une  nouvelle  ère  dans  les  finances  :  les  calculs, 
les  spéculations  des  préteurs  se  rapportent  à 
celte  époque,  et  Ton  ne  peut  plus  s'abandon- 
ïier  avec  exagération  aux  idées  sombres  et  aux 
sentîmens  craintifs  qu'une  longue  obscurité 
doit  nécessairement  faire  naître.  Sans  doute 
ia  paix,  les  facilités  qu'elle  procure,  et  les  be- 
soins qu'elle  suspend,  en  aplanissant  toutes 
les  voies ^  feront  aisément  oublier  les  temps 
jpassés  et  les  difficultés  que  les  mêmes  circon- 
stances ramènent  :  cependant  les  principes 
utiles  et  raisonnables  méritent  encore  l'atten- 
tion dans  \e&  momens  où  la  nécessité  n'en 
fait  point  une  loi  ;  et  je  désire,  pour  Tavan- 
tage  de  la  France,  que  le  compte  dodt  j'ai 
donné  l'exemple  ne  soit  pas  un  vain  souvenir. 
Je  ne  saurois  trop  rappeler  que  si  la  con- 
fiance publique  ne  peut  pas  être  fondée  sur  la 
connoissance  de  la  situation  des  affaires,  elle 
n'aura  plus  que  des  appuis  incertains;  et  je 
toets  encore  dans  ce  nombre  les  sentimenà 
favorables  qu'excitent  quelquefois  le  caractère 
et  la  conduite  d'un  ministre  des  finances.  Car 
l'expérience  instruit  suffisarameiit ,  et  de  Tin- 
certitude,  et  de  rinconslancc  d'iinèpareijlc 
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base  de  crédit.  Il  résulteroit  d'ailleurs  un  grand 
avantage  d'une  disposition  qui,  dans  lescir- 
constances  lés  plus  difficiles ,  rendroit  le  crédit 
public  moins  dépendant  de  rintelligence  par- 
ticulière d'un  seul  homme  :  c'^st  que,  même 
en  de  pareils  momens ,  cette  partie  de  l'admi* 
nistration  des  finances  ne  fixeroit  pas  unique- 
ment l'attention ,  et  qu'on  suivroit  encore  la 
conduite  du  ministre  sous  d'autres  rapports 
également  importans.  On  voit  avec  surprise, 
en  tournant  ses  regards  en  arrière,  que  c'est 
communément  faute  de  trouver  des  ressources 
assez  abondantes ,  que  les  ministres  des  finan- 
ces ont  risqué  de  perdre  leur  place,  et  qu'ils 
l'ont  souvent  perdue  ;  tandis  qu'on  étoit  bien 
loin  de  tirer  un  pareil  présage ,  et  de  leur  in- 
différence au  bien  public,  et  de  leur  impuis- 
sance à  le  discerner,  et  de  leur  inaptitude  à  le 
faire.  //  trouve  de  l'argent  :  voilà  tout  à  la  fois 
l'éloge  et  la  sauvegarde  d'un  administrateur 
des  finances;  mot  affligeant,  mot  profond,  et 
qui  sembleroit  indiquer  la  mesure  des  obliga- 
tions qu'on  impose  à  ce  ministre  :  comme  si 
tous  les  autres  actes  d'administration ,  si  essen- 
tiels au  bonheur  et  au  repos  des  peuples ,  n'é- 
toient  jamais  comptés;  et  surtout,  comme  si 
tous  les  moyens  de  le  trouver,  cet  argent, 
étoiént  également  estimables,  et  que  les  droits, 
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les  taxes ,  les  impats ,  les  créations  de  charges 
et  de  privilèges ,  la  multiplication  des  officiers 
fiscaux ,  les  avances  onéreuses  deinandées  aux 
financiers ,  et  tant  d'autres  moyens  aisés  et  fu- 
nestes, dussent  être  confondus  dans  Topinion 
avec  ces  moyens  doux,  sages,  économes  et 
prospères,  où  le  soin  du  peuple  et  de  la  for* 
tune  publique  s'unit  à  toutes  les  combinai- 
sons de  finance,  et  où  Ton  ^èméle  encore  au 
milieu  des  plus  grands  embarras  les  vues 
d'un  homme  d'état,  et  les  pénibles  combats 
d'un  administrateur  honnête  et  sensible. 

Sans  doute  on  a  pu  voir  à  la  tête  des  finan- 
ces des  hommes  qui  n'auroient  point  aimé  à 
présenter  au  grand  jour  leul*  administration  : 
ils  auroient  craint  de  constater  ou  leur  insou- 
ciance ou  le  relâchement  de  leurs  principes  ; 
ils  auroient  craint  de  rappeler  que  toutes  leurs 
ressources  avoient  été  composées  ou  d'impôts 
établis  sans  ménagement  et  sans  mesure,  ou 
d'injustices  exercées  envers  les  créanciers  de 
l'état.  Mais  plus  les  comptes  publics  doivent 
être  redoutables  à  de  certains  administrateurs, 
plus  la  nation  doit  croire  que  cette  institution 
lui  seroit  utile. 

Il  seroit  possible  aussi  que  des  ministres 
d'une  trempe  différente  fussent  détournés  de 
perpétuer  un  semblable  usage,  afin  que  la 
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confiance  particulière  dans  leur  administra- 
tion parût  un  appui  nécessaire  du  crédit  pu-» 
blic ,  et  que  leur  consistance  ministériel!^  de- 
vint ainsi  plus  inébranlable.  Mais  uner  telle 
conduite  seroit  une  foiblesse ,  et  sûrement 
encore  un  petit  calcul  :  le  besoin  de  soi  qu'on 
aime  tant  à  en1;retenir,  ce  triomphe  passager, 
qu'est-il  auprès  d'un  bien  durable  dont  on 
peut  s'estimer  l'artisan?  Il  vaut  mieux  s'atta* 
cher  à  une  grande  idée  d'administration,  et, 
pour  ainsi  dire ,  s^V  confondre ,  que  de  faire  sa 
part  avec  tant  de  soin,  et  d'avoir  toujours 
devant  les  yeux  deux  comptes  absolument 
distincts  :  le  premier  pour  la  vanité,  le  second 
pour  le  bien  public. 

On  ne  sauroit  hésiter  entre  les  deux  routes 
que  je  viens  d'indiquer,  et  en  suivant  les  con- 
seils du  devoir,  il  n'y  aura  rien  de  perdu  pour 
le  bonheur.  Le  pouvoir  s'évanouit ,  les  places 
disparoissent ,  la  louange  elle-même  passe; 
l'oubli ,  la  fatigue ,  la  légèreté ,  tout  la  dissipe 
en  peu  de  temps,  et  il  ne  reste  bientôt  d'une 
grande  place  que  des  images  tristes  et  languis- 
santes ,  si ,  par  des  souvenirs  honorables  et  qui 
relèvent  un  administrateur  à  ses  propres  yeux, 
il  ne  s'est  pas  ménagé  dans  le  fond  de  son 
cœur  une  retraite  heureuse,  ou  du  moins  pai^ 
sible. 
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Il  faut  encore,  et  c'est  aussi  un  principe 
d'administration  très^important,  il  £aut  au^ 
tant  qu'il  est  possible,  Her  le  bien  qu'on  est 
capable  de  faire  à  des  institutions  qui  le  ren- 
dent stable  et  indépendant  des  hommes  ou 
des  circonstances.  Cette  considération,  appli* 
cable  à  tous  les  pays,  devient  surtout  essen- 
tielle en  France,  où  la  succession  des.ministres 
est  une  succession  d'opinions  différentes.  C'est 
dans  cet  esprit  que  j'avois  voulu  lier  à  l'éta- 
blissement durable  des  administrations  pro^ 
"vinciales ,  l'amélioration  des  répartitions,  le 
remplacement  des  corvées  ,  et  la  modification 
salutaire  de  toutes  les  impositions  locales. 
C'est  ainsi  que  ,  pour  rendre  certaine  en  tou): 
temps  la  connoissance  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'état ,  j'avois  tâché  d'asseoir  cette 
connoissance  sur  une  nouvelle  loi  permanente 
de  comptabilité*  C'est  ainsi  que,  pour  inspirer 
aux  ministres  une  sage  retenue  dans  la  dis- 
tribution des  pensions,  j'ayois  engagé  sa  ma* 
jesté  à  déterminer  par  une  loi  que  ces  grâces 
«croient  enregistrées  à  la  chambre  des  comptes^ 
et  que  tous  les  dons  accordés  à  une  même 
personne  seroient  réunis  dans  un  seul  brevet. 
C'est  aiîisi  que,  pour  donner  à  l'administra- 
tion des  finances  une  influence  permanente 
sur  les  dépenses  des  départemens,  j'avois  ob- 
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tenu  qije  tous  les  trésoriers  seroient  mis  dans 
sa  dépendance.  C'est  dans  le  même  esprit  que 
j'avois  engagé  sa  majesté  à  (fétacher  des  gran-^ 
des  charges  toute  la  gestion  économique  de 
sa  maison ,  en  la  réunissant  à  un  bureau  où 
le  ministre  des  finances  auroit  droit  d'assister; 
institution  propre  à  rapprocher  en  tout  temps 
cette  gestion  de  la  seule  administration  qui 
ait  y  par  des  motifs  personnels,  un  intérêt 
constant  à  l'économie.  C'est  ainsi  encore  que 
j'ai  voulu  réunir  dans  les  mêmes  mains  tous 
les  recouvremens  d'un  genre  analogue,  afin 
qu'on  put  y  apporter  graduellement  l'a  plus 
parfaite  économie.  C'est  ainsi  qu'à  la  paix,  je 
me  proposois  de  prévenir  la  contrebande, 
non  par  l'activité  de  la  surveillance  ^  hon  par 
de  meilleurs  règleiilens  contré  les  fraudeurs, 
mais  par  une  modification  générale  des  droits 
de  tpaite  et  de  gabelle.  C'est^ainsi ,  surtout,  que 
j'avois  Voulu  étàBlit»  le  crédit  sur  une  base  cer- 
taine et  indépendante  des  personnes ,  en  ren* 
dant  un  compte  public  de  Tétat  des  finances , 
et  en  démontrant  l'importance  du  renouvel- 
lement de  ce  compte  une  fois  tous  les  cinq 
ans.  C'est  ainsi,  pareillement,  que  je  déter- 
minai  sa  majesté  à  ^oV*donnier   par  une  loi 
l'impression  annuelle  des  comptes  des  hôpi-* 
taux  de  Paris ,  afin  que  la  règle  et  l'économie 
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fusseûtconstammenteatretenuesparls^rainte 
des  regards  publics.  C'est  ainsi  que ,  même  en 
m'occupant  de  li  nourriture  des  prisonniers 
et  de  tous  les  soins  économiques  qui  les  inté- 
ressent, je  voulois  assurer  la  pureté  de  cette 
administration  en  la  confiant  aux  sœurs  de 
la  Charité ,  et  en  fondant  sur  Fesprit  de  la 
religion  le  maintien  scrupuleux  d'un  ordre , 
qu'au  fond  de  ces  lieux  d'infortunes  il  est  si 
aisé  d'envelopper  de  ténèbres.  Je  n'étendrai 
pas  plus  loin  ces  exemples ,  quoique  rien  ne 
soit  petit  de  tout  ce  qui  se  lie  à  une  idée  géné- 
rale ;  et  qu'au  contraire ,  rien  ne  soit  grand , 
peut-être,  de  tout  ce  qui  est  isolé  et  qui  ap- 
partient uniquement  k  un  homme  ou  à  un 
moment. 

Sans  doute ,  les  institutions  fondamentales 
elles-mêmes ,  et  celles  qui  garantissent  le  plus 
la  durée  du  bien ,  peuvent  être  changées  ou 
modifiées  :  mais  que  peut  faire  de  plus  un 
ministre  honnête ,  que  de  mettre  autour  de 
ses  ouvrages  les  défenses  qui  sont  en  son 
pouvoir,  et  de  donner  ensuite  la  chaîne  de 
ses  idées ,  afin  qu'après  s'en  être  écarté ,  l'on 
puisse  un  jour  s'y  reprendre ,  si  de  nouvelles 
réflexions  y  ramènent? 

C'est  ainsi  cependant  que ,  me  laissant  aller 
aux  divers  sentimeos  dont  mon  âme  est  rem- 
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plie,  je  retrace  tristement  à  mon  souvenir 
des  idées  que  je  devrois  éloigner ,  si  je  ne  cal 
culois  que  mon  bonheur.  Les  regards  que  je 
jette  sur  mon  administration ,  ne  me  causent, 
il  est  vrai,  ni  remords  ni  repentir  :  peut-être 
même  puis-je  y  retrouver  quelques  actions 
dont  la  mémoire  répandra  de  la  douceur  sur 
ma  vie  :  peut-être  puis-je  penser  que,  sans  le 
rétablissement  et  le  soutien  de  la  confiance, 
les  ennemis  du  roi,  qui  comptoient  sur  les  an- 
ciens effets  du  désordre,  ou  de  l'impuissance 
du  crédit  public  en  France,  auroient  eu  des 
triomphes  qui  leur  ont  échappé  :  peut-être 
puis-je  penser  que  si ,  dès  les  premières  années 
de  la  guerre ,  on  avoit  été  obligé  de  suppléer 
aux  ressources  d'une  administration  sage  par 
des  impôts  ou  par  des  opérations  rigoureuses, 
le  peuple  eut  été  rendu  bien  malheureux  ; 
tandis  que  toutes  sortes  d'alarmes  se  fussent 
répandues  parmi  les  autres  classes  de  citoyens. 
Mais  près  de  ces  souvenirs,  je  verrai  toujours 
l'image  des  satisfactions  plus  vives  et  plus 
pures  dont  mon  administration  a  été  privée: 
j'aurai  présens  à  l'esprit  les  biens  de  toute 
espèce  qu'il  eût  été  si  facile  d'exécuter,  si  les 
fruits  de  tant  de  soins ,  a\i  lieu  d'être  appliqués 
en   entier'  à  des  dépenses   extraordinaires  , 
avoient  pu  être  convertis  chaque  jour  en  aug- 
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mentation  de  bonheur  et  de  prospérité.  Ab  ! 
que  n'eùt-on  pas  fait  dans  d'autres  circon", 
stances  !  le  cœur  se  serre  en  y  réfléchissant  ! 
J'ai  travaillé  pendant  la  tempête;  j'ai  remis  le 
vaisseau,  pour  ainsi  dire,  à  flot,  et  les  jours  de 
la  paix  appartiendront  à  d'autres.  .Mais  telle 
est  la  destinée  des  hommes;  la  Providence,  qui 
scrute  le  cœur  humain,  et  qui  trouve  même 
dans  les  vertus  dont  on  s'honore  des  motifs 
qui  peut-être  ne  sont  pas  encore  assez  purs  à 
ses  yeux ,  se  plaît  à  déconcerter  jusques'à  la 
plus  pardonnable  de  toutes  les  passions ,  Cjelle 
de  la  gloire  et  de  l'opinion  publique.  Je  ferai , 
j'entreprendrai,  voici  mes  plans,  voilà  mes 
projets,  tout  le  bien  que  j'ai  conçu,  je  l'exé- 
cuterai ;  l'avenir  surpassera  le  passé  :  c'est  ainsi 
que  se  parle  à  lui-même ,  celui  qui,  pe  livrant 
à  ses  seules  pensées ,  mesura  des  yeux  la  car? 
rière,  et  ne  compare  les  obstacles  qu'avec  son 
courage  et  sa  volonté.  Mais  tàndU  qu'il  avance 
la  tête  levée  dans  les  sentiers  qu'il  s'est  frayés  ; 
tandis  qu'il  laisse  à  là  vérité  le  soin  d'interr 
prêter  ses  actions  et  ses  vues ,  l'adresse  tend 
ses  pièges,  l'artifice  ourdit  sa  trame,  les  pré- 
ventions se  préparent ,  les  événemens  se  lient  ; 
et  celui  qui  avoit  mis  sa  confiance  dans  ses 
sentimens,  et  qui  avoit  osé  se  reposer  sur  la 
pureté  de  ses  intentions,  ou  sur  l'éclat  de  son 
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zèle ,  aperçoit ,  mais  trop  tard ,  que  l'abandon, 
la  franchise,  et  les  mouvemens  d'un  cœur 
fier,  mais  honnête,  sont  comme  autant  de 
moyens  dont  la  politique  tranquille  sait  ha- 
bilement se  servir,  pour  courber  celui  qui 
s'élève ,  et  pour  amener  sur  les  bords  du  pré- 
cipice celui  qu'elle  est  impatiente  de  voir  dis- 
paroître.  Grande  leçon  pour  un  administra- 
teur, non  pour  suivre  une  autre  route,  loin 
de  moi  ce  conseil  et  cette  vile  pensée  !  mais 
pour  travailler  sans  relâche  à  faire  du  bien, 
tandis  que  les  jours  où  l'on  peut  s'en  occuper 
ne  sont  pas  encore  écoulés  ;  mais  pour  profi- 
ter des  momens ,  mais  pour  user  du  temps  qui 
fuit,  et  qui  ne  revient  plus. 

Je  regrette  sans  doute,  et  ne  l'ai  point  caché, 
d'avoir  été  interrompu  dans  ma  carrière,  et 
de  n'avoir  pu  achever  ce  que  j'avois  conçu 
pour  le  bien  de  l'état  et  pour  la  gloire  du  roi  : 
je  n'ai  point  l'hypocrite  vanité  d'affecter  une 
sérénité  imposante,  et  qui  tiendroit  de  trop 
près  à  l'indifférence  pour  mériter  d'être  comp- 
tée au  nombre  des  vertus.  J'aurai  long-temps 
présenta  l'esprit  ce  moment  où,  m'occupant 
quelques  jours  après  nia  retraite  à  classer  mes 
différens  papiers,  et  à  y  mettre  de  l'ordre, 
j'aperçus  ceux  où  j'avois  tracé  mes  diverses 
idées  pour  l'avenir,  et  surtout  les  projets  que 
IV.  7 
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j'avois  formés ,  et  pour  raméliorâtron  des  ga- 
belles, et  pour  la  snppre£(sion  de  taules  les 
douanes  dans  l'inlérieur  du  royaume,  et  pour 
l'extension  des  administrations  provinciales  : 
je  ne  pus  aller  plus  loin,  et,  rejetant  tous  ces 
écrits  comme  par  un  mouvement  involon- 
taire, je  couvris  mon  front  de  mes  mains  ^ 
et  des  larmes  coulèrent  de  mes  yeux.  Et  ce- 
pendant alors  je  ne  prévoyois  pas  tout  ;  car 
lorsque ,  après  tant  de  soins  donnés  aux  af- 
faires publiques ,  lorsque ,  après  de  pénibles 
victoires  remportées  sur  sa  propre  sensibilité^ 
ou  pour  établir  un  plus  grand  ordre ,  ou 
pour  fonder  des  règles  d'administration  qu'on 
croyoit  salutaires,  il  faut  être  le  spectateur  de 
l'abandon  d'une  partie  de  ses  principes...  Ah  \ 
qu'on  lise  au  fond  de  ma  pensée,  et  que  quel- 
qu'un du  moins  me  plaigne  un  instant  ! 

Je  demande  une  seconde  fois  de  l'indul* 
gence  ,  si  j'arrête  ainsi  quelque^  momens  l'at- 
tention sur  ce  qui  m'est  personnel  ;  mais,  dans 
toutes  les  grandes  situations  de  la  vie ,  les 
hommes  ont  beaucoup  de  rapport  ensemble^ 
et  il  est  des  momens  où  Ton  s'éloigne  bien 
moijis  qu'on  ne  pense  des  idées  générales,  en 
faisant  le  récit  de  ses  affections,  et  en  déve- 
loppant les  sentimens  dont  on  est  pénétré. 
Honni  soit  qui  verroit  dans  ces  épanchemens 
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d'une  âme  sensible  le  dépit  ou  les  regrets  de 
Taoïbition  trompée  !  Qu'on  observe  si  j'ai  joui 
de  ma  place  sous  ces  méprisables  rapports  : 
enfermé  dans  mon  cabinet  depuis  mon  lever 
jusques  à  la  fin  du  jour ,  sans  intérêt  person- 
nel ,  sans  jouir  des  douceurs  de  la  reconnois- 
sance ,  sans  rechercher  jamais  aucun  éclat 
extérieur,  si  j'ai  aimé  avec  passion  la  place 
que  j'occupois ,  c'est  par  des  motifs  dont  je 
n'ai  pointa  rougir,  et  ce  sont  des  sentimens 
de  même  nature  qui  m'émeuvent  encore  au- 
jourd'hui, quand  je  tourne  mes  regards  en 
arrière. 

Si  l'on  avoit  tenté  de  faire  envisager  comme 
un  mouvement  de  vanité  la  demande  que 
j^avois  faite  d'entrer  au  conseil  d'état,  si  l'on 
y  avoit  réussi,  j'aurois  droit  d'éloigner  ce  re- 
proche. J'avois  cru  qu'au  milieu  des  attaques 
de  toute  espèce ,  trop  hardies  ou  trop  peu  ré- 
primées, cette  marque  de  confiance  devenoit 
absolument  nécessaire  au  ministre  qui  avoit 
à  chaque  instant  besoin  de  l'opinion.  Je  pen- 
sois  aussi  que  l'administrateur  des  finances 
qui  répond  sur  son  honneur  des  ressources , 
et  qui  doit  être  en  même  temps  scrqpuleux 
5ur  le  choix  des  moyens ,  devoit ,  pour  le  bien 
de  l'état  et  pour  s^  propre  réputation,  être 
appelé,  surtout  au  bput  de  iC^uelques  années 
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de  ministère  ;  aux  délibérations  de  la  guerre 
et  de  la  paix  ;  et  j'envisageois  comme  très-im- 
portant qu'il  put  y  mêler  ses  réflexions  à  celles 
des  autres  serviteurs  du  roi. 

Ce  sont  là,  je^Fassure,  les  seuls  sentimens 
qui  me  guidoient.  Une  place  au  conseil  peut^ 
dans  la  règle  commune,  intéresser  Tamonr- 
propre  ;  mais  je  vais  dire  un  mot  orgueilleux  : 
quand  on  s'est  nourri  d'une  autre  passion ,. 
quand  on  s'est  abreuvé d^au très  pensées  y  quand 
oh  a  cherché  la  louange  et  la  gloire,  quand  on 
a  poursuivi  ces  triomphes  qui  n'appartiennent 
qu'à  soi  y  on  regarde  avec  assez  de  tranquillité 
les  honneurs  dont  on  ne  peut  jouir  qu'en 
partage. 

Vous  qui ,  bien  sûr  que  je  n'y  consentirois 
pas ,  m'aviez  proposé  de  changer  de  religion., 
pour  aplanir  les  obstacles  que  vous  prépa- 
riez, de  quoi  m'auriez- vous  cru  digne  après 
une  telle  bassesse?  C'étoit  plutôt  pour  la 
grande  et  vaste  administration  des  finances 
qu'il  falloit  élever  ce  scrupule,  d'autant  pins 
qu'au  moment  où  elle  me  fut  confiée,  il  étoit 
incertain  si  je  valois  une  exception  aux  règles 
communes.  D'ailleurs  le  conseil  d'état ,  le  seul 
où  je  deroandois  d'entrer,  n'est  qu'une  con- 
férence en  présence  du  roi,  où  les  voix  ne 
sont  point  comptées,  où  sa  majesté  seule  dé^ 
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€iAe ,  et  où  il  ne  faut  ni  un  brevet ,  ni  même  un 
serment.  Mais  quand  il  Teût  fallu,  ce  serment, 
cinq  années  d'une  administration  morale  et  ver- 
tueuse, n'en  étoient-elles  pas  un  ?  Et  quel  enga- 
gement nouveau  pouvoit-on  imposer  à  celui 
qui,  pour  ainsi  dire ,  avoit  tenu  avant  de  pro- 
mettre? 

Enfin,  lorsque, entraîné  par  mon  zèle  et  par 
Fespoir  de  procurer -de  grandes  économies, 
j'ai  désiré  d'être  chargé  de  tous  les  marchés 
qui  tiennent  aux  départemens  de  la  guerre  et 
de  la  marine ,  si  l'on  a  fait  envisager  cette  de- 
mande comme  un  amour  déréglé  c^u  pouvoir 
et  de  l'autorité,  cette  explication  encore  est 
Injuste;  et  c'est  ainsi  qu'on  peut  à  son  gré  dé- 
naturer tous  les  caractères,  et  rendre  suspects 
les  meilleurs  motifs. 

Le  pouvoir  que  désire  un  homme  entraîné 
par  son  ambition,  c'est  celui  qui  peut  aug- 
menter le  nombre  dese^  créatures  ;  c'est  celui 
qui.c)onne  de  nouveaux  moyens  de  se  faire 
aim.er  ou  de  se  faire  craindre  :  mais  vit-on 
jamais  un  véritable  ambitieux  rechercher  Fau- 
torité  pour  étendre  l'ordre  et  l'économie ,  pour 
exécuter  des  réformes,  et  pour  multiplier 
ainsi  le. nombre  de  ses  ennemis?  L'ambitieux 
ne  voit  dans  les  affaires  qu'un  moyen  de  plus 
pour  dispenser  des  grâces^  ou  pour  exercer 
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sa  domination  dans  le  cercle  étroit  où  s'éten-» 
dent  ses  regards  ;  mais  celui  qu'un  autre  esprit 
anime ,  tout  entier  à  ses  obligations ,  n'est  oc- 
cupé  que  des  objets  publics,  il  né  vx>it  alors 
les  hommes  qu'eh  masse ,  et  sbiis  le  rapport 
du  bien  qu'on  peut'  lètir  fôît*è  :  oti  s'il  arrête 
son-  attention  sur  les  personnes ,  c'est  pour 
distinguer  celles  qui,  utiles  à  Fétiat  de  quel- 
que manière,  méritent  dés  encôuragemens  et 
des  récompenses.  Mais  il  est  d'autant  plus 
aisé  de  parvenir  à  confondre  toutes  ces  idées , 
qu'autour  des  princes  et  au  milieu  des  cours, 
tôutest  ambition  ;  c'est,  ponr  ainsi  dire,  le  fruit 
du  pays ,  et  Von  y  considère  long-temps  commie 
une  pîânte  étrangère  et  sauvage,  cet  amour 
de  l'ordre  et  du  bien  public  qu'on  essaie  en 
■vain  d'unir  à  quelqu'une  des  passions  dont  on 
Si  rhabitudè. 

Enfin  ,oh  pàr'viefat  etïcore'à  dépriser  les  plus 
nobles  sértiimens  efi  lent  donnant  le  nom 
d'exaltation  :*cVst'ùrie  manœuvre  a'ssez  com- 
mune  des  bommes  médiocres,  qui,  protir  con- 
server une  idée  hotiôrablé  de  l*eiir  stature, 
s'efforcent  de  donner  tin  air  gigatifé^qne'  à 
tout  ce  qui  lés  surp'assèrîes  plus  habilèfs' savent 
encore,  quand  il  le  faut,  employer  aVec  art 
Tarme  puissante  du  ridicule ,  sans  s'ôri^f  ^  peut- 
être  au  mal  dont  ils  seroient  respbnfiables , 
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B^ila  affpiblissoient  dans  Tesprit  des  rois  rim- 
pression  de  rhonnéteté.  C'est  surtout  lorsque 
les  princes  sont  encore  jeunes ,  que  ces  insi* 
nuations  sont  dangereuses.  Il  n'est  souvent 
qu'un  temps  pour  aimer  le  bien  avec  ardeur  : 
il  n'est  qu'un  temps  peut-être  pour  croire  à  la 
v^rtu ,  ou  pour  trouver  du  moins  du  charme 
dans  cette  opinion.  Il  ne  faut  jamais  tempérer 
ces  premiers  mouvemens,  il  ne  faut  point 
hâter  les  jours  de  la  défiance;  c'est  le  froid  de 
l'hiveTi  qu'on  ne  doit  pas  faire  arriver  pré- 
maiturément. 

L'ei^altatiop  qui  est  dangereuse  n'est  jamais 
celle  des  sentimens;  c'est  uniquement  celle  de 
TejSprit,  parce  qu'elle  entraîne  au-delà  du 
but,  et  que  la  vérité  n'est  que  dans  un  point; 
et  aussi,  parce  que  cette  sorte  d'exaltation 
^^Ag^  quelquefois  à  délaisser  pour  des  ab- 
stcaçtioAS  les  potions  données  par  l'expé- 
rience,  et  qqe  souvent  alors  elle  convertit  ei^ 
vaines  idoles  des  idées  vagues  ou  chimériques. 
Mais.l^sqjj'jun  honpme  marche  pas  à  pas  dans 
r^administration,  lorsqu'il  met  un  prix  conti- 
nuel aux  détails,  lorsqu'en  s'pccupant  de  Tave» 
nir,  il  veille  également  sur  le  moment  pré- 
sent ;  lorsqu'il  calcule  les  affaires  et  les  temps 
qui  lexirsont  propres ,  lorsqu'il  enchaîne  ses 
opérations  avec  convenance,  lorsqu'il  les  coa- 
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certe  avec  réflexion  et  les  exécute  avec  gra- 
vité, ce  qu'on  appelleroît  alors  en  lui  de  l'exal- 
tation s'appliqueroit  nécessairement  à  ces 
mouvemens  de  Tâme  qui  donnent  de  la  vie 
à  la  pensée,  et  dont  on  ne  doit  jamais  affoi- 
blir  ni  réprimer  l'essor.  C'est  dans  le  calme 
de  la  sagesse  qu'il  faut  méditer  ses  plans  et 
préparer  ses  projets  ;  mais  cet  amour  du  bien , 
cette  ambition  de  la  gloire  ;  mais  ce  langage 
qui  appuie  la  raison  et  qui  la  rend  sensible, 
on  ne  les  doit  qu'aux  affections  d'une  âme  pas* 
sionnée  ;  et  c'est  alors  seulement  que  les  sen- 
timens  de  l'homme  privé  aident  et  secourent 
l'homme  public. 

Je  dois  faire  encore  une  observation  géné- 
rale à  ce  sujet.  Toutes  les  idées  de  grandeur 
qui  tiennent  à  la  politique,  à  l'esprit  de  do- 
mination ,  à  l'amour  de  l'autorité,  n'ont  besoin 
que  d'un  caractère  froid  et  tranquille;  mais 
celles  qui  s'attachent  aubonheurd.es  hommes, 
à  la  perfection  de  l'ordre,  au  goût  de  l'hon- 
neur et  de  la  vertu ,  de  telles  idées  ne  peuvent 
être  séparées  d'une  sorte  d'ardeur  qui  les  en» 
tretient  et  qui  les  fait  naître;  «t  tout  ce  qu'on 
peut  demander,  c'est  que  dans  toutes  les  ac-^ 
tions  que  ces  idées  inspirent,  on  ne  s'écarte 
jamais  des  règles  de  la  circonspection  et  de  la 
prudence. 
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C'est  une  grande  instruction  que  le  séjour 
des  cours;  c'est  un  grand  voyage  moral  que  le 
ministère  des  finances,  et  quelle  qu'ait  été  sa 
durée  ^  il  laisse  dans  l'esprit  des  traces  pro-* 
fondes.  Mais  combien  de  sentimens  pénibles 
viennent  se*méler  à  quelques  souvenirs  agréa- 
bles! ^h!  si,  loin  de  me  desservir,  si,  loin  d'in- 
terpréter contre  moi  des  roouvemens  qu'un 
sentiment  de  bienveillance  eût  si  facilement 
fait  valoir  !  Ah  !  si ,  loin  d'aigrir  mes  blessu- 
res, on  m'eût  tendu  la^main  dans  mes  agita- 
tions ! Mais  ces  temps  sont  passés ,  il  n'y 

faut  plus  songer.  Peut-être  a-t-on  éloigné  du 
roi  un  serviteur  digne  de  sa  confiance  :  peut* 
être  a-t-on  écarté  de  sa  personne  un  homme 
dont  les  sentimens  alloient  au  caractère  d'un 
prince  si  digne  d'estime,  et  qui  sûrement 
eût  toujours  secondé  ses  dispositions  bienfai- 
santes. 

.  J'ai  tort,  peut-être ,  de  parler  ainsi  de  moi , 
et  je  crains  qu'on  ne  m'en  juge  d'autant  plus 
sévèrement.  Mais  j'écris  cette  Introduction 
peu  de  temps  après  ma  retraite;  il  faut  y  par- 
donner les  mouvemens  d'une  âme  encore 
agitée. 

Une  triste  réflexion  vient  m'occuper  encore, 
lorsque  je  médite  aujourd'hui  sur  les  circon- 
stances  que  mon  sujet  me  rappelle.  Je  crains 


I06  DE    L^ADHINISTRikTION 

que  mou  exemple  n'éloigne  encore  davantage 
des  routes  que  }'ai  suivies;  je  crains  que  les 
hommes  les  mieux  disposés  par  un  heureux 
naturel  ne  soient  tentés  de  dévouer  leur 
première  attention  au  soin  de  ménager,  nHm- 
porte  par  quels  sacrifices ,  tous  ceux  qui  pré* 
parent  ou  qui  modifient  Topinion  des  princes. 
Quel  malheur  cependant,  quand  celui  qui  se 
doit  tout  entier  aux  intérêts  publics  écoute 
à  diaque  instant  les  conseils  d'une  politique 
personnelle!  tandis  que,  pour  remplir. digne- 
ment la  carrière  de  l'administra tion.^  il  faut 
s'abandonner  avec  confiance  à  une  conduite 
noble  y  franche  ^t  courageuse,  la  seule  qui 
s'allie  auQc  grandes  pensées. 

Cependant ,  j^e  dois  le  dire  par  amour  pouip 
la  vérité^  et  par  attachement  au  bien  public^ 
il  y  aura  aussi  dçs  hasards  à  courir  dans  les 
routes  obscures  et  détournées  ;  car  le  roi  aime 
Tordre  et  l'honnêteté ,  etii  méporisf  iça  fceux  qui 
voudront  acquérir  autour  de^  lui  des  ^suffrages^ 
par  le  sacrifice  de  leurs  devoirs  ,  et  par  une 
timide  complaisance.  Sans  doute ,  et  c'est  un 
malheur  pour  tous  les  princes,  d'adresse  sait 
couvrir  son  manège  de  tant  de  voiles, .qu^on 
a  peine  à  lapercevoir  ;  «lie  sait  déguiser  si^r- 
tistement  le  mensonge ,  qu'il  a  toute  l'appa-^ 
rence  de  la  vérité.  Ce  n'est  i^u'au  milieu  de 
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la  société  que  les  succès  de  ce  méprisable  ta- 
lent cammeficeiit  à  devenir  difficiles.  Les 
homfnes,  à  force  de  s'observer,  oni  insensî- 
Blenient  appris  à  distinguer  tous  les  raffine- 
mens  de  la  dissimulation  :  ils  connoissent  ces 
passions  qui  affectent  le  ton  de  Fini  partialité, 
ces  4ràits  perçans  qu'on  entoure  de  louanges, 
ces  apologies  où  l'on  défend  tout ,  excepté  ce 
qui  peut  laisser  une  impression  durable  ;  ces 
excursions  contre  les  méchans,  en  se  souve- 
nant exâcfèment  de  leurs  calomnies ,  et  en 
les  rappelant  à  ceux  qui  les  oublient  ;  enfin  , 
tant  d'autres  combinaisons  encore  également 
artifik:iëuses.  Mais  au  milieu  des  cours ,  où  uit 
mot  quelquefois  décide  d'une  prévention  ine^ 
façable;  près  des  rois,  où  l'homme  en  crédit 
parle  en  particulier  ,  s'explique  en  tête-à-tête, 
et  ne  risque  jamais  que  le  prince  soit  averti , 
ou  par  lés  regards ,  ou  par  le  silence ,  ou  par 
la  voix  courageuse  d'un  homme  de  bien ,  l'es- 
Jprit  d'adresse  a  nécessaireitaent  beaucoiîp  plus 
d'avantages.  Tabserverai  même  qtie  ce  genre 
d'esprit  est  le  seul  que  les  souverains  ne  peu- 
Vent  jamais  bien  discerner;  il  faut,  pour 
en  conùoître  le  jeu,  s^étre  mêlé  parmi  les 
hommes,  "et  avoir  participé  de  quelque  ma- 
nière 'aux ''petites  passions  -qui  les  agitent  : 
Yûâis^  bomthe  les  pf  inces  nWt  besoin  de  càp^ 
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ti ver  personne,  comme  on  ne  s'occupe  point 
des  autres  devant  eux  ,  ils  ont  rarement  occa- 
sion de  suivre  ou  d'étudier  le  développement 
d'un  art  qui  ne  leur  est  jamais  nécessaire ,  et 
qu'ils  dédaignent  d'observer. 

On  plaint  quelquefois  un  bon  ministre  , 
lorsqu'il  est  la  victime  d'une  intrigue  ;  mais 
quand  on  réfléchit  que  ces  attaques,  plus  ou 
moins  obscures ,  sont  presque  toujours  con- 
duites par  les  ennemis  qu'il  s'est  faits  en  dé- 
fendant les  intérêts  de  son  maître,  et  en  se  te- 
nan  t  à  ses  devoirs,  ce  sont  alors  les  princes  qu'il 
faut  plaindre  encore  davantage.  Cependant, 
je  le  pense ,  un  miaist]:;e  fort  de  la  vérité^  pour- 
roit:  sans  aucun  art  déjouer  aisément  toutes 
ces  prétendues  habiletés;  Celte  opinion  sur- 
prendra peut-être  de  ma  part  ;  mais  qi^'on  lie 
perde  point  de  vue  la  pp&ition  particulière 
dans  laquelle  je  me  suis  trouvé.  Je  ne. tra  va  illois 
point  seul  avec  le  roi;  ainsi  je  n'ai  pu  me  livrer 
ni  à  cette,  confiance  qui  a  tant  besoind'étre 
encouragée,  ni  à  ces  mouvemens  où  la  vérité 
se  peint»  et  où  rame  se  déploie;  car  tout  ce 
qui  tient  au  sentiment  s'épouvante  deyant  un 
témoin,  s'il  n'est  pas  un  autre  nous-mêmes; 
on  se  sent  alors  comme  épié  par,  les  regards 
d«e  l'esprit;' on  craint  les  jugemens  de  Tindif- 
férencje,  ;^t  le  çopur.  agité  n'ose  plifs  se  répaa** 
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dre.  Que  seroit-ce  encore ,  si  ce  témoin  vouloit 
irous  desservir!  que  seroit-ce,  s'il  vous  attaquoit 
désarmé  parle  sentiment  d'une  première  obli* 
gation  !  Combien  de  fois ,  dans  lès  derniers 
moroens  de  mon  administration ,  n'ai-je  pas 
senti  cet  embarras!  combien  de  fois,  aupa- 
ravant, n'ai-je  pas  détourné  mes  pensées  de 
tout  ce  qui  pouvoit  altérer  une  confiance  dont 
je  m'étois  fait  uii  devoir  ! 

Que  mon  exemple,  vraiment  particulier, 
n'effraie  donc  point  les  bons  administrateurs, 
et  qu'ils  ne  ralentissent  jamais  leur  marche, 
pour  observer  à  chaque  instant  les  petites 
trames  des  cours  :  on  ne  peut  être  tant  à  soi- 
même  et  veiller  assidûment  sur  ^es  devoirs 
de  sa  place.  Vous  surtout,  âmes  fières  et  hon- 
nêtes ,  vous  qui  serez  toujours  suffisamment 
instruites  par  un  heureux  instinct ,  que  votre 
conduite  personnelle  réponde  aux  hauts  sen* 
timens  qui  doivent  vous  animer  comme  hôm- 
mes  publics  ;  soyez  les  gardiens  fidèles  des 
honneurs  qui  appartiennent  à  la  vertu  ,  et  dé* 
•-  fendez  sa  cause  avec  de  nobles  armes  ;  vous 
brillerez  plus  alors  dans  votre  défaite  que 
l'intrigue  dans  son  triomphe.  Méprisez,  con- 
fondez la  politique  adroite  ;  mais  ne  descendez 
jamais  dans  ces  arènes  obscures  où  Ton  s'exerce 
à  dresser  des  embûches  :  surtout,  ne  rehaussez 
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point  involontairement  ce  méprisable  talent  j 
en  lui  rendant  un  hommage  par  votre  étonne- 
ment  ou  par  votre  crainte.  On  pourroit  aisé-^ 
ment  se  défendre  contre  des  armes  de  cette 
trempe,  si  l'on  vouloit  en  employer  de  sem- 
blables ;  mais  il  faut  se  baisser  pour  les  ramas- 
ser ;  mais  il  faut  courber  son  corps  pour  se  pré- 
senter à  cette  joute  :  et  comme  on  ne  voit  point, 
aux  jours  de  la  tempête  ,  un  cbéne  devenir  ar- 
brisseau ,  pour  résister  à  l'orage;  de  même  un 
homme  d'un  grand  caractère  ne  sait  pas  revêtir 
tout  à  coup  Vesprit  de  manège  et  de  souplesse , 
pour  repousser  les  atteintes  de  l'intrigue  et  de 
la  malice.  Ne  soyez  donc  pas  si  fiers  de  vos  suc- 
cès ,  vous  qui  l'emportez  dans  de  pareils  com- 
bats; votre  marche  est  connue,  quoiqu'on  ne 
se  trouve  pas  sur  votre  passage;  vos  strata- 
gèmes sont  aperçus ,  quoiqu'on  ne  s'applique 
point  à  les  dévoiler;  il  seroit  aisé  de  vous  imi- 
ter, mais  il  est  difficile  de  s'y  résoudre. 

Sans  doute,  tant  de  petites  attaques  qui 
viennent  harceler  un  ministre  dans  sa  route , 
sont  pénibles  à  soutenir  ;  et  quand  toutes  ces 
traverses  viennent  se  joindre  aux  fatigues 
inséparables  d'une  grande  place ,  les  jours 
sont  mêlés  d'amertume.  Mais  ce  n'est  pas  non 
plus  par  l'espoir  des  douceurs  d'une  félicité 
privée ,  qu'il  faut  être  attiré  vers  l'administra- 
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tion.  On  y  reconnoît  bientôt  qu'il  est  plus  aisé 
d'exciter  l'envié  que  de  ressentir  le  bonheur; 
«et  ce  contraste  apparent  ne  doit  point  sur- 
prendre. Avant  que  d'arriver  au  ministère ,  on 
n'en  connoît  que  Textérieur ,  et  ce  dehors  an- 
nonce le  pouvoir  ,  idée  vague ,  indéfinie ,  et 
toujours  agréable  aux  hommes,  parce  que 
l'imagination  lui  prodigue  ses  couleurs.  Celui 
qu'on  voit  entouré ,  celui  dont  tant  de  gens 
désirent  inutilement  de  se  faire  entendre, 
celui  qui  approche  d'un  grand  roi ,  et  qui  ren- 
voie à  la  foule  étonnée  une  partie  des  rayons 
du  trône,  un  tel  homme  a  bientôt  des  ja- 
loux :  l'on  envisage  le  poste  qu'il  occupe 
comme  le  point  fortuné  où  tous  les  vœux  doi- 
vent tendre ,  et  la  difficulté  d'y  parvenir  aug- 
mente l'illusion. 

Cependant  on  arrive  au  but  de  ses  désirs  : 
alors  le  passage  d'une  situation  privée  à  une 
grande  place ,  paroît ,  comme  toutes  les  transi- 
tions de  la  vie,  un  moment  agréable.  L'imagina- 
tion vous  sert  encore,  les  complimens,  les  em- 
pressemensentretiennent  votre  trouble,etsem- 
blent  garantir  que  vous  ne  vous  êtes  point 
trompé  y  et  que  c'est  bien  le  bonheur  que  vous 
avez  trouvé.  Enfin,  on  vous  laisse  dans  votre  ca- 
binet: le  travail  et  l'inquiétude  s'asseyent  près 
de  vous;  des  commis,  précédés  d'immenses 
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porte-feuilles  viennent  successivement  vous 
avertir  de  T  embarras  des  affaires  :  cette  foute 
quî  couroit  chez  le  ministre  et  qui  avoit  animé 
votre  ambition ,  ces  respects  qui  de  loin  vous 
paroissoient  si  doux  à  recevoir ,  si  faciles  à 
endurer;  tout  ce  brillant  dehors  se  change, 
pour  vous ,  en  une  succession  de  demandes 
auxquelles  il  vous  est  impossible  de  satisfaire , 
et  en  un  bruit  tumultueux,  où  quelques  pa« 
rôles  de  reconnoissance  ont  peine  à  se  faire 
entendre  au  milieu  des  plaintes  et  des  mur- 
mures. Bientôt  vous  n'êtes  plus  spectateur  que 
des  égaremens  de  Famour-propre  et  de   ses 
prétentions  déréglées  ;  et  ces  mêmes  passions 
qui  dans  la  société  amusent  quelquefois  par 
des  formes  piquantes  ou  variées ,  ne  vous  pa- 
roissent  plus  en  masse  qu'un  groupe  uniforme 
et  confus ,  dont  vous  ne  distinguez  plus  les 
figures.  Que  si  l'on  observe  encore  un  ministre 
dans  les  autres  jouissances  de  vanité  qu'il  s'est 
promises ,  on  le  verra  'pareillement  trompé 
dans  ses  espérances  :  habitué  promptement  à 
l'éclat  de  son  nouveau  rang ,  les  objets  dont  il 
étoit  le  plus  frappé,  lorsqu'il  les  apercevoit 
dans  l'éloignement,  cessent  de  l'éblouir  quand 
il  s'en  rapproche  :  on  diroit  que  le  point  de 
vue  sous  lequel  il  les  considéroit  a   tout  à 
coup  chan^jé  :  placé  dans  le  fond  du  théâtre , 
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les  beautés  de  la  scène  disparoissentà  sesyeux.; 
il  u'aperçoit  plus  que  les  spectateurs,  et  tous 
leurs  mouvemens  Tinquiètent. 

£u£n ,  s'il  vient  à  perdre  sa  place ,  saos  avoir 
acquis  pendant  son  ministère  une  considéra- 
tion personnelle,  la  seule  qui  reste  »près  la 
dùigrâce,  il  rentre  dans  la  sociélé  avec  moins 
d'avantages  qu'il  n'en  avoit  avant  d'être  par- 
venu au  poste  éminent  dont  il  est  déchu  :  il 
pdroît  dans  le  monde  comme  un  homme  ef- 
facé; nulle  espérance,  nulle  ambition  ,  nulle 
attente  confuse ,  ne  se  mêlent  à  son  idée;  il 
descend  la  montagne  que  la  foule  d«B  hom*- 
mes  cherche  à  gravir;. ou  n'a  plus  avec  lui 
d'intérêt   commun  ,  et  il  se  trouve  comme 
étranger  aux  agitations  dont  il  est  spectateur. 
Bientôt  il  est  seul  à  se  souvenir  de  son  an- 
cienne dignité  ;  ou ,  si  Ton  en  iconserve  encore 
la  mémoire  en  le  voyant ,  la  comparaison  de 
ce  qu'il  étoit  avec  ce  qu'il  est  le  dessert  dans 
rimagination»  et  l'éteint  encore. davantage. 
Cependant ,  d^ns  les  premiers  mom^nsde  sa 
retraite,  un  petit  nombre  de  personnes,  parmi 
toutes  celles  qu'il  a  obligées,  se  commandent 
quelques  attentions,  ou* mettent  de l'osteotav 
tion  à  faire  preuve  pour  lui  d^un  sentiment  hé^ 
roïque  ;  mais  bientôt ,  satisfaites  de  leur  vertu , 
elles  s'éloignent  avec  tout  le  monde.  Tel  est  à 
IV.  8 
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peu  près  le  sort  d^  tous  ceux  qui ,  sans  aucun 
talent  distingué,  sans  aucun  amour  du  bien 
public ,  mais  pour  le  vain  plaisir  de  se  rehaus- 
ser,  sontentrés  dans  la  carrière  du  gou'verne- 
ment  :  ils  avoient  sacrifié  tous  les  jours  à  la 
fortune,  pour  arriver  au  terme  de  leurs  désirs; 
elle  a  comblé  leurs  vœux,  et  l'inquiétude  ou 
l'ennui  partage  le  reste  de  leur  vie. 

Il  faut  donc  ctre  attiré  vers  Tadministration 
par  l'amour  des  grandes  choses ,  pour  y  trou- 
ver, non  pas  encore  le  bonheur,  mais  cette  sa- 
tisfaction qui  naitd'un  rapport  entre  ses  goûts 
et  ses  occu|>ations,  entre  son  caractère  et  ses 
devoirs.  On  éprouve  aussi  des  peines ,  mais  les 
passions  npbles  ont  cet  avantage ,  qu  elles 
vivent  d'elles-mêmes  et  s'alimentent  deJeur 
propre  ardeur;  et  que ,  presque  toujours  unies 
H  de  hauts  sentipiens^  elles  rendent  plus  in- 
différent à  ces  illusions  d«:la  vanité ,  qui  tour 
à  tour  vous  flattent  où  vous  déçoivent 

* 

De  tous  les  attachemens  qui-  sont  étrangers 
aux  mouvemens  de  la  nature,  le  plus  actif, 
celui  qui  enveloppe  davantage  toutes  les  pen- 
sées,  c'est  l'inttérét  quoa  porte  aux  grands 
objets  d'administration  ;  et  lorsqu'on  est  ca- 
pable d'en  saisir  les  rapports ,  on  trouve  dans 
un  pareil  exercice  de  l'esprit  une  sorte  de 
majesté ,  dont  le  sentiment  vous  élève  et  vous 


J>£S   FINAirCES.  Il5 

impose  :  c'est  une  occupation  dont  les  ré- 
sultats utiles  et  bienfaisans  vous  ramènent 
sans  cesse  à  l'amour  de  Phumanité  :  c'est  une 
conception  enfin  dont  la  chaîne  est  immense, 
et  qui  senible  vous  unir  par  un  point  à  l'ordre 
du*moude  et  à  l'harmonie  de  l'univers.  Mais 
quand ,  du  haut  de  ces  méditations,  quand,  le 
çœpr  échauffé  de  tous  ces  sentimens ,  il  faut 
retomber  dans  les  petites  combinaisons  de 
l'homme  privé ,  l'on  éprouve  une  secousse  dif- 
ficile  à  supporter  :  on  voudroit  alors  n'avoir 
jam^ais  franchi  les  barrières  d'une  [ambition 
commune;  on  voudroit  n'avoir  jamais  quitté 
ces  occupations  paisibles,  où  les  souvenirs  de 
la  veille  se  lient  sans  émotion  aux  soins  du 
lendemain  ;  on  voudroit  surtout  n'avoir  jamais 
connu  ces  espaces  immenses  où  l'on  prome- 
jjoit  ses  regards;  et  Ton  désireroit  peut-être 
oublier  jusques  à  ces  idées  de  bien  public ,  qui 
faisoient  autrefois  vos  délices,  et  dont  le  sou- 
venir n'offre  plus  que  des  peines. 
.  La  méditation  sur  toutes  les  parties  de  l'ad- 
xninistratipn  des  finances  ^  peut  occuper  un 
hoiifime  pendant  toute  la  ^urée  de  ses  forces, 
quand  il  se  borne  à  cpusidéfrer  l'écQi^pmie 
politique  comme  une  simple  science,-^  à 
l'étudier  sous  de  pareils  rapports.;  mais  lors- 
qu'on a, lié  ses  réflexions  à  de  grands  intérêts , 
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lorsqu'on  les  a  rapprochées  des  événefnens  pu» 
blics,  on  ne  peut  plus  se  complaire  dans  une 
oisive  spéculation.  Il  est  si  difficile  de  retour- 
ner de  l'action  à  la  théorie  !  c'est  bien  le  même 
tableau ,  mais  il  a  perdu  ses  couleurs. 

L'on  est  aisément  intéressé  par  des  aspects 
divers  y  lorsqu'on  avance  à  pas  lents  dans  la 
carrière  de  la  vie  ;  mais  lorsqu'en  précipitant 
sa  marche ,  on  arriS'e  aux  premières  places  du 
gouvernement,  les  plaisirs  de  Fîmagination 
finissent  avec  elles.  Tels  oh  croit  voir  ce^  na- 
vigateurs  qui,  après  avoir  inutilement  essayé 
de  s'ouvrir  un  passage  aux  extrémités  tîu 
monde ,  retournent  tristement  sur  leurs  pas , 
et  considèrent  d'un  œil  morne  et  languissant 
les  divers  spectacles  de  la  nature  dont  ils 
àvoient  été  si  vivement  frappés,  lorsque  na- 
jgnère  ils  traversoient  les  mers,  l'esprit  encore 
animé  par  la  curiosité  etpar  Tespérance. 
*  Il  est  malheureusement  peii  de  distractions 
dont  puisse  être  vërîtablement  satisfait  celui 
qui. s'est  éloigné  des  affairés  publiques,  s'il 

»  •  •  » 

les  à  véritablement  aimées ,  et  s'il  y  a  long- 
temps  appliqué  toutes  lès  facultés  de  sdfi  es- 
prit Cependant  les  idées  de  tout  genre*,  les 

•  •  • 

téflexions  de  toute  espèce,  le  passé,  l'avenir 

•  »  • 

et  l'univers  entier ,  appartiennent  à  l'homme 
sensible:  il  faut  que  son  âme,  alors  qu'elle 
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est  brisée,  y  cherche  comme  un  nouveau 
'moule  ;  il  faut  que  la  retraite  calme  ses  agita- 
lions;  il  faut  qu'il  y  fasse  la  revue  de  ses  er* 
reurs  et  de  ses  foiblesses,  afin  de  se  trouver 
petit  près  de  son  ambition,  et  vain  à  côté  de  ses 
projets.  Ce  qui  sied  le  mieux  alors  à  la  situa* 
tion  de  son  âme ,  c'est  la  vie  solitaire  et  l'ha- 
bitat ion  de  la  campagne  :  il  doit  dirjfier  sa  mé- 
ditation vers  les  grandes  idées  de  morale;  il 
doit  chercher  dans  le  calme  à  se  former  des 
idées  plus  justes  sur  la  valeur  qu'il  faut  mettre 
aux  diverses  illusions  qui  captivent  les  hom- 
mes; il  doit,  comme  d'Une  hauteur  où  il  a 
placé  son  abri,  considérer  le  tumulte  des 
passioqs,  leurs  peines  et  leurs  injustices  ;  ainsi 
qu'un  homme  échappé  du  naufrage  contem^ 
pie  la  mer  ei» furie ,  et  les  débris  effrayans  dont 
elle  a  couvert  le  rivage.  Il  fera  bien  encore, 
s'il  le  peut ,  de  se  livrer  à  l'étude  de  la  nature 
considérée  dans  ses  vastes  ressorts  ;  et  il  devrs^ 
quelquefois  'arrêter  ses  regards  sur  cet  ordre 
éternel  et  magnifique,  qu'on  oublie  au  fond 
des  cités,  et  qui  peut  cependant  élever  la 
pensée  vers  tSut  ce  qui  nous  intéresse davan* 
tage,  le  commencement  et  la  fin  de  notre 
destinée.  Il  faut  s'abandonner  dans  cet  infini  ^ 
pour  éloigner  de  soi  les  souvenirs  de  tout  ce 
qu'il ^y  a  de  plus  grand  dans  les  occupations 
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de  la^ société;  il  faut  réfléchir  sur  la  petitesse 
de  rhomme,  au  milieu  de  cet  immense  uni- 
vers, pour  sentir  profondément  combien  est 
courte  cette  vie  où  l'on  voudroit  recueillir 
tant  de  gloire,  et  combien  est  vain  ce  bruit 
qui,  demain  peut-être ,  va  se  perdre  pour  nous 
près  d'unPe  cendre  insensible. 

Mais  le^ plus  touchantes  consolations  sont 
celles  qu'on  reçoit  de  la  véritable  amitié  j 
celles'  surtout  qu'on  peut  trouver  dans  les 
douceurs  d'une  union  formée  parle  penchant 
et  par  une  mutuelle  estime.  Il  y  a  dans  un  sen- 
timent intime,  je  ne  sais  quel  charme,  gage 
apparent  d'un  bonheur  durable,  qui  aide  à 
vous  détacher  de  tous  les  autres  intérêts,  et 
qui  dans  les  plus  grands  revers  colore  encore 
pour  vous  le  speetacle  de  la  vie.  Heureux  qui 
peut  jouir  d'un  pareil  bien  !  heureux  qui , 
dans  tous  les  événemens,  voit  toujours  près 
de  lui  l'ami  le  plus  fidèle ,  et  celui  qui  ayant 
sondé  tous  les  replis  de  votre  cœur,  vous  sert 
de  témoin  à  vous-même  de  la  pureté  de  vos 
intentions,  et  vous  garantit  des  blessures  de 
votre  propre  inquiétude  ! 

Ne  désirez  point  de  grandes  places ,  âmes 
douces  et  paisibles,  qui  ne  voulçjs  que  des 
jours  sereins  et  dessentimens  agréables  :  n'en- 
viez point  ces  révolutions  d'état,  et  d'occupa- 
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tions,  que  cherche  l'amour  de  la  gloire  ou 
l'ardeur  aveugle  du  bien  public  :  recueillez 
les  plaisirs  qui  sont  près  de  vous;  cultivez  le 
bonheur  dont  vous  avez  fait  l'épreuve ,  et 
goûtez  tranjiuiilement  les  jouissances  dont  le 
temps  est  le  seul  ennemi,  et  qui  ne  sont  pas 
soumises  à  ces  vagues  impétueuses  qui  régnent 
sur  la  grande  mer. 

L'administration ,  et  surtout  celle  des  finan- 
ces, où  tant  d'intérêts  aboutissent ,  développe 
autour  d'un  homme  public  toutes  les  pas* 
sions,  et  ce  spectacle  hâte,  pour  ainsi  dire, 
le  cours  de  sa  vie  :  c'est  une  expérience  antit 
cipée,  qui  l'instruit  quelquefois  au  milieu  de 
l'âge,  de  ce  qu'on  voudroit  ignorer  toujours , 
pour  entretenir- au  dedans  de  soi  cette  opi- 
nion de  l'humanité,  qui  ne  peut  s'affoiblir 
qu'aux  dépens  du  bonheur.  C'est  au  sein  de  la 
vie  privée  que  l'âme  peut  conserver  ses  plus 
douces  illusions  :  les  rapports  circonscrits  de 
la  société,  établissent  entre  les  hommes  une 
paritéd'intérételdeconvefiance,  qui  les  porte 
à  se  confier  à  la  pureté  de  leurs  sentimens 
mutuels,  et  au  désintéressement  du  goût  qui 
les  unit;  mais,  dans  les  premières  places  du 
gouvernement  y  où  tant  de  gens  peuvent  at- 
tendre de  vous  dé  grands  services,  et  où  vous 
n'eu  avez  point  à  demander,  tous  les  rapports 
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ordinaires  sont  bouleversés.  Vous  découvres 
alors  trop  distinctement  Tinfluence  de  Tinté*^ 
rêt  personnal  sur  les  actions ,  les  paroles  et 
les  sentioiens;  et  quand  vous  voyez  encore  ce 
même  intérêt  prendre  confinuell^ient  le  lan* 
gage  de  Taffection ,  de  Testirae  et  de  ladmira- 
tion,  le  charme  de  vos  premières  idées  se  dis- 
sipe, el  vous  avez  peine  à  vous  défendre  des 
plus  tristes  réflexions.  Les  rois  qui  sont  appe-» 
lés  à  demeurer  toujours  sur  le  trône ,  peuvent; 
plus  aisément  se  résoudre  à  vivre  d'orgueil  et 
d'adoration ,  quel  que  soit  le  motif  des  hom-* 
mages  qui  leur  sont  rendus;  mais  les  minis* 
très  qui  sont  destinés  à  rentrer  dans  Tétat  de 
particulier  y  c'est  iin  malheur  pour  eux  d'avoir 
vu  profaner  ces  vertus  et  ces  sentimens  qui 
composent  les  plaisirs  habituels  de  la  vie  et 
l'attrait  principal  de  la  société. 

Ces  diverses  réflexions  n'arrêteront  point 
l'ardeur  de  tous  les  petits  ambitieux  ;  le  spec*- 
tacle  qui  se  présente  à  l'avànt-scène  est  trop 
brillant,  pour  qu'ils  puissent  porter  phis  loin 
leurs  regards.  Aussi,  c'est  plutôt  des  consola<- 
tions  que  j'ai  voulu  présenter  à  ceux  que  la 
fortune  éloigne  des  grandes  places ,  et  à  ceux 
encore  qui,  s'en  étant  approchés,  sont  malheu» 
reusement  en  proie  aux  peines  de  Tenvie. 

Sans  doute  il  est  quelques  hommes  dont  il 
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faut  bien  se  garder  de  ralentir  le  zèle  :  ce  sont 
ceux  qui,  avertis  par  un  sentiment  intérieur 
qu'eux  aussi  sont  propres  aux  grandes  choses , 
ont  un  noble  désir  de  la  gloire:  ce  sont  ceux 
qui,  entraînés  par  l'énergie  de  leur  âme,  se 
trouvent  comme  resserrés  dans  le  cercle  étroit 
des  occupations  ordinaires  :  ce  sont  ceux ,  sur* 
tout,  qui,  épris  de  bonne  heure  des  idées  de 
bien  public,  en  font  l'objet  de  leur  méditation 
et  l'intérêt  de  leurvie.  Allez  en  avant,  vous 
qui ,. dans  le  silence  de  Tamour^propre ,  vous 
reconnoitrez  à  de  pareils  indices.    Allez  en 
avant,  vous  qui  aurez  des  amis  assez  sûrs  et 
gisez  éclairés  pour  revoir  le  jugement  que  vous 
aurez  porté  de  vous-mêmes.  Allez  en  avant , 
vous  qui,  après  avoir  sondé  les  replis  de  votre 
cœur,  croirez  avec  bonne  foi  que  vous  cédez 
bien  moins  au  désir  vaniteux  d'être  comptés 
parmi  les  serviteurs  d'un  grand  roi,  qu'à  l'es- 
poir orgueilleux  d'être  utiles  à  une  grande  na- 
tion. Mais  si  vous  parvenez  aux  premières 
places  du  gouvernement ,  courez-en   noble- 
ment les  hasards  ;  ne  prétendez  point  concilier 
♦l'honneur  avec  la  politique,  la  gloire  avec  fes 
calculs  personnels,  la  force  avec  la  foiblesse; 
surtout  h'oubliez  jamais  que  de  tous  les  sent^ 
mens  qu'inspire  un  homme  en  pouvoir,  l'es- 
time est  le  seul  qui  lui  reste  après  la  disgrâce. 


1251  I)E   L  ADMINISTRATION 

Que  cette  idée  ne  vous  abandonne  point,  et 
qu'elle  serve  de  règle  à  votre  conduite.  Ne  v^us 
méprenez  pas  à  Tempressement  de  ceux  qui 
vous  parleront  de  reconnoissance,  et  qui  vous 
entretiendront  de  leur  dévouement  :  vous  au- 
rez  peine  à  les  reconnoître,  lorsque  le  vent 
de  l'espérance  ne  les  portera  plus  vers  vous. 
Que  de  plus  grandes  idées  vous  occupent,  et 
vous  élèvent,  s'il  se  peut,  à  la  hauteur  du 
poste  éminent  que  vous  remplirez ,  afin  que 
vous  en  regardiez  l'éclat  d'un  œil  tranquille  , 
pour  n'en  redouter  que  les  devoirs.  Et  lorsque , 
après  avoir  combattu  selon  vos  forces,  le  mo- 
ment sera  venu  où  vous  serez  persuadés  qêè 
vous  ne  pouvez  aller  plus  loin  sans  vous  avilir, 
ou  sans  perdre  des  moyens  qui  sont  indispen- 
*  sables  pour  faire  le  bien ,  quittez  avec  courage , 
et  qu'un  exemple  honorable  devienne  votre 
dernier  service.  On  ne  vous  ôtera  jamais  tout, 
si  vous  pouvez  vous  reposer  tranquillement 
sur  votre  vie  passée,  si  vous  pouvez  lever  hau- 
tement les  yeux  devant  les  hommes,  et  si ,  vous 
recueillant  dans  votre  retraite,  vous  pouvez 
Vbus  dire  à  vous-mêmes  :  ce  que  j'ai  fait,  je  le 
ferois  encore. 

Vous  ne  serez  point  indifférens  néanmoins 
aux  événemens  qui  vous  éloigneront  des 
grands  intérêts  de  l'administration;  on  rem* 
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pliroil  mal  one  place  qu*on  abandonneroit 
sans  regret  Je  tous  dirai  plus  encore  :  ne 
croyez  point  légèrement  à  cet  «mour  du  repos 
qui  naît  au  milieu  de  l'agitation;  défiez- vous 
des  goûts  de  retraite  qui  n'ont  point  de  fonde* 
ment  raisonné  :  cette  force  d'esprit  que  vous 
vous  sentez ,  vous  ne  la  devez  peut-être  qu'au 
mouvement  qui  vous  importune,  mais  qui 
vous  donne  un  nouveau  ressort  :  c'est  dans  la 
vigueur  de  la  santé  qu'on  affronte  la  mort 
avec  le  plus  de  calme. 

'  Ne  cherchez  donc  point  la  fin  de  vos  tra« 
vaux  y  mais  tenez-vous-y  toujours  préparés, 
afin  qu'aucune  foîblesse  ne  se  mêle  à  vos  re- 
grets ,  et  n'arrête  les  sacrifices  aue  l'honneur 
pourroit  vous  commander.  Jusque-là  cepen- 
dant, et  ceci  est  un  conseil  que  je  vous  donne 
pour  votre  bonheur,  oui,  jusqu'sfti  moment 
où  vous  serez  forcés  de  renoncer  aux  affaires 
publiques,  détournez ,  s'il  se  peut,  vos  yeux 
des  vices  et  des  fautes  des  hommes ,  afin  que 
rien  n'altère  cet  amour  qui  doit  entretenir 
votre  courage;  et  lorsque  votre  cœur,  flétri  par 
les  Succès  des  méchans,  sentira  les  approches 
de  l'indifférence ,  rassemblez  vos  forces  pour 
y  résister  ;  rentrez  au  dedans  de  vous-mêmes  , 
et  si  vous  vous  trouvez  quelques  vertus,  croyez 
que  la  nature  a  répandu  sur  la  terre  beaucoup 
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d'hommes  qui  vous  égalent ,  et  qu'il  vous  est 
honorable  de  servir, 

Pourmoi,qq^maintenant  ne  verrai  plus  que 
de  loin  le  jeu  des  grandes  pessions,et  qui  ne  se- 
rai plus  obligé  de  lutter  contre  elles;  pour  moi, 
qui  n'aurai  plus  que  des  souvenirs,  et  dont  le 
temps,  peut-être,  effacera  chaque  jour  quelque 
trace;  tout  entier  désormais  à  mes  sentimens, 
je  suivrai  de  mes  vœux  les  destins  de  la  France, 
et ,  livrant  aux  hasards  du  temps  ma  répu- 
tation et  le  souvenir  qu'on  voudra  bien  me 
conserver,  si  je  promène  encore  quelquefois 
mes  regards  sur  les  rives  que  j'ai  quittées,  je 
le  ferai,  j'espère  ,  sans  dépit  et  sans  jalousie  ; 
et  me  défendant  surtout  d'aucune  injustice, 
je  n'oublierai  point  que  si  j'ai  eu  des  peines, 
j'ai  obtenu  aussi  de  grandes  récompenses.  Je 
les  tiens  dH  vous ,  âmes  nobles  et  distinguées , 
dont  le  suffrage  a  fait  si  souvent  ma  consola* 
tion;  je  les  tiens  de  vous,  peuple  sensible;  de 
vous  surtout,  habitàns  des  provinces  ,  qui 
avez  peut-être  aperçu  que  je  redoutois  plus 
vos  gémissemens  fugitifs,  que  les  bruyantes 
clameurs  des  hommes  avides  de  la  capitale. 
Qu'ils  soient  heureux,  ceux  qui  me  suivront, 
et  par  les  honneurs  de  la  cour,  et  par  lesdif- 
férens  avantages  du  crédit  ou  de  la  puissance, 
je  ne  leur  porterai  point  envie  !  je  doute  qu'ils 
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tions,  que  cherche  Taraour  de  la  gloire  ou 
l'ardeur  aveugle  du  bien  public  :  recueillez 
les  plaisirs  qui  sont  près  de  vous;  cultivez  le 
bonheur  dont  vous  avez  fait  Tépreuve ,  et 
goûtez  tranquillenient  les  jouissances  dont  le 
temps  est  le  seul  ennemi,  et  qui  ne  sont  pas 
soumises  à  ces  vagues  impétueuses  qui  régnent 
sur  la  grande  mer. 

L'administration ,  et  surtout  celle  des  finan- 
ces, où  tant  d'intérêts  aboutissent ,  développe 
autour  d'un  homme  public  toutes  les  pas- 
sions, et  ce  spectacle  hâte,  pour  ainsi  dire, 
le  cours  de  sa  vie  :  c'est  une  expérience  anti- 
cipée, qui  l'instruit  quelquefois  au  milieu  de 
l'âge,  de  ce  qu'on  voudroit  ignorer  toujours , 
pour  entretenir,  au  dedans  de  soi  cette  opi- 
nion de  l'humanité,  qui  ne  peut  s'affoiblir 
qu'aux  dépens  du  bonheur.  C'est  au  sein  de  la 
vie  privée  que  l'âme  peut  conserver  ses  plus 
douces  illusions  :  les  rapports  circonscrits  de 
la  société  établissent  entre  les  hommes  une 
parité  d'intérêt  et  de  convenance ,  qui  les  porte 
à  se  confier  à  la  pureté  de  leurs  sentimens 
mutuels,  et  au  désintéressement  du  goût  qui 
les  unit;  mais,  dans  les  premières  places  du 
gouvernement,  où  tant  de  gens  peuvent  at- 
tendre de  vous  de  grands  services,  et  où  vous 
n'en  avez  point  à  demander,  tous  les  rapports 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Développement  de  toutes  les  contributions  des 

peuples. 

Qu'on  ne  soit  point  surpris  si  je  dirige  mes 
premiers  regards  vers  l'étendue  des  contribu- 
tions des  peuples  :  cette  connoissance  inté- 
resse et  l'homme  public  et  l'homme  sensible  ; 
cependant  on  n'a  jamais  pensé  à  l'acquérir, 
du  moins  je  n'ai  remarqué  nulle  part  les  traces 
d'une  pareille  recherche  :  on  verra  même  qu'on 
ne  pou  voit  approcher  de  .la  vérité  qu'à  la  suite 
de  diverses  réflexions,  dont  quelques-unes 
n'ont  peut-être  jamais  été  faites. 

Les  contributions  des  peuples  surpassent 
infiniment  les  revenus  du  roi;  non-seulement 
parce  que  ceux-ci  ne  sont  comptés  que  déduc- 
tion farte  de  tous  les  frais  de  recouvrement, 
mais  aussi  parce  qu'il  est  un  grand  nombre 
d'impositions  levées  pour  le  compte  particu- 
lier des  états,  des  villes-,  des  communautés, 
des  hôpitaux,  des  chambres  de  commerce, 
du  clergé ,  des  princes  et  des  seigneurs  enga- 
gistes. 

Cependant  on  iroit  trop  loin  si  l'on  pré- 
sentoit  l'ensemble  de  ces  divers  recouvremens 
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comme  la  représentation  des  tributs  de  la  na- 
tion ,  puisqu'une  partie  de  ces  mêmes  recou- 
vremens  est  le  simple  remboursement  d'une 
valeur  réelle  fournie  par  le  roi. 

La  fourniture  du  sel  et  du  tabac  oblige  à 
des  avances  et  à  des  frais ,  soit  pour  l'acbat , 
soit  pour  le  transport,  soit  pour  la  prépara- 
tion de  ces  denrées  ;  et  tous  IcjS  habitans  de  la 
France  auroient  été  assujettis  à  cette  dépense 
en  raison  de  leur  consommi^tion ,  lors  même 
qu'un  pareil  commerce  n'eût  pas  été  exclu- 
sif entre  les  mains  du  gouvernement.  On  ne 
doit  donc  donner  le  nom  d'impôt  qu'au 
renchérissement  résultant  du  privilège  fiscalu 
exercé  par  le  souverain.  J'ai  crû  même  que 
pour  être  parfaitement  exact,  il  falloit  prendre 
en  considération  le  bénéfice  que  les  marchands 
auroient  fait  sur  les  consommateurs,  si  le  sel 
et  le  tabac  éfoient  du  nombre  des  denrées 
dont  on  peut  trafiquer  librement;  et  il  irn* 
porte  aussi  de  fixer  son  attention  sur  la  con- 
tribution indirecte  qui  naît  de  l'exercice  de 
la  contrebande. 

►  Il  est  beaucoup  d'autres  remarques  encore 
à  faire,  en  cherchant  à  conuoître  l'étendue 
de^  charges  publiques.  La  plus  grande  partie 
des  frais  de  recouvrement  se  trouvent  confon- 
dus dans  l'impôt,  ou  en  composent  une  partie 
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additionnelle  :  mais  il  en  élt  cependant  qui 
sont  acquittés  par  le  trésor  royal  et  qui  fout 
partie  de  sa  dépense;  ainsi  Ton  ne  peut  point 
atteindre  à  un  résultat  juste  par  un  calcul  uni- 
forme et  général. 

Ce  n^est  pas  tout  :  entre  les  divers  revenus 
du  roi,  il  en  est  quelques-uns  dont  les  frais  de 
manutention,  quoique  payés  par  les  habitans 
delà  France,  ne  doivent  pas  être  considérés 
co«)me  une  addition  d'impôt;  telle  est,  pour 
en  donner  un  seul  exemple ,  la  dépense  des 
postes ,  puisque  la  plus  grande  partie  de  cette 
dépense  subsisteroit,  lors  même  que  le  roi  ne 
#feroit  aucun  profit  sur  les  ports  de  lettres; 
et,  sous  ce  rapport,  il  convient  d envisager 
les  frais  généraux  d'administration  comme  le 
moyeii  nécessairp  pour  exécuter  un  service 
d'une  utilité  publique.  Je  n'étendrai  pas  da^ 
vantage  ces  premières  réflexions  préliminai** 
res ,  parce  que  j'aurai  occasion- de  les  retracer 
en  développant  comme  je  vais  le  faire,  le  ta- 
bleau général  des  contributions  des  peuples. 
J'ai  tâché  d'y  réunir  dans  un  seul  article  toutes 
les  impositions  d'un  même  genre,  quoique 
plusieurs  se  trouvent  éparses  en  différentes 
caisses;  il  résultera  de  cet*  ordre  une  autre 
sorte  d'instruction  tres-iUile.         • 

Je  dois  ajouter  encore ,  que  ce  vaste  tableau 
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n'étant -point,  comme  le  Compte  rendu  ^  un 
simple  exposé  des*  recettes  du*  trésor  royal , 
mais  une  notion.généraledont  le  but  est  abso- 
lument différent,  je  n'ai  point  été  arrêté  par 
la  crainte  de  manquer  quelquefois  à  une  pré- 
cision  dont  plusieurs  objets  ne  sont  point  sus- 
ceptibles. 

•:      i  ..      '  .  ... 

CONTRIBUTIONS   DES   PEUPLES.    ,     ' 

1       •      •  « 

I.  Le$  deu^  vin§tièmesi.etles  quiar(9'$o1s 
pour  liyr^  çn  sus. du. pcemiei*, impositions  qui 
portent  presque  eni  ^çniier.suF.le  revenu  tiet  des 
propriétaires  fonciers.;  seimoatenlà  56  mil- 
lions 4oo  mille  livres  ;  d'où  déduisant  environ 
quatorze,  pei^t  mille  livres  pdurles décharges  et 
n;i.odérations:  accordées,:  aanée-  commune ,.  aux' 
contribual(les ^..r^ste.  à. ponterdati»  le  tableau 
des;  contributions  •  •  •  ^yw . .  /;  î  /•   S5^oo6,pôo 

* 

Les' vingtièmes'  iu  1  clergé^  élf an ger'  seront  compris  . 
dans  les  impositions  générales  du  clergé  du  royaume , 
dopt  rarlicle  se  trouvera  ci-après.  ^      .       

IL  Leitroisième'  tihgtiè^me  à'été  établi  au 
xi|ois  dejuiHet  1782,  pôiir  durer  jùsques  au 
dernier  décembre  dé  la  troisième  année  après 
la  signature  de  la  paix.  Cet  impôt ,  tant  à  cause 
des  éxemptio'ris^  portées  dans  l'édit,  qu'au 
moyen  des  modérations  accordées  aux  pro- 
vi^nces  abonnées  y  et  des  décharges  qu*bbtieu- 
ly.  9 
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nent  les  particuliers  ,    ne   doit    se   monCcfr 
qu'à • .  • .  •   ai,5oo,ooo  liv* 

III.  La  taille,  dans  quelques  provinces. ^ 
porte  uniquement  sur  les  biens-fonds  assu-* 
jettis  à  cet  impôt;  et  la  mesure  en  est  détermi- 
née par  uiiL  cadastre  ;  mais  dans  la  plus  grande 
partie  du  royaume ,  la  taille  est  relative  à  Tétat 
des  personnes;  et  alors  la  répartition  eu  est 
faite  d'après  une  proportid»  préjugée,  soit  de 
la  fortune  des  roturiers,  soit  du  produit  des 
biens  dont  ils  ont  l'exploitation  comme  fer^ 
iQiers  ;  et  les  nobles  qui  régissent  eux-mêmes  . 
leurs. domaines ,  n'ont  .droit  qu'à  des  exemp- 
tions limitées. 

L'ensemble  de  la  taille,  impôt  qui  dans, 
quelques  provinces  a  une  dénomination  dif- 
férente ,  s*élève  à.  environ  95  millions  ,  en  y 
comprenant  les  taxations  des  collecteurs,  par- 
tout où  ces  taxations  sont  ajoutées  au  capital 
imposé.. 

La  taille  que  payent  certaines  villes  abonnées  avec  le 
produit  d'un  droit  d'entrée ,  n'est  point  comprise  dans 
cette  somme  :  ce  seroit  un  double  emploi ,  puisque  l'on 
verra  dans  la  suite  un  article  composé  de  tous  les  droits 
levés  par  les  villes. 

Il  est  juste  de  déduire  de  cettfi  ^qv^vç^  .d?  ^.  * 
millions  les  diverses  remises  accordées  suit  . 
cet  impôt  dans  tout  le  royaume,  et  qui  s'élè* 
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Vent,  année  commune ,  à  près  de  quatre  mil- 

lions.' 

•  ... 

Reistcà  porter  dan^  le  tableau  des  contribu- 
tions générales.  ..,•:••. 91,000^000. 

On  n*a  pas  compris  dans  pet  article,  la  partie  de  la  . 
taîtie  qui  -est  imposée  dans  quelques  provinces  pour  sa- 
'  tisfaire  à  la  dépense  des  chemîtis  ,  parce  qu'on. a  fart  un 
article  séparé  de  la  conVribuHon  des  peuples,  soit  )?n 
argent , ^ili en  corrées ,  poiirrentretiénet la confectioti 
des  routes  dans  tout  le  royaume. 

IV.  La'capitâfîon,  impôt  qui  porte  sur' les 
facultés  des  nobles  'corÈitoe  des  roturiérlsi.  Se  ' 
monte,  déduction  faite  des  déëharges  où  des  * 
modétsCtions  accordéies  aux  contribuables^  à 

environ 4t,5oo,ôoo  lîV. 

•  -    ■ 

» 

La  capitafîon  des  roturiers^  dans  toutes  les  provmces 
oklâ  taille  n'est  pa^  réelle  ^  est  répartie  au  marc  la  livra  ~ 
dé  xet  impôt  J       ^  :  -  » 

V.  Les  impositioiis  locales  des  pgys  d'élec-r 
tion,  et  qui  sont' destinées,  tantôt  à  l'en- 
tretien des  presbytères,  et  tantôt  à  d'autres 
dépensés  d'une  utilité  particulière  aux  com- 
munautés de  campagne,  ou  à  certains  arron-» 
dissemens ,  environ a,ooo,poo. 

^  *  •  « 

VI.  Lès  recoiivremens  donnés  ou  à  bail 
ou  en  régie  à  la  ferme  générale ,  et  qui  provien- 
nent  des  produits  de  la  vente  exclusive  du  sel 
et  du  tabac,  des  droits  de  traite,  à  l'entrée 
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ou  à  la  sortie  du  royaume ,  et  des  provinces 
appelées  des  cinq  grosses  fermes ,  des  droits 
du  domaine  d'occident  perçus  à  l'introduction 
des  denrées  des  colonies ,  enfin  des  droits  exi- 
gés  à  l'entrée  de  Paris  ou  dans  la  circonfé- 
rence. Tous  ces  rècoûvremens  réunis; y  com- 
pris  les  derniers  sols  pour  livre,  et  quelques  ; 
droits  établis  par  Tédit  d'août  1781 ,  peuvent 
être  estimés  aujourdJhui  à  environ  i86'i^il- 
lions. 

Ce  n'est  pas  cependant  cette  domme  qv*H 
faut  porter  dans  le  tableau  des' contributions 
des  peuples;  il  est  raisonnable  d'abdrdd'en 
déduire  les  avances  faites  annuellement*par  les 
fermiers,  gjénéraux,  et  pour  l'acquisition  des 
sels  de  l'Océan  ou  de  la  Méditerranée,  et  pour  la 
formation  de  ceux  qui  proviennent  des  salines,  . 
et  pour  l'acbat  et  la  fabrication  des  tabaciisv  et 
pour  les  frais  de  transport  de  ces  marchan- 
dises  dans  tous  les  lieux  d^^x^onsommation  du 
royaume.  On  sent  aisément  que  ces  diverses 
avances  représentent  une  valeur  réelle  ;  ainsi 
la  partie  dés  produits  qui  sert  à  rembourser 
une  pareille  dépense  ne  peut  pas  être  consi- 
dérée  comme  une  imposition.  J'estimerai  la 
totalité  des  avances  dont  je  viens  de  parler  > 
année  commune,  en  comptant  sur  quelques- 
unes  de  guerre,  à  environ  16  millions. 
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Enfin,  en  se  proposant  seulement  d'établir 
ici  la  somme  des  contributions  des  habitans  de 
la  France,  il  est  juste  de  retrancher  des  recou* 
vremens  dé  la  ferme  générale  son  bénéfice 
sur  les  ventes  de  sels  qu^elte  (ait  aux  Suisses  , 
aux  Yalaisans ,  à  la  république  de  Genève ,  au 
comtat  d'Avignon ,  et  à  quelques  principautés 
voisines  du  Rhin.  Il  s'expédie  aussi  pour  l'étran- 
ger, par  la  voie  ordinaire  du  commerce,  une 
certaine  quantité  de  tabacs  de  Ta  ferme^ache- 
tée  à  des  conditions' modérées,  mais  qui  pro* 
cure  cependant  un  petit  avantage  à  la  ferme 
générale. 

J'estimerai  les  deux  objets  de  bénéfice  que 
"je  viens  de  désigner  à  environ  deux  millions; 
et  comme  ce  bénéfice  fait  avec  les  étrangers 
'est  payé  par  eux ,  il  est  juste  de  le  déduire  des 
produits  de  la  ferme  générale,  avant  de  faire 
entrer  ces  mêmes  produits  dans  le  tableau  des 
contributions  de  la  France.  ' 

Une  autre  obiservation  se  présente  encore. 
Supposons  le  commerce  du  sèl  et  du  tabac  par- 
faitement Hbre;  il  j  aurbit  des  négocians  qui 
leroient  venir  ces  marchandises,  soit  des  ma- 
r'ais  saland,  soit  de  Tétranger;  il  yen  auroit 
d'autres  qiîi  dïrigferoient  les  fabriquas  de  tabac, 
€t  ces  négbcia'ns,  dans  les  ventes, qu'ils  feroietit 
aux  n^archânds  en  détail ,  éléverôieh  t  héces- 


Ti 
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sairement  le  prix  de  la  denrée  au  point  né- 
cessaire pour  retrouver  l'inlérêt  de  leurs 
avances,  et  pours'assi^rer  du  b^n^fiçe.^vi'exigc 
toute  espèce  d'entreprise.  Enfin,  ^à  .^eçopi' 
merce  .simple  il  sg  ipindi:qit  -q^eil^ipiçfaîfs  4es 
'  spéculalio^ns.,  des  ^cçaps^reiniens,  (Jiep  qqqiio* 
pçles;  opérations  do^t  le  ,3ucQq3  fCfp^t  un 
accroissement  de  charge  pour  les  çonsona^^na- 
teurs.  On  seroit  nfiênae  teoté.,  îfu  preny,e^  coup 
d'œil,  d'évaluer  fort  hjEiut  ces  bénéfice3réuQis; 
la  ferme  générale  vend  pour  jao  niill^o^s  de 
sel  et  de  tabac;  pourroit-on  dire  quels  profits 
ne  feroient  pas  sur  un  commerce  (|j^  cette 
étendue  les  négociais  qui  s'en  mélerpient? 

Mais  on  doit  observer  que  k  somme  consi- 
dérable de  ces  ventes  provient  des  hauts  prix 
qiii  sonj  Teffçtdu  privilège  exclusif,  ou  çiTo^ 
veut,  de  l'impôt  modifié  sous  cette  fo^me;  et 
si  ce  commerce  étoitjibr©  jet  affranchi  de  tout 
impôt,  le  capital  nécesS|aire  pour  l'çxploiter 
seroit  modique^  puisqye ce  capital. s,erQit  pro- 
portionné aifx  /dépenses  annuelle;  d'achats , 
de  fabrication  et  dp  yoitureç;  e|:.r<>n  yiput  de 
voir  c^u^,  ces  djépen^es  ne  fprnfjqip^t  <[u'ii.n 
objet  de  seize  millions  pour  la  feyme  |[ém^r^Ie. 

Quoiqu'il  ensojt,  puisque  le  ççjïi^jiîçrce  .libre 
du  sel  et  du  tabac  donneroit  liçu.à  dçs.béné- 
fices  de  spéculation, ^t  ^  d^ajntiérêts  d'afgept 
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qtii  retomberoient  à  la  charge  des  consomma- 
teurs ,  il  est  juste  d'y  avoir  égard,  dans  un  cal- 
cul où  Ton  cherche  à  connoitre  Tétendue  des 
contributions  des  peuples;  car  ce  qu'on  peut 
considérer  comme  un  impôt  sur  le  sel  et  sur 
le  tabac ,  est  uniquement  la  partie  du  prix  ac- 
tuel de  ces  denrées  qui  surpasse  le  tauï  au* 
quel  chaque  consommateur  pourroit  s'appro* 
visionner,  si  le  commerce  n'étoit  plus  soumis, 
ni  au  privilège  exclusif  de  la  ferme  générale , 
ni  à  aucun  droit  quelconque.  J'estimerai  donc 
le  profit  des  négociaus  dans  l'hypothèse  que  je 
.viens  d'établir,  à  environ  deux  millions. 

Récapitulant  maintenant  ces  trois  articles 
de  déduction ,  le  premieï*de  seize  millions,  le 
second  et  le  troisième  de  deux  millions  chacun, 
c'est  en  tout  vingt  millions,  somme  à  sous*- 
traire  des  i86  millions  recouvrés  par  la  ferme 
générale  ;  resteroit  doùc  à  porter  dans  Je  ta- 
bleau des  contributions  des  peuples. 

• .  • •  • .  166,000,000. 

Je  dois  observer  qu'indépendamment  des  bénéfices 
faits  par  la  ferme  générale  sur  le  sel  et  sur  le  tabac ,  les 
débitàns  à  petite  mesure  ont  un  proîfit  que  je  ne  range 
point  parmi  les  contributions  des  peuples.  La  raison  en 
est  simple  ;  ce  profit  existeroit  sous  une  autre  forme ,  lors 
même  que  le  commerce  du  sel  et  du  tabac  seroit  rendu  li- 
bre; carilfaudroit  partout,  poùrla  commodité  du  peuple, 
de  petits  distributeurs  qui  feroient  un  bénéfice  à  peu  près 
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égal  aux  avantages  qu'on  accorde  aujourd'hui  ^aux'poi^ 
sonnes  connues  sous  le. nom  de  débitans  ou  de  regratiers, 

VII.  Les  l'ecouvretnefis  de  la  régie  générale 
consrstént  princi paiement  eh  droits  d^aides 
sur  les  boissons,  e%  ce  même  genre  d^impôts, 

■ 

sous  le  nom  de  droits '  réservés  où  tl'inspec- 
teurs  aux  boucheries '^  s'étend  à  quelques  au- 
ires  consommations.  La  régie  est  etïcdre  char- 
gée de  la  perception  des  droits  établis  sur  les 
.ouvrages  d'or  et  d'argent ,  et  sur  là  fabrication 
des  fers,  dès  cuirs,  des  cartes,  du  papier  et  de 
Tamidon ,  etc.  Le  produit  de  Tensemble  de  ces 
droits,  dépendant  en  partie  de  Tétendue  de  la 
récoite  en  vins,  est  susceptible  d'une  grande 
variation.  La  rigidité  plus  oU  moins  grande 
,avec  laquelle  les  agens  du  fisc  soât  autorisés 
à  se  conduire,  influe  aussi  d'une  ma.nère sen- 
sible sur  la  mesure  des  recouvreraens.  J'estime 
les  produits  bruts  de  la  régie  générale,  avec 
les  derniers  sols  pour  livre ,  et  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,» de  5i  à  5a  millions-,  ci.  •  • .  • 

•  •  •  •  4 • 5i ,5oo,ooo  Jiv. 

■    *   '    ' 

La  régie  perçoit  de  plus  environ  huit  millions ,  pour 
des  droits  de  la  nature  de  ceux  qui  vieuDjent  d'être  dé- 
signés  ,  mais  qui  ont  été  convertis  eh  une  somme  fi^e  ; 
et  comme  ces  abonneiuens. sont  acquittés  par  les  villes  ou 
j^ar  les  états ,  des  deniejrs  prôvenans  de  la  taille  ou  aau<» 
très  imposifiôus.'cpmprisés  daus  le  tableau  général  dont 


DES    FINANCES.  l37 

ont  présente  ici  les  élémens ,  ce  seroit  un  doîible  emploi 
que  d'en  porter  une  seconde  fois  le  montant  au  titre  des 
recouvremens  de  la  régie  générale. 

La  ferme  générale  et  l'administration  des  domaines 
sont  aussi  chargées  du  recouvrement  de  quelques  abon- 
nemens ,  mais  de  peu  d'importance ,  et  la  même  obser- 
vaition  s'y  trouve  applicable.  Ce  sont  ces  divers  mélanges, 
et  tant  d'autnesencore ,  qui  rendent  infiniment  difficiles , 
et  le  travail' que  j'ai  entrepris ,  et  les  soins  que  je  me  suis 
donnés  pour  en  présenter  l'exposition  avec  ordre. 

VIII.  Les  recouvremens  confiés  à  Fadmî- 
nistration  des  domaines  proviennent  princi- 
palement dés  droits  sur  le  contrôle  et  l'insi- 
nuation des  actes,  des  droits  de  greffe  et  d'hy- 
pothèque ,  du  droit  de  centième  denier  sur  la 
vente  des  immeubles ,  de  la  taxe  particulière 
sur  l'acquisition  des  biens  nobles  par  les  rotu- 
riers (impôt  connu  sous  le  nom  de  franc-fief), 
des  droits  dus  sur  les  immeubles  vendus  aux 
corps  et  communautés  qui  n'ont  pas  la  faculté 
de  s'en  défaire ,  des  droits  de  péage  apparte-- 
nans  avwoi,  etc.  Enfin,  la  même  régie  perçoit 
iencore  le  produit  de  la  vente  des  bois  appar- 
tenans  au  souverain.,  le  revenu  de  ses  autres 
f}omaines  fonciers,  et  les  droits  casuels  dus  à 
la  mutation  des  biens  qui  relèvent  de  ses  sei- 
gneuries. Ces  divers  recouvremens ,  y  compris 
les  derniers  sois  pour  livre, .et  indépendam-» 
ment  <de   quelques    petits  ' droits  abonnés. 
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doivent  s*élever  aujourd'hui  entre  Sa  et  5S 
millions. 

Mais  il  ne  faut  cotn|)ter  parmi  les  contribu- 
tions des  peuples,  ni  les  produits  des  bois,  ni 
le  revenu  des  domaines  réels,  ni  même  les 
cens  et  les  droits  seigneuriaux  casuek ,  pois* 
que  ce  ne  sont  pas  4es  iixidpots,  monsdéb  droits 
pareils  à  toois  ceux  ^u^e  pWÇôivertt  dàh^  l'uni- 
Tersalité  du  royautne  les  différens  séïgneurs 
de  fiefs  ;  toas  ces  objets  se  montent  de  onse  à 
douze  millions. 

Reste  donc  à  porter  dans  le  tableau  des  con- 
tributions. •  •••••.•;•••••••••    i^ï^ooa,o0o^ 

IX.  La  petite  ferme  particttlièK  qui  recou- 
vre ,  dans  les  mardiés  de^^aux  et  de  Poissy , 
les  droits  établis  sur  les  bestiaux  destinés  à  la 
consommation  de  Paris,  et  dont  les  produits 
bruts,  y  compHs  les  sols  pour  livre,  se  mon- 
tent à  environ. • 1,100,000  Hv. 

X.  Le  revenu  que  le  roi  tire  des  portes  se 
monte  aujourd'hui  à  10  millions  3oib  mille 
livrées,  et  c'est  la  somme^ue  je  porterai  dans 
le  tableau  général  des  contributions ,  ci .  • . . 
•  •  • %••••<«..    iD,3oo,doô  liv; 

Les  reôottvremens  cependant  se  moïiteht 
à  beaucoup  davantage;  et  quoique,  dans  les 
fermes  et  les  régies  dont  je  viens  de  rendre 
icompte,  j'aie  présenté  avec  raison  les  produits 
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bruts  (abstraction  faite  de  la  valeur  du  sel  et 
du  tabac)  comme  la  véritable  contribution 
des  pe|iples,pci  croit  devoir  faire  une  excep- 
tion à  l'égard  de  la  ferme  des  postes,  parce 
que  toqte  la  dépense  que  .oette  «manutantion 
entraîne,  méime  celle  de  directeurs  et  decom- 
mis,  subsisterait  en  entier,  .^uand  le  roi  ne 
tireroit  a^cun  bénéfice  .d'iui  jpareil  établisse- 
ment, et  cette  d^ense  composeroil  alors  le 
prix  des  ports  de  lettres.  Le  principe  dépen- 
dant que  je  yîe^s  d'établir^  seroit  susceptible 
de  quelque  modifîcatioii,  si  ïqn  accordoit  de 
trop  gros  bénéfices  aux  fermiers  ou  régisseurs , 
et  si  on  rétabli^soit  Tancieu  usage  des  intérêts 
de  faveur  et  pa;r  forme  de  croupe,  puisque  de 
tels  sacrifices  de,  mani^tention  n'ont  aucun 
rapport  ayec  ce  quexiige  un  service  exacte 
intelligçnt  et  fidèle. 

XI.  La  ferme  des  messageries  «rapporte, 
seloa  lie  bail  passé  en  1 78a  •  • . .   i  ,100,000  Hv. 

Les  raisons  développées  dans  l'article  pré- 
cédjçnt  m'engagent  de  ménoe  à  ue  porter  que 
le  prix  du  bail  d^ps  le  tableau  des  contribu- 
tions des  p(?uples,  puisqu'en  supposant  ce  bail 
à  sa  juste  valeur,  les  frais  de  manutention  et 
les  bénéfices  des  fermiers ,  deviendroient  la 
repré^ent^t^on ,  des  dépenses  qu'entraîne  un 
sç^viced'uQQ  utilité  générale. 
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XIL  Le  bénéfice  sur  la  fabrication  des  mon- 
'noies  produit  environ 5oo,ooo  liv. 

On  n'y  ajoute  point  non  plus  les  frais  de 
'manutention,  quoique  l'indemnité  de  ces  frais 
se  retrouve  dans  la  valeur  donnée  aux  espèces, 
çt  retombe  ainsi  à  la  charge  des  peuples;  mais 
la  febrication  des  monnoies  étant  un  acte  pu- 
l)Iic  indispensable^  la  dépense  seroit  la  même, 
quand  le  roi  rénbnceroit  à  en  retirer  aucun 
•bénéfice. 

Xin.  Le  revenu  provenant  de  la  régie  des 
poudres  se  monte  à  environ  •  •  • .   800,000  liv. 

Ce  n'est  point  encore,  dans  ce  cas-ci,  le  pro- 
duit des  ventes  ou  les  recouvremens  effectifs 
de  celte  régie ,  qu'il  faut  passer  dans  le  tableau 
tî'es  contributions  des  peuples,  puisque  la 
-partie  de  ces  recouvremens,  qui  surpasse  le 
bénéfice  du  roi,  est  un  remboursement,  et  du 
'prîx  des  matières  premières,  et  des  frais  de 
fabrication  ,  et  de*  la  dépense'  dès  transports. 
Les  taxations  des  régisseurs,  qui  n'ont  fait 
ensemble  qu'un  million  de  -fond  d'avance^ 
sont  aujourd'hui  réglées  isi  modérenient,  qu'on 
peut  envisager  cette  récompense  comme  au- 
dessous  du  bénéfice  queferoient  les  fabrit:ans, 
si  ce  commerce  étoit  libre.  ' 

XIV."  Le  produit  brut  de  la  loterie  royale  et 
des  petites  loteries^  y  compris  ks  quatre  pour 
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cent  retenue  par  les  buralistes ,  s^élève.de  1 1  à 
13  millions  (^)^  ci. .  •  • . .  •  •'•  •    i  i,5oo,ooo  liv» . 

L'on  voit  que.  ce  V^st  pas  seulement  le  bé«: 
néfi;ce  du  xoi^que  je  compte  pariai  ks  contri-.: 
Butions  des  peuples,  mais  la  somme  entière 
de  ce  recouvrement ,  sans  déduction  d'aucun, 
frais  ;  car  certainement  cette  dépense  n'est  pas 
le  prix  d'un  service  public  indispensable. 

Ckn  pourroit»  peut-être  observer  que  les 
produits  de  la  loterie  ne  devroient  pas  être 
n^is  aujnombre  des  impositions,  puisque  c'est 
le. résultat  d'un  jeu' absolument  volontaire  : 
mais  Je  tabac  ^'  qui  fait  partie  des  revenus  du 
ro4,  est  àuisâi  une  dépense  de  fantaisie,  ainsi" 
que  beaucoup  d'autres  superfluités  pareille- 
ment saumises  à  un  impôt  :  enfin  le  droit  sur 
lescafctes,  qui  fait  partie  des  recouvremens  de 
la  régie  générale,  s'assimile  encore  davantage 
a.u  revenu  de  la  loterie. 

XV.  Les  recouvremens  faits  par  le  receveur 
général  des  revenus  casuels  consistent  dans 
les  droits  établis,  à  la  mutation  des  charges  , 


('^)  Cet  article  n'est  ^Vt-f4  <|ue  pour  sept  millions  dans 
le  Compte  rendu ,  parce  que  le  surplus  étoit  consommé 
par  les  retenues  des  buralistes,  les  frais  généraux  et  les 
charges' ou  indemnités  assignées  sur  lès  produits  de  la 
loterie;  et  de  plus,  ces  produits  ont  un  peu  augmenté 
depuis  répoqne  du  Compte  rendu. 
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et  à  la  réception  daii^s  lés  eorAmnnaufés  dé 
marchands  ou  dans  les  nsakf  ises  d'arts  et  mé- 
tiers :  ces  recouvremensdoivetït  être  étal  nés 

annuellement  à  environ.. .  ^ . .  .5,700,000  lir. 

.    <  ■  '.  -      • 

Le  rachat  du  centième  denier,  dont  le  terme  expire  k 
la  fin  de  1 788 ,  sera  porté  comme  une  anticipation  dans 
le  chapitre  des  dépenses. 

XVI.  Le  marc  d'or  est  encore  un  droitper^u 
à  la  mutation  des  charges,  et  on  Texige.  de 
plus  à  Toccasion  des  brevets,  des  concevions ^ 
des  privilèges,  et  des  autres  actes  de  faveur 
qui  ont  besoin  d^étre  revêtus  du  sceau  de. la 
chancellerie.  Ce  reeouvrement  doit  être  au- 
jourd'hui d'environ 1,700,000  liv. 

XYII.  Les  droits  sur  les  »  consommations , 
donnés  à  ferme  ou  en  régie  par  lési  pays  d'états  y 
tels  que  la  ferme  des  devoirs^ en  Bretagne, 
celle  des  équivalens  en  Languedoc^  les  crues' 
sur  le  sel  dans  leMaconnois ,  la  Bourgogne,  et 
dans  une  petite  partie  du  Languedoc;  lesdMits 
établissur  les  consomma  lions  par  les  états  de 
Flandre-,  d'Artois,  duCamrbresis  etdu  Maconnr- 
nois ,  les  droits  de  péage  iuif*  la  Saône  en  Boûi^- 
gogne,  prodiiisent  ensemble  de'  10  à  11  mil- 
lions ,  ci io,5oo,ooo  liv. 

XVIIL  Les  contributions  particulières  da 
clergé  du  royaume,  conformément  à  l'expK- 
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catioa  qui  en  sera  donnée  dans  un  chapitre 
suivant,  sont  d'environ 1 1  ,ooo,ooOi- 

XIX.  Les  octrois  consistant  principalement 
dans  des  droits  à  Centrée  de  diverses  villes  du 
royaume,  on  au  débit  de  quelques  denrées  ^ 
et  don  t  le  recouvrement  est  fait  pour  le  compte 
de  ces  mêmes  villes,  des  hôpitaux  et  des  cham* 
hi^s  de  commerce ,  soit  pour  subvenir  à  leurs 
diveises  dépenses ,  soi^pour  l'acquit  de  leurs 
dettes.,  soif  .poi;fr  payer  quelques  abonne- 
inenstconlracllésavecle  fisc,  montent  à  envi- 
ron^ •  4  «  >  «  .v« 27,000,000. 

XX.^  Les  droits  d'aides  à  Versailles,  recou- 
vrés par  ùnô  régie  particulière ,  sous  Tinspec-  * 
tion  du  gouverneur  decette  ville,  quièn  faitser- 
vir  le  prpdiuità  l'acquit  de  diverses  dépenses  re- 
latives au  service  du  roi  :  cette  partie  de  recou-* 
vreitoenJ:  s'élève,  je  crois  y  àenviron  900,000!.  * 

XXI.  Les  impositions  diverses  en  Corse , 
rapportent  près  de 600,000  liv. 

XXIL  Uimpôt  établi  >sur  les  maisons  de 
Parls^jîourlelogement  des  gardes  françaises  et 
suisses ,  et^dont  on  rend  compte  aux  chefs  de 
ces  corpS),,  se  .monte  à  environ.  •  «   3oo,ooo  liv. 

XXIU*  D[ivcts -objets,  tels  que  l'abonne- 
ineixtdéa5omiI)e  liVpes  convenu  avec  la  com- 
pagnije  des  glaces  pour  l'impôt  établi  en  1781 , 
portion  d'iadult  à  la  compagnie  des  Indes,  les 
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droits  dur  la  inar<q[ue  des. étoffes,  ceàx  provè- 
nans  des  £^ffinag.es  ôfi,  Paris,.  Lyon  et  Tréyouk, 
les  droits  de  chancellerie  appartenans  au  garde 
des  sceaux  de  France,  ceux;  du  contrôle  des 
quittances  nouvellement  rétablis  en  faveur  du 
contrôleur  général  des  finances;^  la  taxe  con- 
nue à  Paris  sous  le  nom  de  boùés.  et  lanternes^ 
et  dont  rabonnement  se  paye  par  les  maisons 
nouvellement  construites,  les  droits  au  profit 
du  corps  des  marchands  de4>aris,  ceux  sur 
les  fiacres  I  les  passeurs  d'eau ,  etc. ,  ensemble  ' 
euyiron.  • .  •.•  •  ....•••••..•....  a,5oo,ooo  liv.  - 

XXIV.  Drpits  casuelsfà  là.  mutation  des  of- 
fi.ces,  droits  d'aide  de  contrôle  et  de  péage, 
levés  de  la  part  des  princes  du  sang  à  thre  d'apa- 
nage ,  de  concession  ou  d'abonnement,  et ceuK 
engagés  à  différens  seigneurs ,  entre  deux  et 
trois  millions ,  ci •  •   a,5j6o,ooo  lîv. 

XXV.  Corvées  ou  impositions  éxigées-pour 
l'entretien  et  la  çpufection  dies  routes V  cnvi*^  r 
ron. '.«.»•••;  .\  .  «.^  «  .:aa,ooovoab. 

Les  principales.parties  du  royaume  op'les  • 
chemins  sont entretenusà prix jd'argtot,  soit  ^ 
du  fpnd  des  impositions  générales.,  soit  par  des 
contributions  locales ,  sont  le. Languedoc,  la 
Provence,  la  Flandre,  l'Artois,  leCambresis, 
le  Maconnois,  le  Bugey,  la  Bresse  et  le  pays  ' 
de  Gex ,  ui^e  grande  partie  de.  la  Normandie , 
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k Limousin,  rAngoiimois,  la  Haute-Guyennç 
et  le  Berri  :  mais  dans  plusieurs  autres  pro« 
vinces  un  grand  nombre  de  paroisses  profitent 
de  la.  liberté  qui  leur  est  laissée  de  convertir 
leurs  tâches  en  argent;  c'est  en  cumulant  ces 
diverses  impositions,  et  en  évaluant  sur  un 
pied  modéré  les  corvées  établies  dans  les  au- 
tres généralités,  que  j'ai  estimé  à  vingt  mil* 
lions  la  contribution  actuelle  des  habitans  de 
la  France,  à  l'entretien  et  à  la  confection  des 
routes. 

Les  grandis  chemins  de  la  génëralitë  de  Paris  n'entrent 
point  dans  ce  compte ,  parce  que  c'est  des  fonds  du  tré-* 
sor  royal  qu'on  y  pourvoit. 

XXVI.  On  doit  encore  considérer  comme 
une  addition  aux  tributs  des  peuples ,  les  frais 
de  procédure,  de  contrainte  et  de  saisie  qui 
retombent  à  la  charge  des  contribuables.  Il 
seroit  raisonnable  cependant  de  distinguer 
ces  frais  en  deux  parties;  Tune  qui  est  l'effet 
de  la  contrebande  et  de  la  mauvaise  foi  répri-* 
mée,  et  l'autre  qui  est  occasionnée  ou  par 
l'impuissance  des  contribuables,  ou. par  une 
mauvaise  répartition ,  ou  par  la  dureté  des 
exacteurs.  L'on  pourroit  ne  pas  envisager 
comme  une  addition  d'impôts  la  valeur  des 
marchandises  qu'on  saisit  entre  les  mains  des 
fraudeurs,  puisque  c'est  la  punition  plus  ou 

IV.  I  o 
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moins  rigoureuse  d'un  coannerce  illicite  ;maÎ8 
on  doit  voir  d'un  œil  bien  différent  les  sévé- 
rités qui  sont  l'effet  du  payement  inexact  de 
la  taille  y  de  l-a  capitation,  des  vingtièmes^ 
d'une  partie  des  droits  d'aides  et  de  l'impôt  du 
sel  dans  les  provinces,  où  l'on  est  forcé  de 
s'approvisionner  aux  greniers  du  roi  d'une 
quantité  fixe  et  déterminée.  Ces  frais,  pro^ 
portion  gardée  de  la  somme  des  impositions  y 
son t^  aujourd'hui  moins  considérables  qu!au- 
trefois  ;  cependant  il  est  difficile  d'évaluer  le 
dommage  que  porte  aux  contribuables  la  saisie 
momentanée  de  leurs  meubles  ou  de  leursr 
revenus,  la  vente  judiciaire  qui  en  est  quel- 
quefois  la  suite ,  les  dépenses  qu'ils  font  pour 
se  défendre  et  diverses  vexations  obscures: 
c'est  donc  sans  eonnoissances  certaines,  mais 
uniquement  afin  de  prévenir  de  trop  grand» 
écarts  dans  les  conjectures,  que  j'évaluerai  cet 
article  à  7  à  8  millions,  ci  »  •  •  •   7,5oo,ooo  liv. 

Les.  nouveaux  sols  pour  livre  et  l'établisse- 
ment d'un  troisième  vingtième  doivent  occa-r 
sionner  quelques  augmentations;  car  l'un  des 
funestes  effets  de  l'accroissement  des  impôts» 
entre  tant  d'autres ,  c'est  de  rendre  lèà  recou- 
vremens  plus  difficiles ,  et  les  rigueurs  plus 
nécessaires. 

XXYII.  On  peut  encpre  compter  parmi  les. 
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sacrifices-considérables  des  peuplés,  leur  as- 
sujettissement au*  tirage  delà  niiiice;  mais  ce 
n'est  uiiè  charge  pécuniaire  que  pour  ceux  qui , 
désignés  par  lé  sort,  payent  d*autres  hoifames 
pour  les  remplacer;  je  chercherai  d'autant 
moins  à  évaluer  cette  dépense ,  qu'elle  ne  re- 
présenteroit  que  partiellement  la  valeur  d'opi- 
nion qu'on  peutmettre  à  l'assujettissement  gé- 
néral des  peuples  à  la  milice,  ci.  • .   Mémoire. 

Il  y  a  60  mille  hommes  de  milice  eii  France , 
et  rengagement  est  de  six  ans  :  ainsi  chaque 
année  dix  mille  deviennent  miliciens  par  l'ef- 
fet  du  sort.  Tous  les  roturiers  du  royaume  au- 
dessus  de  cinq  pieds ,  et  depuis  16  ans  jusqlies 
à  4^,  participent  à  cette  effrayante  loterie,  a 
moins  qu'ils  n'en  soient  exempts  par  des  pri- 
vilèges attachés  à  leur  état,  ou  au  lieu  de  leur 
habitation.  Les  habitans  des  côtes  étant  clas- 
sés pour  le  service  de  mer,  ne  sontpoiiit  coiyi- 
pris  parmi  les  hommes  destinés  à' la  milice. 

XXVltr.  Oh  doit  encore  indiquer  comme 
une  charge  difficile  à  apprécier,  le  logement 
des  gens  dé  guerï*e  lors  de  leur  passage ,  ainsi 
que  dans  lés  villes  dé  garnison,* où,  faute  dëf 
casernes,  ils  sont  répartis  dans  les  maisons  des 
habitans:  on  est  tenu  de  leur  fournir,  outre 
le  logement,  le  feu,  la  lumière,  le  linge  et  lé 
sel. .  •  • .  • Mémoire. 
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.  XXIX.  Il  se  vend  dans  le  royaume  beau- 
coup de  sel  )  de  tabac  et  d'autres  marchandises 
introduites  par  contrebande  :  un  pareil  débit 
n'a  lieu  sans  doute  qu'à  la  faveur  du  profit 
modéré  dont  les  fraudeurs  se  contentent;  mais 
les  marchés  qu'on  peut  faire  avec  eux  se  res- 
sentent néanmoins  des  risques,  attachés  à  ce 
genre  de  commerce.  Ainsi,  les  contrebandiers 
cèdent  à  trente  sols  ce  que  la  ferme  vend 
soixante;  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'ils  tirent 
en  même  temps  trente  sols  de  ce  qui  n'en  vaut 
que  dix;  et  cet  excédant  est  une  surcharge  qui 
doit  être  attribuée  aux  impôts  établis  sur  le 
sel,  sur  le  tabac  et  sur  d'a^tres  marchandises. 
Cette  charge  publique  indirecte  est  très-con- 
sidérable ;  mais  il  faut  prendre  garde  qu'étant 
ici  question  de  chercher  l'étendue  des  contri- 
butions de  la. nation  entière,  on  peut  hésiter 
à  mettre  au  nombre  de  ces  contributions ,  les 
re'nchérissemensdans  le  prix  du  sel  et  du  tabac 
qui  tournent  au  profit  d'une  partie  du  royaume 
et  au  dommage  de  l'autre:  tels  sont  les  effets  du 
commerce  illicite  entre  le$  provinces  privilé- 
giées et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Ce  ne  seroit 
donc  que  la  contrebande  exercée  par  les  étran- 
gers dont  les  conséquences  devroientétre  sup- 
putées,  si  l'on  vouloit  en  composer  un  article 
dans  le  tableau  des  contributions  du  royaume. 
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cent  retenue  par  les  buralistes,  s^élève  de  1 1  à 
la  millions  {*)j  ci.. ....  • .'.  •    i  i,5oo,ooo  liv» . 

L'on  voit  que.  ce  n'est  pas  seulement  le  bé-: 
néfi;€e  du  xoi  .que  je  compte  panni  ks  contri-. 
Butions  des  peuples,  mais  la  somme  entière 
de  ce  recouvrement ,  sans  déduction  d'aucun, 
frais  ;  car  certainement  cette  dépense  n'est  pas 
le  prix  d'un  service  public  indispensable. 

On  pourroiC  peut  -  être  observer  que  les 
produits  de  la  loterie  ne  devroient  pas  être 
mis  aujnombre  des  impositioïis ,  puisque  c^èst 
le  résultat  d'un  jeu' absolument  volontaire  : 
mais  .le  tabac  ;'^ui  fait  partie  des  revenus  du  ' 
roî,  est  aussi  Une  dépense  de  fantaisie,  ainsi^ 
que  beaucoup  d'autres  super fluités  pareille- 
ment soumises  à  un  impôt  :  enfin  le  droit  sur 
les  ;câi^tes,  qui  fait  partie  des  recouvremens  de 
la  régie  générale^  s'assimile  encore  davantage 
au  revenu  de  la  loterie. 

XV.  Les  recouvremens  faits  par  le  receveur 
général  des  revenus  casuels  consistent  dans 
les  droits  établis  à  la  mutation  des  charges , 


. .  1 


('^)  Cet  article  n'est  eiff.f4  .<|ue  pour  sept  millions  dans 
le  Compte  rendu ,  parce  c[ue  le  surplus  étoit  consommé 
par  les  retenues  des  buralistes,  les  frais  généraux  et  les 
charges' ou  indemnités  assignées  sur  lés  produits  de  la 
loterie  ;  et  de  plus ,  ces  produits  ont  un  peu  augmenté 
depuis  répoque  du  Compte  rendu*  * 


i5o  DE  l'a^mustistratiow 

les  plus  parfaites ,  éyaluer  la  partie  de  ces  im-^ 
positions  qui  est,9]ii|>^pQrtée ,  ou  par  les  étraa- 
Ççrs  qui  tiren,t  dè3  ,ij;iai;cl?Lapdise^  «Je  F,r^nqe , 
oupfr  ,c^ux  qi^i  j[Qpt  ,des  ,dép^ns.e?  dans  .le 
rpya^iine.  I^e  prei^^^  .4?,cç^,^u;Jcx>l^jqts  n'ç3t 
pas  pQa3.idérabljB,:^r^eçp(irt^ti^a  1.^^1,1^  4tea- 
^^iç,  celle,  .dq?.  .I9,ffUlfeq^^^)B$  ,n^tioiji^l^^^  à 
quelques  çixliclfi?  .(^e  fpode  près ,  ii'^^it  a^^ujet- 
fie  à  aucun  droit:  celle  des  denrées  4 A^*^'^^'' 
q»?  i?vM  4^  ^Wps  e^emp^ifljcjei;  ffijiis  ces 
d^rjpières  ufarcjl^aAdi^es  oçt  à^a  y^^ité  a^cquitté 
ljp..djroit,4u  domAi^^d!çiCcid«ff,t  ,k  leu^  arrivée 
çp  Eranqe.^n,fi;^ ,  Ip?  yins  §ont  ^çjifxn^»  k  quel- 
q^ps  ijwpa^s,,  ;soit  à  ^e.i#sorJiije ,  spU  à  lew  pro- 
ductiçn  ;  ce;pe];id^nt^  en  ra;&semblant  le^  divers- 
drQit3  que  .j,e  yie.ns.de  citéfr,  il  faudrpit  encore , 
d^iji^  la  questio^n  présente,  déterjniner  quelle 
eg.t  la  partie  de  ces  droits^iuppçrlée  par  les 
étr^nger$ ,  et  quelle  ejst  çellp  doni;  la,  clji^rge 
retc>inbe3iinpl,efpent  fu  diqa^i^utipi^  des  pro- 
fite i.n.tériçflr^.de  fipflOjiijprce  .oii?  d^  fi^lt^ce. 

j&nfi^n ,  le3  ypyag^ur^  en  France  xte  ^pnjl:  ?4*U- 
jeltis  à  fi\icjin,fmppjt  direct ^  p^is  il^  f^fî^F** 
tent  leu^  p^rt  .<^e|s,(Jrf^|ts  ,^tablj3  ^u^  lef  ,con- 
som^atip^^ ,  sauX.lesijr^qhi^es  ^ccQvdjéps^px 
pj^rjsonnç^  qui  ont  un  caractère  pu^^lip.  Ou 
séduira  s^n/i^  (JtOfttç,  d'^pfès  fies  pV{ieïwati|0ps, 
cpm|)i^  il  /serqij  5li|^fiiçije  (jl^  dpf^n^p  ^  l'en- 
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semble  de  cet  article  une  évaluation  suffisam- 
ment éclairée  :  je  doute  qu'elle  dût  passer 
dix  millions,  mais  je  ne  rinscrirai  ici  que 

pour.  ^ •  •  • Mémoire. 

Et  cet  article  de  déduction  servira  à  ba-* 
lancer  ceux  qui  goat  placés  sous  la  naérne  dé- 
nomiisation  vagile ,  dans  le  tableau  des  con- 
tributions. 

RÉCAPITULATION. 

1.  yiiigtiëme6«  ...,«..«»..........•..  55,ooo,ooo. 

2.  Troisième  yif^gtiëme ..•;..., %\ ,Soo,ooo. 

3.  Taille  ...».•«...'•.........•*....  91 ,000,000. 

4*  Capilatîoh , 41  )5oo,ooo. 

5.  Imposi fions  locales 2,000,000. 

6.  Ferme  générale 166,000,000. 

7.  Régie  générale 5 1 ,500,000. 

S.  Administration  des  domaines 4'  ,000,000. 

9.  Fermes  de  Seaux  et  Poissy i  ,100,000. 

io«  Administration  des  fOê^eê^-r^ io,3oo,ooo. 

1 1.  Fermes  des  messageries 1,100,000. 

1 2.  Monnoies 5oo,ooo. 

i3.  Régie  des  poudres 800,000. 

i4*  Loterie  royale 11 ,5oo,ooo. 

1 5.  Revenus  casuels •  5,700,000. 

i6.  Droit  de  marc  d'or i, 700,000. 

1 7.  Droits  perçus  par  les  pays  d'état io,5oo,ooo. 

18.  Clergé II  ,000,000. 

19.  Octrois  des  villes ,  hôpitaux  et  cham- 

bres de  commer€e, 27,000,000. 

550,700,000. 
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droits  sur  la  marque  des  étoffes,  ceux  prove- 
nans  des  s^ffinages  de. Paris,  Lyon  et  Tréyouk, 
les  droits  de  chancellerie  appartenans  au  garde 
des  sceaux  de  France,  ceuxi  du  contrôle  des* 
quittances  nouvellement  rétablis  en  faveur  du 
contrôleur  général  des  finances:^  la  taxe  con- 
nue à  Paris  sous  le  nom  de  boùés.  et  lanternes, 
et  dont  l'abonnement  se  paye  par  les  maisons  • 
nouvellement  construites,  les  droits  au  profit 
du  corps  des  marchands  de -Paris,  ceux  sur 
les  fiacres  I  les  passeurs  d'eau ,  etc. ,  ensemble  ' 
euyiron. .  •  •••••. ..••...   2,5oo,ooo  liv^  - 

XXIV.  Drpits  casuels'àl^l.  mutation  des  of- 
fi.ces,  droits  d'aide  de.  contrôle  et  de  péage,- 
levés  de  la  part  des  princes  du  sang  à  trtre  d'apa- 
nage ,  de  concession  ou  d'abonnement,  et ceuK 
engagés  à  différens  seigneurs ,  entre  deux  et 
trois  millions ,  ci.  •».•.•.•••.   a,5oo,ooo  liv. 

XXV.  Corvées  ou  impositions  èxigées-pour 
l'entretien  et  la  ppnfection  des  routes,  enyj*t.  r 
ron. .  • '••.••••'• .'. .  *, .  .:!ia,ooo'jOûrb. 

Les  principales  parties  du  royaume  op-les  î^ 
chemins  sont  entretenus  à  prix  jd'argênt,  soit  '• 
du  fp^d  des  impositions  générales,  soitpar  des  - 
contributions  locales ,  sont  le« Languedoc,  la 
Provence,  la  Flandre,  l'Artois,  le Gambresis, 
le  Maconnois ,  le  Bugey,  la  Bresse  et  le  pays  ' 
de  Gex,  ui^e  grande  partie  delà  Normandie, 
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CHAPITRE  IL 

Réflexions  générales  sur  V étendue  des  impôts. 

-On  vient  de  présenter  le  tableau  des  contri- 
butions des  peuples;  on  vient  de  montrertjue, 
sans  y  comprendre  le  logenient  des  gens  de 
guerre,  l'assujettissement  à  la  milice  et  au  ser- 
vice de  mer^  ces  contributions  s'éle votent  à 
585  millions. 

Les  hommes  indifférens ,  les  froids  politi- 
ques n'apercevront  peut-être  dans  cette  im- 
mensité d'impôts  que  les  grandes  ressources 
de  la  France.  Sans  doute  on  en  peut  tirer  cette 
induction  ;  mais  je  youdrois  que  le  premier 
mouvement  fût  un  autre  sentiment ,  une 
autre  pensée.  Je  voudrois  que  l'administration 
ne  vît  pas  seulement  dans  un  pareil  tableau  la 
puissance  politique  du  monarque,  mais  qu'elle 
y  lût  encore  en  lettres  de  feu  l'effrayante  éten-* 
due  des  sacrifices  qui  sont  exigés  des  peuples: 
je  voudrois  que  tournant  ses  regards  vers  l'é- 
tat malheureux  des  habitans  des  campagnes  , 
sa  compassion  s'éveillât,  et  que,  se  livrant  à 
une  émotion  salutaire,  elle  considérât  l'im- 
mensité des  charges  publiques  comme  un 
Boble  et  vaste  champ ,  où  la  sagesse  et  la  bien-* 
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faisauce  du  souverain  peuvent  s'exercer  sans 
cesse. 

C'est  en  vain  qtifon'  veut  s'étourdir  sur  la 
grandeur  des  impôts  ;  c'est  en  vaia  gu'on  prête 
l'oreille  aux  insinuations  de  cette  classe 
âihomTW»  icffm.  ool  lam  i'intér&t  de  Heuramenir* 
propre  et  de  kur  lortmie  à  l'éteiKliàe  des  t&- 
t^buvremefis  et  à  ja  science  fiscale;  jc'ysï  en 
vMïiqViOn  va  chercher  jdaBsdiâxpès  dés  trîiyats 
de  quelque  auitrep&ysJfapologie  de  Ra  propre 
administration;  c'est  en  vain  qu'on  éc<»iite 
avec  cofhpiaisance  les  dtscoiiPs  dangereux  de 
ceuxqm  ,<par.}desja»l>ti}ités  ou  par  vtBé 'in4if* 
férenoe  raisoé^née,  essaient  dé  jeter  4les»doute8 
sur  les  idées  j es  plus  «eommuiies  Â^  luen  et 
du  «ai  publics,  il  est  des  v4rriés  qui  «'•élèvent 
en  surnageant  au-dessus  Àeâ  erreurs  «t  «des 
passions  des  faotorivues  :  essayons  de  .les;  défeti'- 
dre^  ces  véatitée ,  et  ne  israignons  point  de  les 
rapprocher  des  attaques  de  ;le«ii:istea)tnenii&  ' 

Les  impôts  se  payent  trèd-bien ^ disentqueV- 
quelbis  les  premiers  agens  du  fiisc ,  quaml  nb 
les  consulte;  et  ce  discours  sfg^i^fie  seulement 
que  l'argent  arrive  dans leurts  cairsses,:aux  éflo^* 
ques  des  engagement  qu'ils  ont  pris  arvec  4e 
trésor  royal.  Cependant ,  si  la  peesibiiité  des 
recouvremens  «levoit  être  lAnniqtie 'régie' des 
conlributioBs  ;  leddrnier  des  eraeleuirs  et  lea 
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sergens  q^iHI  emploie  deviendroient  la  lu- 
mière de  l'administration;  car  ils  seroient  les 
premiers  if^str^iits  du  terme  extrême  de  Xiuy^ 
puis$aQ|Ce  :  iq^  c'est  l'état  d^qs  lequel  se  ,t,rau- 
vent  les  coj;Uribuables  aprçs  ay^ir  pcquitté  les 
iippôtf^  qui  ,doLt  fixer  Us^  regards  du  gouver*' 
aepfiejijt ,  et  cette  qonjjjiois&ajnpe^  ce  n^  &ont 
point  Iç^  agens  du  fisc  tfçù  ia  donnent;  l'inr 
quiétude  ^^e  n^e  leur  e^  appartiefit  p$is. 

^  esf:  d'aiijbres. personnes ,d<^t  Iqs  principe^ 
seroienjt  pluf  dangeremx  q^  Jes  encourage? 
men^  pbscw*'^  ^e  quelques  i^eceveurs^es  im-» 
positions  ;  ,€ar  dans  .^e^x-ci,  du  mcHns^  l'on 
peut  découvrir  l'intérêt  qui  les  lie  à  Tétendue 
des  f  ecouvremens ,  et  Vf>n  eist  averti  de  se  tenir 
en  défiance  ;  mais  il  est  plus  difficile  de  résis-f 
ter  à  l'impression  que  foi>t  les  discours  dfi  ces 
prétendus  publicistes en  fip^nce,  qui»  en  gé* 
néralisant  qi^lques  idées ,  semblent  ^y^Âr  dé- 
couvert des  rapports  que  les  esprits  vulgaires 
nVper^oivent  poiliit.Ifa  grandeur  4^s  impièts, 
(Ji£(ent-ils,  est  indifférente;  ç'e^t ,  ep  dernière 
analyse ,  nne  dj^position  de  la.  propriété  de« 
uns,  qui  tourne  p^r  les  dépenses  au  profit  dt 
la  propriété  dejs  auti^es  ;  et  pourvu  que  ces  dé«» 
peniies.aient  lieudtins  l'intérieur  du  royaume^ 
tout  démesure  an  son  entier  ;  la  somme  de> 
jouissances  ^^t  la  même,  et  1»  prospérité  de 
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l'état  n'en  reçoit  aucune  atteinte.  Cette  doc- 

a 

trine  étrange  a  gagné  de$  partisans  :  mais  qu'il 
faut  se  défier  des  propositions  où  l'on  attaque 
lès  principes  d'ordre  public  que  le  temps  a 
consacrés  !  On  est  tenté  de  croire  que  ces  prin- 
cipes sont  isolés,  et  comme  sans  défense, 
parce  que  les  premières  notions  qui  les  ont 
fondés  se  sont  éloignées  de  là  mémoire  des 
hommes;  mais  ce  qui  paroit  alors  un  simple 
préjugé  est  plutôt  une  opinion  tellement 
affermie  par  lé  sentiment  géiiéiral,  qu'on  y 
tient  sans  réflexion ,  et  sans  être  préparé  con- 
tre les  raison nemens  ou  les  subtilités  de 
l'esprit 

Croit-on  donc  avoir  découvert  une  idée 
nouvelle,  en  disant  que  le  produit  des* impôts 
retourne  en  d'autres  m ainis  par  les  dépenses 
publiques?  et  a-ton  jamais  imaginé  qu'aucun 

.  •  •  •  • 

état ,  qu'aucun  ordre  de  société  pu  subsister,  si 
les  sacrifices  des  peuplés  avoiebt  disparu  de  la 
terre?  Sans  doute,  c'est  parce  que  le  produit 
des  iitipôts  est  remis  en  d'autres  mains  par  les 
dépenses  du  souverain,  qu'on  peut  chaque 
année  renouveler  ces  levîées  ;  mais  ces  notions 
aussi  vieilles  que  le  mofide ,  et  à  la  portée  des 
tsprits  les  plus  bornés ,  n'altèrent  point  la 
vérité  des  idées  que  toutes  les  nations  se  sont 
faites  de  la  grandeur  des  impôts  ;  et  de  telles 
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notions  n'empêchent  point  qujs  leur  étendue 
immodérée  ne  soit  un  malheur  public. 

Les  personnes  qui  répandent  ou  qui  ap-- 
puient  le  raisonnement  que  je  viens  de  déve- 
lopper, et  qui  rendent  ainsi  les  fonctions  de 
l'administration  si  faciles ,  que  penseroient- 
elles  y  si  quelques-uns  de  leurs  concitoyens 
venoient  exiger  de  force  la  moitié  de  leuir 
fortune,  et  si,  remplissant  alors. la  société  de 
leurs  cris,  ils  en tendoient  chacun  dire  froide- 
ment  :  l'argent  qu'on  vous  a  pris,  d'autres  le 
dépenseront;  les  richesses  de  l'état  ne  sont 
point  changées^  laissez-nOus  en  paix,  et  n(& 
nous  importunez  plus  de  vos  plaintes?  Quelle 
comparaison  !  dira-t-on.  Ici  ce  sont  des  hommes 
qui^  sans  aucun  droit  légitime,  viennent  enle- 
ver ce  qui  ne  leur  appartient  pas;  là  c'est  le 
souverain  qui  lève,  par  des  impôts,  la  subven- 
tion que  le  bien  de  l'état  exige. 

Ce  que  le  bien  de  l'état  exige  :  voilà  la  déci- 
sion  et  le  trait  de  lumière: les  impôts  propor- 
tionnés à  ce  bien  public  dont  le  souverain  est 
le  juge  et  le  gardien ,  sont  un  «icte  de  justice; 
ce  qui  excède  cette  mesure  cesse  d'être  légi- 
time :  il  n'y  a  donc  d'autre  différence  entre  les 
usurpations  particulières  et  celles  du  souve- 
rain, si  ce  n'est  que  l'injustice  des  unes  tient 
à  des  idées  simples ,  et  que  chacun  peut  aisé- 
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ment  distinguer,  taii'd'îs  que  les  autres  étant 
liées  à  des  coilÉ^binaisons^  dont  l'étendue  est 
aussi  Vâfstsê  quecon^pliqaéé,  personne  ne  peut 
eh' juger  autrerttiettlf  que  par  des  conjecturés. 
Mais  parce  que,  dans  un  état  monarchique  , 
le  souverain  est  le  lien  des  iiitérîâts  politiques , 
et  parce  que  dails  une  telle  (Constitution  il 
détermine  seul  les  sacrifices  des  citoyens,  que 
seul  il  est  rintei*prète  des  besoins  de  l'état , 
qu€  seul  il  veut,  que  seul  il  ordonné,  que 
seul  il*  a  le  pouvoir  de  contraindre  à  Tobéis- 
sance ,  les  principes  de  justice  ne  sont  point 
changés,  et  les  devoirs  du  représentant  de 
l'état  n'existent  pas  moins  dans  toute  leur 
force. 

On  voit  sortir  de  ces  réflexions  une  vérité 
effrayante  pour  la  conscience  dès  rois  :  c'est 
qu'en  confiant  aux  tribunaux  la  décision  dès 
différends  qui  s'élèvent  entre  leurs  sujets,  ils 
sont  demeurés  seuls  arbitres  de  la  plus  grande 
cause  qui  exisfte  dans  l'ordre  social,  de  celle 
qui  doit  ft*er  la  mesure  des-  droits  et  des  pré- 
tentions dit  trésor  public,  sur  la  propriété  dé 
tous^  les  membres  de  la  société;  et  que  pour  la 
décider;  et  la  connoître,  cette  cause,  dans  toutes 
ses  partiel ,  il  faut  non-seulement  un  cœur 
droit ,  mais  encore  de  l'étude  et  de  la  science. 
En  effet ,  si  les  sacrifices  que  le  souverain  exige 
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des  peuples  {M*6Doent  un  caractère  d'injustice, 
au  moment  où  ces  sacrifices  sont  étrangers 
au  bien  de  Té tat,  quelles coniXioisfiances,  quelle 
attentioA*  n'exige  pas  cette  importante  délibé'» 
ration?  Il  faut,  pour  ainsi  dire,  avoir  par- 
couru touA  les  abus,  avoir  apprécié  toutes  les 
dépenseis,  avant  de  pouvoir  dire  avec  sécurité  : 
ce  nouvel  impôt  qu'on  me  propose  d'ajouter 
aux  charges  publiques ,  est  un^ acte  d'adminis- 
tration que  la  justice  avoue. 

Cependant ,  et  je  m'empresse  de  le  dire  pour 
rencouragement  des  princes  et  des;  ministres 
vertueux  qui  les  aident  dans  leurs  travaux, 
les  mêmes  principes  que  je  viens  de  dévelop^^ 
per  répandent  une  vive  lumière  sur  tous  les 
devoirs  du  gouvernement'^  la^  mesure  dans  les 
récompeases ,  l'absti nence  des  grâces  inu  tiles , 
la  réforme  des  abus*,  le  retranchement  des 
dépenses  superflues,  tout  s'enchaîne  à  une 
seule  et  même  idée;  idée  vaste,  mais  simple, 
(^ai  suffit  pour  guider  les  pas  d'un  administra* 
teur,  qui  peut  fixer  à  l'instant  sa  détermina- 
tion, et  qui  attache  son  cœur  à*  tout,  en  rap- 
prochant l'intérêt  public  des  détails  en  appa- 
rence les  plus  isolés;  Oui  V  j'oserois  le  dire, 
les  plus  petites  économies- prennent  un  carac- 
tère de  grandeur  et  presque  de  majesté,  lors- 
qu'on en  lie  les  effets  à  ce  pacte  social  dont 
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la  justice  est  le  premier  fondement.'  Enfin  , 
c'est  cette  même  idée  qui  sert  encore  à  éclairer 
la  bienfaisance.  Comment,  ai^je  souvent  en- 
tendu dire,  comment  pouvez-vous  vous  refu- 
ser à  demander  mille  écus  au  roi  pour  une  - 
personne  dont  l'infortune  vous  est  connue!  le 
trésor  royal  en  sera-t-il  appauvri?  Oubliez  un 
moment  ce  trésor  royal,  répondois*je,  puisque 
vous  n'y  voyez  qu'une  accumulation  d'argent 
dont  vous  n'examinez  point  la  source  :  mille 
écus  sont  la  taille  de  deux  villages;  jugez 
vou»-même  si  la  personne  pour  qui  vous  solli- 
citez a  droit  à  cette  contribution.  J'ai  vu  sou- 
Vent  que  des  rapprochemens  de  ce  genre  éton^ 
noient  et  faisoient  impression.  Que  seroit-ce. 
donc,  si  l'on  avoit  à  comparer  des  sacrifices^ 
bien  plus  considérables ,  non  pas  à  des  besoins: 
réels ,  non  pas  à  l'intérêt  qu'inspire  toujours 
l'infortune;  mais  aux  prétentions  déréglées 
de  la  cupidité  ,  mais  à  des  abus  tellement  con- 
traires à  l'ordre  de  la  société ,  qu'il  vaudroit 
mieux  faire  ces  mêmes  dépenses  pour  préve-^ 
nir  de  semblables  excès,  que  pour  y  satisfaire  ! 
C'est  pour  éviter  les  conséquences  qui  résul- 
tent de  ces  vérités,  qu'on  aimeroit  souvent  à 
ne  voir  dans  le  souverain  qu'un  propriétaire 
d'une  richesse  immense,  qui  dispose  à  son 
gré  de  ses  revenus;  tandis  qu'il  n'est  ou  ne 
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doit  être  en  tout  temps  qu'un  dispensateur 
scrupuleux  de  la  fortune  publique  ;  et  c'est 
peut-être  une  violation  du  plus  saint  des  dé^ 
pots,  que  d'employer  les  sacrifices  des  peu- 
ples à  des  largesses  inconsidérées  ^  à  des  dé- 
penses iuutiles  et  à  des  entreprises  étrangères 
au  bien  de letat. 

Je  n'ai  considéré,  jusqu'à  présent,  Tétendue 
déraisonnable  des  impôts  que  sous  des  rap- 
ports qui  tiennent  à  la  justice  ;  on  peut  aper- 
cevoir encore  dans  cette  étendue  une  somme 
constante  de  maux  et  de  vexations.  En  effet, 
tant  que  la  somme  des  impôts  est  modérée  y  il 
est  au  pouvoir  de  l'administration  d'en  régler 
les  dispositions  avec  sagesse,  la  répartition 
avec  équité,  le  recouvrement  avec  douceur; 
on  peut  établir  des  proportions  où  la  diffé- 
rence des  fortunes  est. exactement  observée; 
on  peut  suivre  de  près  tous  les  agens  du  fisc  ; 
on  peut,  en  un  mot,  borner  le  mal  de  l'impôt 
à  l'impôt  même.  Mais  quand  les  tributs*  sont 
excessifs,  quand  ils  passent  seulement  une 
certaine  limite,  la  nécessité  des  rigueurs  s'ac- 
croitavec  la  difficulté  des  perceptions;  il  faut 
laisser  plus  d'autorité  aux  exacteurs  ;  il  faut 
s'endurcir  aux  plaintes;  il  faut  encenser  avant 
tout  la  science  fiscale ,  et  honorer  indistinc- 
tement tous  ceux  qui  la  professent:  il  faut 

IV,  1 1 
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souvent  négliger  jusqu'aux  sources  de  la  pro- 
spérité publique,  en  s'exposant  à  gêner  par  des 
droits  malhabiles,  et  Tencourageinent  de  l'a- 
griculture ,  et  l'action  du  commercé ,  et  l'essor 
de  l'industrie.  Enfin,  lorsqu'une  masse  im-» 
mense  de  dettes,  ou  d'anciennes  libéralités 
converties  en  pensions,  viennent  s*unir  à  tou- 
tes les  dépenses  injustes,  inutiles ,  ou  exagé- 
rées du  temps  présent  ^  la  nation  n'aperçoit 
plus  alors  de  proportion  entre  les  sacrifices 
qu'on  exige  d'elle ,  et  les  dépenses  qui  sem- 
blent nécessaires  au  bien  de  l'état;  et  la  dé- 
fiance et  la  haine  du  fisc  font  perdre  absolu- 
ment de  vue  les  augustes  rapports  qui  de- 
vroient  exister  entre  le  trésor  public  et  l'in- 
térêt commun  de  la  société.  Qu'on  ne  dise 
donc  point  que  l'excès  des  impôts  n'est  pas  un 
grand  malheur;  c'en  est  un  trop  réel ,  et  pour 
les  peuples,  et  pour  rétat,et  pour  le  souve- 
rain :  aux  peuples*,  on  enlève  ainsi  l'un  des 
plus  grands  biens  de  la  société,  la  faculté  de 
jouir  à  son  gré  des  fruits  de  son  travail  ;  à 
l'état,  on  ôte  une  partie  de  ses  moyens  de 
prospérité  ;  aux  princes  ,  on  ravit  quelquefois 
cette  fleur  d*amour  et  de  confiance  de  la  part 
de  leurs  sujets,  dont  la  jouissance  est  une  des 
grandes  consolations  des  peines  du  gouver- 
nement. 
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Quel  jugement  £audroit-ii  donc  porter  des 
hommes  qui,  appelés  par  le  hasard  ou  par  quel- 
ques  talens  à  gouverner  les  finances   d'un 
grand  état ,  seroient  les  premiers  à  distraire  le 
souverain  de  cette  touchante  inquiétude  si  né- 
cessaire au  bonheur  public,  et  qui ,  lui  parlant 
de  Taccroissement  des  impôts  avec  indiffé* 
Tence,  se  feroient  un  mérite  d'une  invention 
fiscale  ,  y  lieroient  dans  l'exécution  Tidée  sé- 
ductrice de  l'autorité,  et  honoreroient  du  nom 
de  vigueur  la  résistance  complète  à  toute  es- 
pèce de  réclamations  !  Que  faudroit-il  penser 
encore  des  ministres  qui ,  sans  jouir  de  I4 
confiance  publique,  et  sans  la  mériter,  feroient 
hardiment  les  honneurs  des  sacrifices  de  la 
nation,  vanleroient  son  zèle  et  son  obéissance, 
et  se  tairoient  sur  le  poids  dû  fardeau  dont  elle 
est  chargée!  Quelle  opinion  surtout  devroit- 
on  avoir  de  ceux  qui  se  serviroient  des  vertus 
du  prince ,    non  pour  adoucir  le  sort  de  ses 
sujets,  mais  pour  abuser  des  sentimens  pu- 
blics que  l'estime  de  ces  mêmes  vertus  in* 
spire  ! 

Ici  j'entends  un  discours  trop  commun  :  les 
peuples^  dit-on,  pour  sentir  leur  bonheur, 
n'ont  qu'à  tourner  leurs  regards  v^rs  l'An- 
gleterre; Ton  y  paye  autant . d'impôts  qu'en 
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France  (*)  ;  et  il  n'y  a  cependant  nulle  espèce 
de  proportion  entre  ces  deux  royaumes,  soit 
qu'on  fixe  son  attention  sur  le  nombre  des 
habitans,  soit  qu'on  se  borne  à  comparer  la 
somme  du  numéraire  en  circulation.  Mais  ce 
rapprochement  avec  lequel  on  se  tranquillise, 
combien  n'exigeroit-il  pas  d'observations? 
l'étendue  de  la  population,  celle  du  numé- 
raire, sont  sans  doute  des  indices  de  richesses 
et  de  prospérité;  mais  ces  avantages  ne. peu- 


(*)  Je  croîs  les  contributions  de  l'Angleterre  et  de 
rÉcosse  inférieures  de  160  millions  à  celles  de  la  France  \ 
et  je  hasarderai  de  communiquer  le  calcul  succinct  que 
j'en  ai  fait. 

La  taxe  des  terres  et  celle  de  la  drëche . .  SG^ooo^oop. 
Les  autres  taxes  établies  avant  la  guerre.  186,000,000. 
Celles  imposées  pendant  la  guerre  ,  et  en 

17B3 80,000,000. 

Les  frais  de  recouvrement  joints  aux  re- 
venus énoncés  ci-dessus 3o,ooo,ooai 

La  taxe  en  faveur  des  pauvres , . .     5o,ooo,ooo» 

La  contribution  pour  les  chemins,  les 
droits  cédés  à  des  villes  ou  à  des  parti- 
culiers ,  etc • 25,000,000. 


^ 


Total • 4^7>ooo,ooo. 

Il  y  aura  peut-être  quelques  nouveaux  impôts  dans  îe 
-cours  de  la  présente  session  j  en  1784^  ^ox^îs  on  en  parle 
«QGore  avec  incertitude. 
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vent  pas  cependant  servir  d'unique  règle  dans 
les  Jugemens  qu'on  porte  sur  la  somme  des 
impôts  établis  chez  différente^  nations;  car  la 
quotité  numéraire  de  ces  impôts  étant  la  me- 
sure des  comparaisons,  cette  mesure  cesse 
d'être  exacte,  du  moment  que  la  valeur  des 
choses  n'est  pas  la  même  dans  les  deux  pays 
dont  on  fait  le  rapprochement.  Enfin,  c'est 
selon  rétendue  de  la  portion  imposée  sur  la 
classe  la  moins  fortunée  d'une  nation  que  le  * 
poids  des  tributs  est  surtout  aggravant  :  ainsi 
les  ménagemens  qu'on  apporte  dans  la  distri* 
bution  des  contributions  en  modifient  Tes* 
sence  ;  et  Ton  voit  qu'en  Angleterre  la  somme 
des  taxes  auxquelles  le  peuple  participe  im«- 
xnédiatèment  est  infiniment  moins  considé- 
rable qu'en  France;  mais  lés  impôts  particu- 
Uers  aux  citoyens  aisés  ne  sont  pas  aussi  faciles 
à  établir  qu'on  le  pense,,  et  l'Angleterre  est 
secondée  à  cet  égard  par  la  nature  de  son  gou- 
vernement. Il  sembleroit  au  premier  coup 
d'œil  que  l'énergie  de  l'autorité ,  dans  les 
pays  monarchiques,  est  un  moyen  de  plus 
pour  augmenter  les  contributions  des  riches; 
mais  cette  induction  ne  seroit  pas  juste  ,  car 
les  droits  devant  être  infiniment  diversifiés 
pour  atteindre  à  tous  les  objets  de  luxe  ou  de 
grande  aisance ,  le  pouvoir  le  plus  absolu,  sans 
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le  secours  de  Topinion,  ne  sauroit  commlini^ 
quer  aux  ageus  du  fisc  la  force  nécessaire 
pour  lutter  dans  chaque  partie  contre  led 
personnes  qui  imposent  par  leur  état  La  vo^ 
lonté  du  souverain  ne  pouvant  pas  apparottre 
dans  les  détails  d'etécution  ^  ce  sdnt  alors  lés 
mœurs  nationales  qui  prédominent;  et  les  ih^ 
quisitions  domcfstiques^  les  exactions  dures  ^ 
ou  seulement  inciviles,  élèveroient^  selon  les 
personnes,  des  réclamations  de  tout  genre,  tl 
n'en  est  pas  de  même  dans  les  paykoù  l'homme 
du  fisc  ne  rappelle  jamais  que  la  loi ,  et  se 
trouve  appuyé  par  l'intérêt  que  diacun  prend 
à  la  chose  publique.  Un  exemple  très-petit  en 
soi  rendra  cette  proposition  plus  distincte  : 
on  a  mis  en  Angleterre  un  impôt  sur  les  dés; 
tous  les  survetllans  imaginables  ne  vien* 
droient  pas  à  bout  de  prévenir  la  fabrication 
clandestine,  ou  l'introduction  furtive  d'un 
objet  de  si  petit  volume  ;  cependant  cette  taxe, 
protégée  par  Topinion  publique,  est  comptée 
parmi  les  reveniis  réels  :  mais  en  France,  où 
l'impôt  est  un  ennemi  que  tour  à  tour  Ton 
hait  ou  Ion  ridiculiRse',  tin  droit  de  cette  es^ 
pèce,  ou  tout  autre  semblable,  ne  seWnt  pour 
le  use  qu'un  objet  de-  dépenèe. 

11  faut  encore  observer  qu'en  Angleterre^ 
Vùtï  ne  connoi'^  point  toute  cétt«i  partie  aggra^ 
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vante  de  Timpot  qui  tient  aux  fixations  ou  aux 
interprétations  arbitraires  :  la  counoissance 
universelle  du  véritable  sens  des  lois ,  effet 
inséparable  de  leur  discussion  dans  une  as- 
semblée nationale  ,  circonscrit  les  pouvoirs 
de  tous  les  agens  du  fisc  dans  des  limites  po* 
sitives ,  et  dont  ils  noseroient  jamais  s'écarter. 
Enfin,  une  circonstance  importante  adoucit 
encore  en  Angleterre  l'effet  des  impôts;  c'est 
que  le  prix  du  travail  n'est  pas  autant  qu'en 
France,  à  la  discrétion  des  riches  :  la  nature  du 
gouvernement,  les  égards  dus  au  peuple  dans 
un  pays. où  la  constitution  lui  donne  des 
droits ,  les  contributions  établies  sous  le  nom 
de  taxe  des  pauvres,  pour  mettre  chaque  pa- 
roisse en  état  de  subvenir  à  la  stagnation  du 
travail  et  aux  momens  de  nécessité  ;  toutes 
ces  circonstances  donnent  aux  ouvriers  une 
force  de  résistance  qui  maintient  le  cours  des 
salaires  dans  une  juste  proportion  avec  le 
prix  de  la  subsistance  à  laquelle  le  peuple  an- 
glois  est  accoutumé. 

Ainsi ,  dans  un  pareil  royaume ,  les  riches 
et  les  gens  aisés  doivent  principalement  res- 
sentir les  effets  des  impôts;  mais  ils  y  ont  aussit 
des  consolations  particulières ,  et  qui  ne  sont 
point  connues  dans  les  pays  soumis  à  lauto- 
jiié  d'un  seul  :  les  idées  d'injustice  et  d'op- 
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pression  s'unissent  aisément  à  l'étendue  des 
impôts,  toutes  les  fois  que  le  rapport  des  con- 
tributions avec  les  justes  besoins  de  l'état  est 
absolument  ignoré.  Mais  une  nation  qui  exa- 
mine elle-même,  ou  par  ses  représentans,  la 
nature  des  dépenses  publiques,  qui  en  discute 
Tutilité,  et  qui^  au  moment  où  il  est  question 
d  y  satisfaire  ,  fait  librement  te  choix  des 
moyens  les  moins  onéreux  :  une  telle  nation 
semble  disposer  de  la  fortune  publique  comme 
un  particulier  fait  usagede  la  sienne  propre; 
ou  du  moins  les  idées  d'usurpation  et  d'abus 
de  pouvoir  s'affoiblissent  sensiblement.  Il 
n'en  est  pas  -de  même,  on  ne  peut  le  dissimu- 
ler, dans  les  pays  où  1^  nation  pc  participe 
d'aucune  manière  aux  délibérations  qui  l'in- 
téressent, et  où  la  coilnoissance  même  lui  en 
est  interdite;  et  il  y  a  une  si  grande  différence 
entre  les  sacrifiées  qui  sont  exigés  de  par  la 
seule  volonté  d'un  mbnarque ,  et  çeux^qu'une 
nation  s'impose  à  elle-même  pour  des  objets 
communs  dont  elle  est  juge ,  que  c'est  une  faute 
de  la  langue  d'exprimer  par  le  même  mot  deux 
disposilionssi  différentes, et d  obligera  mettre 
en  parallèle  ce  qui  ne  se  ressemble  point. 

Cependant,  après  avoir  tracé  rapidement 
les  observations  qui  peuvent  aider  à  jugensat-; 
nement  de  l'étendiie  des  impôts  chez  diverses 
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nations,  je  ne  dirai  pas  moins  que  ceux  de 
l'Angleterre  sont  maintenant  pal*venus  à  un 
point  excessif;  que  le  commerce  et  les  manu- 
factures de  ce  royaume  doivent  en  souffrir; 
que  beaucoup  de  propriétaires  de  richesses 
mobiliaires  seront  peut-être  combattus  entre 
Famour  de  leur  pays  et. le  désir  de  se  procur 
rerde  plus  grandes  jouissances,  en  dépensant 
ailleurs  leur  fortune;  qu'enfin  de  grands  re* 
vers  pourront  être  l'effet  dç  l'exagération  des 
charges  publiques.  Mais  les  impôts  de  TAn-^ 
gleterre  fusserit-ili»  plus  onéreux  encore^  ce 
ispectacle  devroit-il  rendre  indifférent  à  l'éten* 
due  des  impôts  de  la  France  ?  est-ce  par  leurs 
défauts  ou  par  leurs  m^alheurs  que  les  états 
doivent  se  comparer,  ou  chercher  à  s'imiter? 
Ce  seroit  une  singulière  manière  de  justifier' 
tous  les  désordres,  que  d'opposer  séparément 
chaque  partie  d'une  vaste  administrât tion  à 
quelque  autre  plus  vicieuse  qu'on  découvrir 
roit  ailleurs.  Ainsi  les -impôts  ruineux  d'un 
pays  détourneroieut  Fattention  de  l'excès  des 
tributs  dans  une  autre  contrée  ;  ainsi  les  vexa^ 
tions  des  bâchas  aideroient;  à  se  calmer  sur 
l'arbitraire  de  la  taille  on  dés  icrorvées  ;  ainsi 
la  vente  des  noirs  rendroit  indifférent  à  l'es- 
clavage de  la  main  morte;  ai Asi  peut-être  en- 
core^ les  muets  de  Cons tan tinople  console* 
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roient  des  autres  abus  de  l'autorité^  les  auto- 
dafé de  Lisbonne  des  actes  moins  rigoureux 
d'intolérance  >  et  le  scalpel  des  Iroquois  de 
toutes  les  horreurs  de  la  guerre. 

Certes,  de  tels  raisonnemeus  rendroient 
l'administration  bien  facile,  et  il  ne  faudroit 
pas  une  grande  érudition  pour  se  trouver  con- 
tent de  soi-même,  et  pour  devenir  indifférent 
a  tous  les  projets  d'amélioration.  Mais  te  n'est 
point  ainsi  qu'on  doit  mesurer  les  devoirs  des 
gouvernemens;  il  faut  bien  plutôt  chercher 
ce  qui  est  le  mieux  partout ,  et  s'efforcer  d'en 
approcher.  Alors ,  chez  les  Anglots ,  ce  ne  se- 
roit  ni  leurs  impôts  excessifs,  ni  leurs  paris  t 
ni  leurs  jockeys,  que  Ton  voudroit  imiter  i 
alors  on  y  remarqueroit  plutôt ,  et  ces  inati- 
^  tutions  tutélaires  qui  assurent  au  plus  haut 
degré  la  liberté  civile ,  et  celte  main  seco^i^ 
rable  que  la  loi  tend  aux  accusés,  et  ce  crédit 
immense  qui  se  soutient  au  milieu,  des  plus 
grandes  agitations ,  et  cette  rëUniosi  d'efforts 
dans  l'adversité ,  et  ce  patriotisme  sans  chi* 
mère  et  sans  illusion ,  et  cette  influence  de  la 
nation  sur  ceux  qui  gouvernent ,  et  ce  respect 
qu'on  est  forcé  d'avoir  j^our  elle,  et  tant  d'au- 
tres effets  encore  d'une  constitution  qui ,  prea- 
que  seule  dans  l'univers»  conserve  à  l'homme 
isolé  sa  force  et  sa  dignité»  et  à  la  société,  sa 
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puissante.  Ailleurs  aussi,  et  dans  torts  les 
pays,  on  trouveroit  des  lois  desajgesse  ou  d'hu'- 
manité  qu'il  seroit  utile  et  glorieux  d'imiter, 
et  la  Franjce  sans  doute  offrirt)it  de  gratida 
exemples  en  plusieurs  genres.  Voilà  les  sujets 
de  comparaison  que  les  bommes  d'écat  de* 
vroient  étudier;  voilà  la  noble  émulation  qui 
devroit  exister  entre  les  différens  peuples  de 
la  terre,  et  entre  les  souverains  qui  sont 
chargés  de  si  grands  intérêts.  Ah  !  quelle  que 
soit  l'ardeur,  quelle  que  soit  la  constance 
qu'on  apporte  aux  travaux  de  l'administra- 
tion ,  on  sera  toujours  loin  de  la  perfection  à 
laquelle  on  voudroit  atteindre  :  assez  d'obsta- 
cles naturels  se  présentent  dans  cette  pénible 
carrière ,  sans  qu'on  doive  encore  s'affoiblir 
par  l'imitation,  s'excuser  par  des  exemples, 
ou  se  rendre  indifférent  par  système.  Heureu- 
sement que  la  raison  triomphe  de  toutes  les 
erreurs  de  l'imagination;  heureusement  que 
l'opinion  publique  a  son  autorité  :  c'est  elle  ^ 
c'est  la  voix  des  nations  qui  enseigne  haute- 
ment les  devoirs  des  rois;  et  tandis  que  l'his- 
toire relève  les  faits  héroïques  des  guerriers 
et  l'art  des  grands  politiques,  les  larmes  des 
peuples  ne  vont  arroser  que  la  cendre  des 
princes  qui  ont  été  ménagers  de  la  fortune 
publique^  inquiets  des  sacrifices  de  leurs  su- 
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jets  y  tardifs,  même  dans  le  malheur,  à  en  éxu 
ger  de  nouveaux  »  et  dont  la  renommée  enfin 
a  consacré  les  vertus  bienfaisantes.  L'amour 
et  les  bénédictions  de  la  postérité  nels'attà^ 
chent  qu'à  leur  mémoire,  et  lètemps  inscrit 
lentement -sur  leur  tombe  le  jugement  im- 
muable de  tous  les  pays  et  de  tous  les  ^iècles^ 
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CHAPITRE  IIL 

Sur  les  frais  de  recouvrement  de  toutes  les 
impositions  du  royaume,  ^ 

On  a  de  justes  raisons  de  douter  que,  dans 
l'intérieur  même  de  l'administration,  Ton  ait 
jamais  fait  des  recherches  exactes  sur  l'éten* 
due  des  frais  qu'entraîne  le  recouvrement  gé- 
néral  des  impositions  :  ainsi  il  n'est  pas  sur- 
prenant que  le  public  et  les  écrivains  se  soient 
livrés  à  des  conjectures  vagues  et  à  des  idées 
exagérées.  Il  est  résulté  de  l'obscurité  répan- 
due sur  un  sujet  si  important,  que  plusieurs 
personnes,  avec  les  moyens  nécessaires  pour 
réfléchir  et  pour  donner  des  avis  utiles,  ont 
abusé  de  leur  temps,  et  fatigué  leur  esprit  à 
■critiquer  ce  qui  n'existoit  point,  ou  à  bâtir 
des  systèmes  sur  défausses  bases.  Je  n'ai  ja- 
mais compris  ce  que  le  gouvernement  pou  voit 
gagner  à  entretenir  tant  d'erreurs;  et  je  doute 
que  dans  le  département  des  i^nances,  il  y  ait 
uneseulevéritédontil  soit  importantde  garder 
le  secret  :  mais  on  a  tort  aussi  de  s'en  prendre 
â  la  politique  de  l'administration,  deatoutce 
qui  dera eure  obscur  et  caché  ;  ce  mystère  qu'on 
jiii  reproche ,  elle  n'en  est  pas  toujours  cou- 
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pable  f  et  souvent  quand  on  la  croit  le  plps 
dissimulée,  elle  dit  tout  ce  qu'elle  sait.  C'est 
donc  autant  pour  son  service  que  pour  celui 
des  personnes  appelées  à  diriger  leur  médi- 
tation veiiB  ces  importantes  matières ,  que  je 
transmets  les  connoiséances  dont  j'ai  pu  me 
rendre  certain.  On  n'apercevra  point  peut-être 
la  peine  que  cette  recherche  m'a  donnée  ;  mais 
les  même  faits,  dcmt  l'exposé  paroit  simple 
lorsqu'on  en  présente  l'enchaînement  avec 
ordre,  offrent  un  aspect  bien  différent  quand 
tout  est  encore  épars  et  confus. 

Il  est  une  première  remarque  générale  i 
faire,  en  parlant  des  frais  occasionnés  par  le 
recouvrement  des  impositions;  c'est  qu'on  ne 
doit  point  y  comprendre  l'intérêt  à  cinq  pour 
cent  des  fonds  avancés  au  gouvernement ,  soit 
par  les  fermiers  et  les  régisseurs  ,  soit  par  les 
receveurs  généraux  ou  particuliers,  soit  par 
leurs  employés  i  titre  de  cautionnement  :  cet 
intérêt  ne  paroi troit  onéreux  au  roi  qu'au 
moment  où  il  emprunteroit  à  meilleur  mar- 
ché ;  et  alors  il  seroit  le  maître  de  rembour- 
ser en  tout  ou  en  partie,  les  capitaux  dont  il 
est  redevable;  mais,  jusque-là,  les  différens 
financiers  qui  ont  fourni  ces  fonds ,  ne  peu- 
vent envisager  comme  un  avantage  l'intérêt 
qui  leur  est  alloué ,  quand  cet  intérêt  ne  passe 
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pas  cinq  pour  cent  ;  puisque  plusieurs  d'entre 
eux  sont  obligés  d'emprunter  à  plus  haut  prix , 
et  que  tous ,  en  remettant  de  si  fortes  sommes 
au  trésor  royal ,  ont  droit  d'évaluer  en  imagi* 
nation ,  les  hasards  attachés  à  cette  disposi- 
tion de  leur  fortune. 

Le  sujet  de  ce  chapitre  exigeroit  beaucoup 
d'autres  observations ,  mais  elles  se  trouveront 
plus  naturellement  placées  dans  les  articles 
particuliers  relatifs  à  chaque  nature  d'impo- 
sitions. Je  suivrai ,  dans  l'exposé  que  je  vais 
donner,  le  même  ordre  que  j'ai  observé  en 
présentant  l'état  des  contributions  générales 
du  royaume;  ce  rapprochement  rendra  le 
tableau  des  frais  de  recouvrement  beaucoup 
plus  distinct. 

Akt.  I,  II,  III  et  IV.  Ces  quatre  articles  dans 
le  tableau  général  des  contributions  sont  com* 
posés , 

Des  deux  vingtièmes  et  quatre 
sols  pour  livre  en  sus  du  premier, 
montant  à ?5,ooo,ooo. 

Du  troisième  vingtième,  mon- 
tant à * . . . .   2i,5oo,ooo. 

Delà  taille,  montant  à 91,000,000. 

De   la  capitation,   montant  à  4ï?5oo,ooo. 
Ensemble aog  millions  de  livres. 

Je  ne  formerai  qu'un  article  pour  les  frais 
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de  recouvreinenrt  de  ces  impositions,  parce 
que  les  taxations  aUouées  aux  différens  rece- 
veurs sont  d'un  même  genre  el  d'une  quotité 
presque  égale. 

Les  receveurs  généraux  des  finances  qui 
perçoivent  la  taille,  les  Vingtièmes  et  la  capi- 
tation  dans  les  pays  d'élection ,  jouissent ,  au 
terme  de  Tédit  du  mois  d'octobre  1 78 1 ,  de  trois 
deniers  pour  livre  de  taxation ,  sur  l'universa- 
lité des  recouvremens  dont  ils  sont  chargés. 

Le  trésor  royal  leur  paye  xie  plus  deux  de- 
niers pour  liv^e  de  gratification ,  qu'ils  sont 
tenus  de  bonifier  aux  receveurs  des  tailles 
exacts  à  remplir  leurs  traités;  mais  quand 
ceux-ci  manquent  de  ponctualité,  les  rece- 
veurs généraux  retiennent  cette  gratification 
à  leur  profit. 

Les  receveurs  des  tailles  jouissent ,  aux 
termes  de  Tédit  de  janvier  1782,  de  trois  de- 
niers pour  livre,  sur  l'universalité  de  leurs 
recouvremens. 

Les  collecteurs  ou  préposés  dans  chaque 
paroisse,  ont  six  deniers  pour  livre  sur  le 
montant  du  premier  brevet  de  la  taille,  qui 
est  de  44  mi'l*^'^*''  3oo  mille  livres,  et  quatre 
deniers  seulement  tant  sur  le  second  brevet 
que  sur  la  capitation  et  les  vingtièmes. 

Les  collecteurs  sont  autorisés  de  plus  à  per- 
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cevoir  quarante    aols   dans  chaque  paroisse 
pour  droits  de  quittance. 

Toutes  ces  taxations  sont  un  peu  différentes 
pour  la  recette  des  impositions  de  Paris,  et 
aussi  dans  quelques  pays  d^état,  et  une  partie 
des  pays  conquis;  mais  comme  ces  disparités 
ne  forment  ensemble  qu'un  objet  de  deux  à 
trois  cent  mille  livres,  on  n'en  fera  pas  ici  le 
recensement  détaillé  :  je  supprimerai  pareille- 
ment toutes  les  petites  observations  que  la 
perfection  de  l'exactitude  exigerait  sans  doute, 
mais  d'où  il  résulteroit  nécessairement  une 
sorte  de  confusion. 

Il  suffit  donc  de  dire  en  ce  moment  que 
d'après  les  explications  précédentes ,  les  frais 
de  recouvrement  des  Vingtièmes, de  la  taille  et 
de  la  ôapitation,  se  montent  en  résultat  à  en- 
viron lo  millions  800  mille  livres. 

Il  faut  encore  ajouter  à  cette  somme: 

Les  frais  de  comptabilité,  payés  tant  par  le 
trésor  royal  que  par  les  pays  d'états ,  et  qui  se 
montent  à  environ  5oo  mille  livres. 

Les  appointemens  et  les  frais  des  directeurs 
des  vingtièmes,  tant  pour  la  confection  des 
rôles  que  pour  les  différens.  examens  néces- 
saires à  l'occasion  des  changemens  de  pro- 
priété,ou  des  événemensimprévus,cequifait 
un  objet  d'environ  3oo  mille  livres. 
IV.  la 
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change  à  detix  mois  la  partie  des  fonds  dont 
la  ferme  générale  ne  dispose  pas  directement  ^ 
en  tirant  sur  eux  des  rescriptions  ;  et  cette 
facilité,  qui  compose  une  partie  essentielle  de 
leur  traitement^  peut  être  estimée  de  5  à  600 

mille  livres ,  ci • .  •  •  •  600,000  liv. 

Les  fermiersN  généraux  ont  fourni  ehacun 
i56o  mille  livres,  dont  le  roi  leur  paye  cinq 
pour  cent  sur  un  million ,  et  sept  sur  56o  mille 
liv.  ;  mais  cette  dernière  somme. est  rembour* 
sable  à  la  volonté  du  roi  :  ainsi  ces  intérêts 
ne  doivent  point  être  compris  parmi  les  frais 
de  recouvrement.  Je  ne  mettrai  donc  ici  en 
ligne  de  compte,  que  les  attributions  accor^ 
dées  aux  quarante  fermiers  généraux,  et  leur 
part  dans  Taugmentation  des  produits  :  ce  der- 
nier objet  est  incertain  ;  mais,  soit  par  l'effet 
des  économies  sur  la  voiture  des  sels  et  quel- 
ques autres  encore,  exécutées  ou  préparées 
du  temps  de  mon  administration  ,  soit  en 
raison  de  la  gratification  accordée  aux  fer«^ 
miers  généraux  sur  le  tabac ,  à  Tépoque  des 
derniers  sols  pour  livre  (*),  soit  enfin,  et 


('^)  Il  est  remarquable  que  les  fermiers  généraux ,  à 
cette  même  époque ,  ont  en  même  temps  obtenu  que  , 
aoît  pour  leur  garantie  à  l'égard  du  roî,  soit  pour  leur 
dompU  de  partage  dans  les  bénéfices  1  ils  ne  courraient 
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principalemeut ,  à  cause  des  progrés  successifs 
dans  le  produit  des  droits;  c'est  avec  des  rai* 
sons  plausibles,  que  j'évalue  aujourd'hui  l'en* 
semble  du  traitement  fixe  et  casuel  des  fer- 
miers généraux,  à  76  mille  livres  ;  ce  qui  fe* 
roit « «• 3,000,000  liv* 

Les  trois  articles  de  dépense  ci-dessus  énon^* 
ces,  se  montent  ensemble  à  a4  millions  600 
mille  livres, 

Mais  ^  pour  atteindre  autant  qu'il  est  pos«* 
sible  à  la  parfaite  exactitude,  il  est  juste  de 
déduire  de  cette  somme  la  partie  des  frais 
d'administration  qu'où  peut  appliquer  aux 
sels  et  aux  tabacs  vendus  dans  l'étranger ,  et 
j'évaluerai  ces  frais  à  environ  3oo  mille  liv^ps. 

Il  est  encore  une  observation  plus  essen- 
tielle  :  la  ferme,  aii  moyen  <le  sa  régie,  rem- 
plit pour  l'achat,  la  préparation,  et  la  v^te 
du  sel  et  du  tabac,  loffice  des  marchands, 
dies  manufacturiers  et  d^s  spéculateurs;:  ceux* 
ei  cependant  feroientun  bénéfice  qui  retom<- 
beroit  à  la  charge  des  consommateurs  ;  ainsi 
il  est  juste  de  déduire  ce  bénéfice  des  frais  de 

f 

point  Vivinement  de  la  diminution  possible  dans  le  pro» 
dnit  de  la  ferme  dn  tabac;  et  Pon  a  fixé  ce  produit 
d'aprës  P^vslaatioB  qu'on!  y  «roit  donnée  danis^  te  InaI 
général. 
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la  l'ertrte  géi^éral^j  si  Yon  veut  se  former  «ne 
idée  exacte  de  la  véntkbïe  dépense  fiscale^  Or^ 
esi)»  vo*danB  )e  chapitre,  pr^mrchr ,  que  j'avoîs 
estimé  î'er'profi:!  des  n^nè  tkv  ctitniÀ  erbe  à  ^eiix 
milHans.  seuleméililyietii^^ippasÂiit  qae  le  sel 
et  le  tsibac  ne-fus6ent  renehépis  p^iraueun 
impôt,  et  qii'tikjsrlès'pretnièi'èfe  ftvahées  se 
borndâ&erit  à  i|it  ^pi^âi  modéré.  .       ^ 

Que  si  maintenant  on  réunit  led?  d^tix'arti- 
el«sr;clè  dëductioti  que  je  tiètii^  de  citer,  Vun' 
dé  3tiBO  iUtlié  livré» V l^dâlTe  de  tteax tmillronâ*; 
et  qu'on  reti^ançheîces  ^ommel»  des  lraî$  de  la 
ferme  génèt^\iè  indique»  d^de9ÀUfip,C'es«-à*dire 
de  14  TnilHôitsr  606  i^ille  livrée,  il  restera 
o<9fmie  véritable^dëpen^  fiiK;a)e>  â^^3eo,ooo  K 
-  Et  cettesdfnmey  comparée  à' celte  de  166 
millions,  montant  ite^^  contributions,  fait 
*9j^t  ^  pour  t^wt.'  s  ■  S  '  '  '    •  *i  '  •  : 

^Ylh  Ger  Article',  p'otié  pour  Si^-Â^illioW'S  5bb 
niilte  li-Vl^éS  da»nè  Ife  tatileitodes  dotittfibtltvofMi', 
é«>rrôd*«pô$té*dîe9' droits  d'aides  et  d'autres 
reéfiwivf'émeÉls  artalognes,'  ôorifi^s  "à!  hi' régie 

Tas    appnîntpmpnc   rlVinpInyiSq  ^  et  IcS  fraiâ 

de  toju te  ^spèçe  »  tant  à  Ptfris ,que  dans  les  pro- 
^i.n/c^s ,  ^'él<^v^Htfl  Si;iyli:^.S|eptTOilIwH$.cent 
1lÉLii\^  bv.ifesbi^yMâJ^Qkpvia-  l'éV^iAatîoilt  /dtts^-faci^ 
lités  accordées  aux  receveurs ,  pour  reihetlM 
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uae.partied^  leurs  recouvremeirs  en  lettres  d^ 
change  à  (ieux  mois. 

,  Les  émolumens  désrégis5(etirS|y  divisés  en  ni 
sols  (*J,  sont  composés  d'une  attribution  fixe, 
ei:  d'une  part  progressive  dans  les  augmenta- 
tions de  (xroduit.  Chaque  sol  a  fourni  iioo 
mille  livres  de  fonds,  dont  900  mille  portent 
cinq  pour  cent  d'intérêt;  et  200  mille ^  sept 
pour  cent  :  ce  dernier  capital  est  remboursahU 
à  la  volonté  du  roi, 

II  y  a  un  vihgt-sixiemesol,  divisé  entre  les  principaux 
commis,  ^t  dont  on ^  comprie  le  bénéfice  pwrmi  -les-lfftû 
d'appointemens. 

Trois  années  d*u ne  grande  récolte  en  vîni 
Sont  maintenant  assurées,  et,  autant  que  j^ai 
pu  en  juger  dans  l'éloignement,  les  percep* 
tions  ont  été  au  moins  exactement  soutenues; 
ainsi  le  bénéfice  casuel  des  régisseurs ^  qui 
consiste  prîticipalement  dans  imé  part  au* 
augmentations  de  produit, -doit  être  plus  con* 
sidérabîe  qu'on  ne  Tavoit  estimé;  et  en  y  joi- 
gnant la  remise  qui  a  été  accordée  sur  le  re- 

{^)  On  entend  par  sol,  dans  les  affaires  de  fliiatibe, 
cbaqne  subdivision  d'intérêt;  et  selon  que  ces  subdivj-^ 
sions  sont  multipliées,  il  y  a  plus  ou  moins  de  sols  :  cëtt* 
forme  a  été  introduite  pour  simplifier  les  comptes  entre 
des  anodes  «loal  les  fonds  ne  sdtitpas  égaux. 
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couvreraent  des  nouveaux. sols  pcHir  livre,  l'é* 
m  olu  m  eut  fixe  et  casuel  doit  s'élever  à6o  mille 
livres,  somme  qui,  mullipliéepar  069  fait 
i5oo  mille  livres.  (*) 

Les  deux  objets  de  dépense  que  je  viens  de 
citer ,  le  premier  de'7  millions  160  mille  livers, 
le  second  de  i5oo  mille,  portent  Jes  frais  ide 
recouvrement  de  la  r^gie  g.énérale  à  environ 
•  ••.,,•.  • .  f •. •  »  •  • .   8,600,000  liv. 

Et  cette  somme  comparée  à  Si  millions  600 
mille  livrer,  fait  16  et  ^  pour  cent. 

{*)  Ce  bénéfice  des  régisseurs  est  d'autant  plus  vrai* 
semblable  ,  qu'ils  opt  demandé  et  obtenu  la  permisnon 
de  former  leur  compte  de  part  aux  augmentations  de 
produit,  non  sur  Tannée  moyenne  des  six,  comme  je 
l'avois  établi ,  mais  sur  chacune  prise  séparément  : 
cependant  ces  deux  manières */ie  reviennent  point  au 
même  pour  les  intérêts  du  roi ,  quand  les  remises  accor- 
dées aux  régisseurs  sur  l'augmentation  des  produits  sont 
progressives;  c'^st^à*dire ,  quand  elles  sont  plus  fortes 
sur  le  second  million  d'accroissenient  que  sur  te  premier, 
sur  le  troisième  plus  que  sur  le  second ,  et  ainsi  de  suite. 

Rendons  cetle  idée  sensible  par  une  supposition  exa- 
gérée, t 

La  pîremière  année,  il  y  a  un  accroissement  d'un  mil- 
lion dans  le  produit  des  droits  recouvrés  par  les  régis* 
seurs. 

La  seconde,  il  y  en  à  un  de  cinq  million^. 

Alors,  si  les  régisseurs  out  uu  sol  pour. livre  de  plus 


■^ 
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6e  résultat  seroit  moindre,  $i^  selon  Tasage  qae  j'ai 
vu  pratiquer,  on  comparoit  les  frais  avec  la  son^me  totale 
des  recouvremens  de  la  régie  générale,  sans  distraire 
auparavant  de  ces  recouvremens  les  sommes  payées  à 
la  régie  à  titre  d'abonnement  ;  mais  ces  versemens  de 
fonds  qui  pourroient  être  faits  dans  toute  autre  caisse  du 
roi ,  ne  coûtent  rien  aux  régisseurs  ;  et  ce  sont  les  impo- 
sitions établies  pour  le  payement  de  ces  abonnemens  qni 
occasionnent  des  frais  de  recette. 

YIIL  Cet  article  de  4^  millions  est  corn-* 
posé  de  la  partie  des  recouvremens  de  l'ad- 
ministration  des   domaines ,  qui   doit   être 

•■    —  ■  ■     ■  i  ■'  1  ■  ■■■■        I    ■  ■■  ■  I  .II.         ■■ 

par  chaque  million  d'augmentation  ,  et  que  leur  compte 
soit  réglé  année  par  année  ,  ils  gagneront  5o  mille  livreç 
)a  première  année  et  ySo  la  seconde  ,  en  tout  8oo  mille 
livres  pour  les  deux  années. 

.  Béunissons  maintenant  ensemble  l'accroissement  du 
produit  des  droits  pendant  ces  deux  années,  pour  ei| 
former  une  année  commune  ;  cet  accroissement  sera  de 
trois  millions  pour  chacune,  et  le  profit  des  régisseurs 
à  raison  d'un  sol  sur  le  premier  million  ,  de  deux  sur  le 
second ,  et  de  trois  sur  le  troisième ,  sera  de  3oo  mille 
livres  par  année  ;  ce  qui  fera  6oo  raille  livres  pour  deux 
ans  ,  au  lieu  que  ce  bénéfice  eût  été  de  8oo  mille  livres^ 
en  suivant  l'autre  manière  de  calculer. 

Cette  explication ,  quoiqu'un  peu  longue  et  difficile  à 
saisir,  n'est  pas  indifférente  ;  ne  fût-ce  que  pour  montrer, 
par  un  seul  exemple  ,  qu'il  faut  une  attention  singulière 
de  la  part  dé  l'administration  pour  ne  pof^t  k'egarer  an 
milieu  du  labyrinthe  de  la  finance. 
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comptée  parmi  lès  contribatiotià  des  peu- 
ples. 

Les  dépenses  de  celte  adiïiînistration  ,  tant 
en  appoîntemens  ou  gratifications  d'employés^ 
q^i'en  frais  de  toute  espèce^  soit  à  Paris,  soit 
dans  les  provinces^  se  mouteûl;  à  environ  4 
millions  700  mille  livres,  y  compris  aussi  la 
facilité  accordée  ault  fecevedfs,  potrt*  la  remiSe 
du  produil.de  leurs iredouvi^emens.. 

Les  fonds  des  administrateurs  des  doàiai-» 
lies  divisés  eu  25r  sols^  sont  les  niémesque 
ceux  des  régisseurs  des  aides;  et,  en  évaluant 
le  bénéfice  fixe  et  qasuel  de  chaque  sol  ^gale- 
ment  à  60  mille  livres,  cette  dépense  Sj^roit 
aussi  de  iSoo.  ipijll^  livres,      . 

Il  y  à  également  pour  les  prettiîèrs  cofiïttii^  ûti  ^îrtgN 
sixième  so) ,  dont  le  bénéfice  est  fcî  compHs  dans  Ub  frais 
d*^ppoinlemens.  '-  • 

Mais  il  faut  déduire  de  ces  deux  articles , 
montant  jeYisem>blç  à  .6  miUions  s^po  mille 
livres^  la  partiedesappoint^rmefts  d'employés, 
des  frais  généraux,  et  des  émoluinens  des  ad«- 
ininistrateiirs ,  qu'on  doit  appliquer  au  recou- 
vrement du  revenu  des  doiYîaines  réels ,  des 
bois,  et  des  droits  seigneuriaux  :  revenu  que 
je  n'ai  compris  ni  dû  comprendre  parmi  )es 
impositions*  Cet  x>bjet  de  déduction  peut  être 
évalué  à  environ  900  itiiUéiîvrcs. 
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Resteroit  doncà^passer  comine  dépense  dô 
la  partie  des  recouvrement  de  la  régie  des  d^^ 
maines  qui  doit  être  mise  au  nombre  des  con^ 
tribtttions  des  peuples,  ci*  « .  •  5,3oo»ooo  lir. 

Et  cette  somme  comparée  à  4*  .niillions^ 
fait  la  et  ^  pour  cent. 

IX.  Cet  article,  porté  pour  onze  cent  mille 
livres  dans  le  tableau  des  contributions^  est 
composé  des  recoiïyrémens  •  de  la  caisse  de 
Seau):  et  Poissy. 

Lea  frais  et  les  émolamens  des  fermiers  se 
montent  à  environ,  ...•.*••«••  3oo,ooo  liv. 

Ce  seroit  17  et  ^  pour  cent. 

Mais  les  fermiers  sont  obligés  de  faire  des 
avances  aux  bouchers  de  Paris,  et  ils  courent 
des  risques  dans  ces  transactions  :  une  telle 
institution,  mi-partie  d'administration  et  de 
fiscalité,  empêche  que  les  marchands  de  bes- 
tiaux ne  soient  découragés  par  la  nécessité 
xl-aiûcoirder  des  crédits  ;  et  la  police 'a  sollicité 
e«t  établissement ,  comme  un  rtioyèn  d'afssitrer 
davantage  rapprovisiènnement  de' Paris,  et  de 
prévenir  uii  trop  grand  mouvement  ^ans  les 
prix. . 

'  X.  Le  reveàu  dés/ postes  qui  compose  cet 
«rticlei  se  monte  àao  millions  3oo  mille  livres, 
ainsi  qu'on  T^  va  dans  le  tableau  descontri- 
liv.tiDQS^  liististdqnime -j'ai  fait  observer  ^ue 


l88  t>n   L*AD]lfliri8TRATIOir 

cette  manutention  avoit  pour  objet  un  service 
{Public ,  et  que  la  dépense  subsisteroit  à  peu 
près  telle  qu  elle  est,  lors  même  que  le  roi  ne 
tireroit  aucun  revenu  de  cet  établissement^  on 
ne  peut  pM  comprendre  cette  dépense  dans 
le  tableau  des  frais  de  recouvrement  des  im- 
positions. 

XI.  Cet  article  .de  onze  cent  mille  livres 
e^t  le  produit  du  bail  des  messageries. 

Même  observation  que  pour  les  postes» 

XII*  Cet  article  de  5oo  mille  livres  est  com* 
posé  du  bénéfice  du  roi  sur  la  fabrication  des 
monnoies«   * 

Il  n  y  a  point  d'autres  frais  que  ceux  de  fa- 
brication ;  et  comme  ces  frais  subsisteroient , 
lors  même  que  le  roi  ne  feroit  aucun  bénéfice 
sur  cette  partie  d'administration ^  il  n'y  a  rien 
à  mettre  en  compte  comme  dépense  dé  recou- 
vrement. 

Il  faut  voir  ce  que  j'ai  dît  sur  les^  poudres ,  les  mon- 
noies ,  les  poètes  et  le^s  messageries ,  daas  le  chapitre  des 
Contributions  à  la  charge  des  peuples^ 

.  Xiy«  Cet  article,  concernant  la  loterie 
royale  e(:  les  petites  loteries,  se  monte  à  ii 
millions  5oo  mille  livres  dans,  le  tableau  des 
contributions ,  parce  que  la  perte  des  joueurs 
s'élève  à  peu  près  à  cette  «omme* 

Les  appointemens  des  employée  tant  à  Paris 


D£S*  FUT AirOES.  1 89 

qu'à  Lyon  ,  les  pertes  accidentelles,,  les  frais 
compression  et  autres  de  toute  espèce ,  se 
montent  à  600  mille  livres. 

Les  six  administrateurs  et  le  caissier  général 
ont  fourni  chacun  5oo  mille  livres  de  fonds 
d'avance;  leurs  émolumens  dépendent  en 
partie  de  la  mesure  des  produits  de  la  loterie; 
et  Ton  estimoit  l'ensemble  des  attributions 
fixes  et  casuelles  à  plus  de  uSo  mille  livres. 

.On  vient  de  créer  une  septième  place. 

Les  retenues  faites  par  les  buralistes  sur  le 
montant  des  recettes ,  doivent  être  évaluées 
de  i5  à  1600  mille  livres^ 

Total  des  trois  articles  ci-dessus ,  composant 
les  frais  de  recouvrement  de  la  loterie  royale 
et  des  petites  loteries,  ci.  • . . . .   2,400,000  liv. 

Et  cette  somme  comparée  à  la  perle  des 
jotlkurs,  fait  ao  et^  pour  cent. 

On  comprend  aîsënient  que  les  retenues  des  bura* 
listes  étant  relatives  à  l'étendue  de  la  recette ,  ces  rete- 
nues forment  un  objet  considérable  ,  quand  on  les  rap- 
proche dr  )a  contribution,  représentée  par  la  perte  des 
joueurs^  et  sous  ce  rapport ,  le  seul  juste ,  on  voit  çom-o 
|>ien  la  levée  d'un  pareil  impôt  est  dispendieuse* 

XV.  Cet  article  est  composé  de  la  recette 
des  reventis  casuels,  montaut  à  5  millions 
700  mille  livres.  Les  frais  de  recouvrement 
sont  modiques  9  parce  que  les  nouveaux  pro- 
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priétair^s  d'offices  se  présentent  cl*ei]x«mêmes* 
au  receveur,  afin  d'obtenir  la  quittance  dont 
ils  ont  besoin  pour  faire  sceller  leurs  provi-» 
siens.  J'avois  réduit  ces  frais  à  moins  de  cent 
mille  livres;  mais  une  augmentation  de  trai- 
tement accordée  au  trésorier,  et  lé  rétablisse- 
ment des  droits  de  quittance ,  etc. ,  ont  élevé  , 
}6  erois ,  les  frais  de  recouvrement  à  environ 

ci ....  • i4o,ooo  liv. 

C'est  2  et  ~  pour  cent. 

XVI.  Cet  article  est  composé  de  la  recette 
des  droits  de  marc  d'or ,  montant  à  1700  mille 
livres  ;  les  frais  de  recouvrement  sont  modérés 
aussi,  et  par  les  mêmes  motifs  à  peu  près  qui 
ont  été  indiqués  à  l'article  précédent  :  ainsi  les 
taxations  du  trésorier,  réglées  à  trois  deniers 
pour  livre,  quelques  frais  de  bureau,  et  ceux 
de  comptabilité,  ne  se  montent  en  tout  ^'à 
environ ••••••.   4^^000  liv. 

Soit  2  et  ^  pour  cent.  ^ 

Le  trésorier  du  marc  d'or,  et  celai  des  parties  casuelles, 
reçoivent  de  pli|s  i'intërét  à  cinq  pour  cent  de  la  finance 
de  leurs  charges ,  sans  aucune  retenue. 

XVII.  Cet  article  de  dix  millions  5oo  mille 
livres ,  est  composé  du  produit  des  différens 
droits  sur  les  consommations,  levés  par  les 
pays  d  états. 

L'étendue  àen  frais  généraux ,  et  des  béné* 
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fices  des  fermiers  sur  cette  partie  de  recouvre- 
ment, est  extrêmement  inégale  :  la  perception 
la  plus  considérable  est  celte  faite  en  Bretagne 
sous  le  nom  ûe  ferme  des  devoirs  y  et  c'est  aussi 
la  plus  dispendieuse.  J'évalue  la  dépense  totale 
occasionnée  par  le  recouvrement  de  ces  diffé- 
rens  droits ,  à  environ i  ,700^000  liv. 

£t  cette  dépense  comparée  à  lo  millions 
5ôo  mille  livres ,  fait  16  et  y  pour  cent. 

XVIII.  Cet  article  de  11  millions,  est  le  ré- 
sultat'des  impositions  levées  par  le  clergé  du 
royaume. 

Les  frais  de  recouvrement  sont  composés, 
pour  le  clergé  de  France ,  d'une  partie  des  frais 
de  l'assemblée  qui  a  lieu  tous  leç  cinq  ans,  de 
i32  mille  livres  accordées  au  receveur  géné- 
ral ,  et  des  appointemens  alloués  aux  rece- 
veurs particuliers  de  cbaque  diocèse;  dépense 
d'environ  1S0  mille  livres.  Le  clergé  des  pays 
conquis  a  aussi  des  receveurs  particuliers  dans 
chaque  diocèse  ;  mais  il  verse  les  deniers  de 
ses  abonnemens  entre  les  mains  des  receveurs 
généraux  des  finances,  qui  passent  des  taxa* 
tions  sur  ce  recouvrement. 

L'ensemble  de ces^ différens  objets  se  monte 
à  un  peu  plus  de. 5oo,ooo  liv. 

Et  cette  dépense  comparée  à  11  millions, 
fait  4  et  ^  pour  cent. 
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.  XIX.  Cet  article  mantant  à  37  millions,  est 
composé  des  droits  d'entrée,  et  autres  octrois 
levés  pour  le  compte  des  vil  les,  des  communaux 
tés^  des  chambres  de  commerceet  des  hôpitaux. 

Il  est  impossible  de  connoitre  avec  certi- 
tude les  frais  de  recouvre  m  en  s  d'une  si  grande 
diversité  d'objets  ;  la  mesure  la  plus  commune 
est  i5  à  16  pour  cent;  mais  les  droits  qui  ap- 
partiennent au  corps  de  ville  et^aux  hôpitaux 
de  Paris,  étant  des  droits  additionnels  à  ceux 
levés  pour  le  compte  du  roi,  la  ferme  géné- 
rale en  fait  le  recouvrement  gratuitement,  à 
quelques  gratifications  près  allouées  aux  em- 
ployés; et  comme  ces  droits  composent  près 
du  tiers  de  la  totalité  des  octrois  du  royaume, 
je  ne  crois  pas  m'éloigner  d'une  exacte  appré- 
ciation en  évaluant  la  dépense  générale  k  en- 
viron  3,000,000. 

Et  cette  dépense  comparée  à  27  millions^ 
fait  1 1  et  I  pour  cent 

XX.  Cet  article  de  900  mille  livres ,  est  com- 
posé des  aides  de  Versailles. 

J'évaluerai  les  frais  de  recouvrement  qui 
ne  me  sont  pas  connus  avec  précision,  à  en- 
viron     i5o,ooo  liv. 

Ce  seroit  16  et  |  pour  ceot. 

XXI.  Cet  article  de  600  mille  livres,  est 
formé  des  impositions  de  la  Corse. 
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Les  frais  de  recouvrement  se  montent  a 

environ- . . .  J 70,000  TwJ 

C'est  II  et  j  pour  cent. 

XXII.  C'est  la  taxe  pour  le'logement  des 
gardes  frahçoises et  suisses;  objet  de  3oo  mille 
livres.  '         - 

J'évaluerai  les  frais  à.  ....»•. .    i5,ôob  lîv: 
C'est  5  pour  cent.        ^.        ' 

XXIII.  Cet  arlicle  est  formé  d'objets'divers, 
montant  à  deux  millions  5oo  mille  livres.' 

On  ne  peut  indiquer  leis  frais  de  tant  dfe? 
petits  recouvremens  que  par  estimation,  et  je 
fixerai  cet  objet  à .......'  a5o,ooo  liv.' 

C*est  10  pour  cent.  -  " 

XXIV.  Cet  article  de  deux  millions  5oo  mîltë 
livres ,  est  composé  des  différens  droits  cédés 
aux  princes  et  aux  engagistes.  *     -  >: 

dévaluerai  les  frais  à.  •  .*  v; .  •   25o,ooo  liv. 
C'est  encore  10  pour  cent;    •'  ,     '    <    .•    T 

XXV.  Cet  article  est  composé  des  corvées i 
et  des  contributions  applit^ué'és  à  l'entretien 
et  à  la  confebtioh  dés  rout^,     .: 

Si  tous  les  travau;^  de^  çh.çpai,nsétoient  faits 
à  prix  d'argent,  et  sur  le  produit  d'une  impo- 
sition établiç.  (i^ns  chaque  Uea^  Jes  frais  de 
recouvrement  de  cette  imposition  se  borp^- 
roientau  salaire  du  collecteur ,  réglé  commu- 
nément à  6  detiiers  pour  livre  ;  mais  l'évalua- 
IV.  ï3 


t94  ^^  l'admipcistrâtioit 

tion  des  corvées  formant,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  la  plus  grande  partie  des  sacrifices 
exigés  pour  la.  confection  et  rèntretien  des 

routes,,, et  cet  împQt  en  travail  n'étant  pas 

■»•       •    •  '   ..  '*  "  "  •  *        <  >  ' 

susceptible  d'un  calcul  sous  le  titre  de  frais  de 
rççou viennent,  je  n'en  formerai  point  un  ar- 
ticle du  compte  dont  je  présente  ici  les  divers 
él^iH^ns.    ;  . 

XXVI.  Cet  article,  dans  le  tableau  des  con- 
ifibutloas,  est  composé  des  frais  de  contrainte 
et  de  $aisije  occasionnés  par  la  levée  des  im- 
ppsitioQs;  ce  nest  pas  une  charge  publique 
susceptible  de  frais  de  recouvrement,. puisque 
ççfi^  fr^js  ne  tombent  point  au.prpâl  du  fisc. 

X^yil,  pt  XXVIIL  Milices  et  logement  de» 
gens  de  guerre. 

jMiiémes  t>bservations. 

XXIX.  Impôt  indirect  par  l'effet  de  la  con- 
trebande. ,        , 

Mêmes  observations. 

^       -  ». 

RÉCA^PITULATION 

DES    FRAIS     DE    RECOVyREMEHT. 

!♦  Vingtièmes  i '] 

a.  Troisième  vîiigtïèine ; [  .     ->  >     i . 

3.  Taille..... ...A  *^>6oo,ooo. 

«4-  Gapitation  «.^.  •;.. J     . 

5.  Impositions  localos • 5o,ooo. 

i3,65o,ooo. 
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l!raT»sport x2,65o,ooo. 

6.  Ferme  gooérale.  ^  «^ 22,3oo,ooo. 

.^.  Régie  générale  ....,..........•'....•     8,600,000. 

-8t  :à:dmiiiTstration  des  domaines 5,3oo,ooo. 

g.  Termes  de  Seaux  et'Poissy Soo,ooo. 

'|o.  Âd^iinistration  des  postas  •..••••« • 

1 1 .  Ferme  des  messageries* 

IZ»  Monnmes.. » •• 

1.3.  Régie  des  poqdres. . .  « 

x4-  liOtërié  royale '.  '. !i>4^o,ooo. 

i5.  B^evenns  casuels ..;..'...<.' i 40,000. 

16.  tDroitS'de^marG-d'or.:.  ;••..' •  •  •   .  •    <4^,ooou 

<x^«  iDribits  perçus  par  les  p^^ra^'^tats. . , .. . .     1 1700,9^0. 
;i8k  Cleirg^ .  ^  .,.•  f. ,.-  ^ .  •,().«,•.  ^  »••«..•  «^ .,  ^    SooyOoo* 
.^g.  .Çctrpis  des  .villes ,  h^itaux,  et  cham- 
bres de  commerce S.ooo.ooo. 

20.  Aides  de  versaïues.  •  •••.••• 100,000. 

21*.  ïmpô8ilioris'd(Ef  la'fcôP^e.  .,.*........        ^  70,000* 

22.  Taxe  attribuéeaûx -gaÎNies^ frâti^oisès ^t    * 

suisses . .  ■•  i  • .  «  .^M. .'  ; '.  ^ .  ;  i .  •  .'4  •'• ..  J     .  .  î  iS^oo. 
.>s3..  ;Qbj^t&^di)re^. ...,  ^ ^ ., ^  / ...»  .^  .^^ ., ... .      . ^  j^Oi^oo. 

J^.^Plp9^^pefça^  parJe^  pripçes^ojjL  les  eor 

25.  Corvées  ou  impositions  qui  en  ûei^ine^^t 

lieu»  ••.....••.•...•«•..••••...•      ••.^..... 

26.  Contraintes  et  saisies .« 

'27*/  et  !i8.  Milice  -et  logemèiit  de  gens  de 

...  guerre , ........*     •  •  •  • 

.29; ( Impôt  indirect.par  Teffèt  ^e.la  contre-    

.0  '    ,  fe^udc ••  •  ^ ...»  f  ..••.■./•.♦...  • 


57,665^000. 
Augmentation  applioAbUA'l'ensembl^dgj 


Transport SjyGSSfOOû. 

articles  cî^dessus ,  afin  de  former  uilè 

somme  ronde.  •..;;..;..••,.*. 335,oqo. 


Total.  • 58,ooo,ooo« 

•  •   •  »  •  > 

On  vient  de  voir  que  la  totalité  des  frais  de 

recouvrement  se  montent  à  environ I  • 

• .  • . . ....  58,ooo,oôo. 

On  a  montré  que  Tuniversalité  des  imposi* 
tions  à  la  charge  des  peuples  s'élevoient  à  585 
millions  ;  d'où  déduisant. 27  millions  5oo  mille 
livres  pour  l^s  corvées  et  les  frais  de  contrainte 
et  de  saisies ,  sortes*  -de  contributions  qui 
ne  forment  pas  un  objet  de  recette ,'  reste 
..........  i  • .'. .' . .  .*.*  r. .  J .   557,506,009  liv. 

C'est  avec  ce  capital  qu'il  jfaut  comparer  les 
frais  de  recouvrement  ci^dçssuj^.     ,  - 

Le  résultat  est. 10.  j.pour.  cent...  • 

il  n^cst  pas  indifférent  d'observer  qu'iine  Wreurife 
onze  cent  mille  liVrëè  snir  PniitversaTite  desi  fraisa  de*  r€>-^ 
couVrement ,  ne  cfaairgvrort  verésultat  qae  d'une  frac- 
tion  d'un  cinquième.  '  '      '.  '    '   ' 

La  dépense  qu'occasionne  le  recouvrement 
des  impositions  est,  je  crois  ^inférieure  au^ 
idées  communes  :.il  est  sûr  qu'aujourd'hui 
l'on  ne  pourroit  pas  trop  dire  avec  BabiDqc-, 
quily  a  dans  Persépolis-  quarante  roi^  plébéiens 
qui  tiennent  à  bail  V empire  de  Perse ,  et  qui  en 
rendent  quelque  chose  au  monarqufi^' ' 


Cependant  les  frais  de  recouvrement ,  au- 
trefois beaucoup  plus  considérables,  ne  sont 
pas  moins  susceptrbles  encore  de  plusieurs 
grandes  réductions;  et  je  tâcherai  den  donner 
une  idée  succincte.  Il  n'est  point  d'économie 
plus  essentielle  que  celle  dont  la  levée  des  de- 
niers publics  est  susceptible  :  les  dépenses 
inutiles  ne  spnt  jamais  plus  répréhensibles 
que  lorsqu'elles  ^q  trouvent  liées  d'une  ma- 
nière plus  étroite  aux  sacrifices  des  peuples  ;  et 
cette  union  de  la  fortune  de  quelques  particu- 
liers aux  privations  générales ,  présente  une 
idée  également  contraire  à  l'ordre  public  et 
aux  principes  d'une  saine  morale. 
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économies  sur  tes  frais  iie  tecouKfrement  des  re* 
ceve,urs  généraux  des  finances  et  des  receveurs 
des  tailles. 

Jè:  m\%  obligé  dé  disdtitét^  séparément  cétt^ 
jJaHicî  des'  frài^  dé  recouvrement,  n&h  que 
Vespi-iî  d'é'conotnJe  s'y  trouve  plus  pffrt}cii}iè- 
i^ementâpplicalblè^  hiaiâ  pai^e  quelep^I^n  de 
iréforme  dont  j'aVôis  (^ôàéles  bases , à  été  ren- 
versé immédiatement  attti^i  ma  retraite  dii 

»  ... 

minisière;  et  comnie  urt  <?bangement  si  sou* 
dain  formera  dans  lavenir  une  grande  pré- 
vention ,  on  ne  pourroit  guère  espérer  un 
retoiir  aux  bons  principes,  si  je  ne  traitois  pas 
cette  question  avec  un  peu  d'étendue.  Il  faut 
dans  toutes  les  sciences,  beaucoup  plus  de 
travail  et  de  peine  potw détruire  les  erreurs, 
que  pour  asseoir  la  vérité. 

Les  receveurs  généraux  des  finances  étoient 
cbargés  du  recouvrement  de  la  taille  ,  des 
vingtièmes  et  de  la  capitation  dans  toutes  les 
généralités  des  pays  d'élection.  Ces  généralités 
sont  au  nombre  de  vingt-quatre,  et  Ton  avoit 
établi  deux  receveurs  généraux  pour  chacune  : 
l'un  étoit   chargé   des   recouvremens  d'une 
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année,  l'autre  de  ceux  de  la  suivante;  en  sorte 
que  l'exercice  de  leurs  fonctions  étoit  alter- 
natif. Ces  fonctions  se  bornoient  à  recevoir  k 
Paris  les  fonds  versés  par  les  collecteurs  entre 
les  mainç  des  receveurs  particuliers  de  chaque 
province,  connus  autrement  sous  le  nom  de 
receveurs  des  tailles.  ' 

Ces  receveurs  généraux,  chacun  pour  sa 
généralité ,  &'engageoient  à  remettre  au  trésor 
royal  le  produit  des  impositions  que  je  viens 
de  citer, et  ils  le  faisoient,ou  en  argent,  ou 
en  rescriptions  tirées  a  l'avance,  sur  leurs 
commis  résidens  dans  le  chef-lieu  dé  la  prô- 
vmce  qui  composoit  leur  département. 

Ce  ^iu^t  ces  quarante  huit  receveurs  géné-^ 
raux  revêtus  d'un  office ,  et  ayant  chacun  une 
caisse  particulière,  que  j'avois  proposé  au  roi 
de  supprimer,  en  réunissant  leurs  différentes 
fonctions  a  une  seule  compagnie,  composée 
de  douze  personnes  agissant  collectivement , 
et  n'ayant  qu^me  seule  caisse. 

Cette  institution  a  été  changée  depuis  ma  re- 
traite  du  min  istère,  et  ion  a  rétabli  les  quarân  te- 
huit  charges  de  receveurs  généraux.  A-t- on 
bien  fait?  c'est  ce  qu'il  est  important' d*exa- 
miner;  et  pour  rendre  une  pareilte  question 
un  peu  plus  intéressante,  je  ferai  servir  cette 
discussion   au   développement    d'une  vérité 


s. 


:  I .  ( 
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digne  de  beaucoup  d'attentiou  :  cest  que 
.presque  toutes  les  propositions  en  matière  de 
.finance  ont  tant  d'aspects  différens,  ,  qu'on 
n'est  jamais  à  l'abri  d'erreurs  toutes  les  fois 
qu'on  se  détermine  sur  le  rapport  d'un  petit 
nombre  de  personnes  guidées  par  le  même 
intérêt  ;  car  elles  sont  toujours  en  état  de  pré- 
sei? ter  plusieurs  raisons  qui  paroissent  plau- 
sibles,  tant  que  la  contradiction  n'est  point 
entendue. 

Je  présume  que,  pour  obtenir  de  l'admi- 
nistration un  retour  aux  anciennes  habitudes^ 
on  tenoit  à  peu  près  ce  langage:  Tout  doit  por- 
ter le  ministre  à  proposer  au  roi  le  rétablisse- 
\ment  des  quarante-huit  receveurs^néraux 

•  •  *  *  • 

supprimés:  il  est  impossible  que  douze  per- 
sonnes viennent  à  bout  de  conduire  une  ad- 

* 

.ministration  aussi  immense  que  la  recette 
annuelle  de  cent  cinquante  millions: ceux  qui 
ont  été  choisis  pour  former  la  compagnie  nou- 
velle le  sentent  eux-mêmes  ;  et  malgré  tout  le 
zèle  qu'ils  ont  déployé  pofcr  seconder^  contre 

,lçiir  sentiment,  les  vues  du  précédent  ministre 
des  finances  ,  ils  reconnoissent  aujourd'hui 
que  cette  administration  est  au-dessus  de  leurs 

.forces,  et  que  le  désordre  s'introduira  néces- 
sairement dans  la  comptabilité.  Ce  n'est  pas 
tout  encore  :  le  public  n'a  plus  la  même  cod- 
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fiance  dans  les  rescriptions ,  depuis  qu'elle^ 
sont  tirées  par  une  compagnie  qui  n'est  pas 
garante  de  Tekactitude  des  payemens  :  les  an- 
"ciens  receveurs  généraux  n'en  ^épondoient 
point  non  plus,  mais  plusieurs    capitalistes 
rimaginoient,et  cette  opinion  étoit  favorable 
au  crédit  des  rescriptions.  Enfin ,  depuis  deux 
niois  il  se  fait  très -peu  de  négociations;  c'est 
un  fait  que  le  ministre  peut  vérifier  lui-même, 
en  interrogeant  ceux  qui  sont  chargés  des  ser- 
vices ,  et  l'agent  de  change  du   trésor  royal. 
Quant  à  l'économie  ,  qui  déjà  n'étoit  pas  con- 
sidérable,  on  peut  la  rendre  à  peu  près  nulle, 
en  diminuant  un  peu  les  taxations  qu'on  ac- 
cordoit  autrefois  aux  quarante-huit  receveurs 
généraux.  Au  reste,  toutes* les  anciennes  idées 
sui'  l'étendue  des  fonds  dont  ils  jouissent , 
doivent  être  absolument  contredites  par  l'exa- 
men de  la  caisse  de  la  nouvelle  compagnie  : 
on  ne  peut  disconvenir  que  le  précédent  mi»^ 
nistre  des  finances  n'en  eût  tiré  ,  dès  les  pre- 
tniers  mois  de  l'exercice ,  quelques  millions  de 
secours  extraordinaires;  mais,  à  sa  retraite, 
la  compagnie  les  a  redemandés  en  grande  par- 
tie; et  dans  ce  moment,  les  recouvremens 
qu'elle  fait  quadreut  exactement  aux  époques 
dès  engagemens  qu'elle  a  pris.  Enfin,  s'il  n'en 
coùtoit  au  roi  qu'un  léger  sacrifice  pour  ren- 
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lire  un  étatàquarante-|iuit  familles  hqnn^^e9« 
dont  plusieurs  sont  d?^  plus  anciennes  de  |a 
finance ,  la  bonté  de  sa  inajes^^  ne  pourroit  ^Y 
reffiser,  et  «es  personnes,  remplies  de  reçon- 
noissance,  s'em presseraient  dai^s  toutes  les 
circonstances  à  doniler  des  preuves  non  écjui- 
Yoques  de  leur  zèle  et  de  leur  confiance.  Oa 
pourroit^  ^joutoit-on  yraiseinb|al)lementy  se 
contenter  d'un  spifl  {receveur  par  généralité  ; 
mais  la  comptabilité  sera  plus  facile  s'il  y  en 
^deux,  l'un  pour  les  années  ^û^ej  et  Tau tre 
pour  les  années  impaires.  On  croit  aussi,  par 
la  même  raison,  qu'il  sera  très-convenable  de 
rétablir  l'ancien  uçage  de  deux  receveui^s  4e,s 
tailles  dans  chaque  élection,  lesquels  feront 
leur  pxercice  al,terna|tivement  :  nos  pères  l'a- 
Vpient  imaginé  ainsi,  et  ils  savoient  bien  c^ 
qu'ils  faisoient  :  on  ne  gagne  rien  à  toutes  ce^ 
innovation^,  qu^  tiennent  plus  à  l'esprit  <b& 
5y.stèm<î  qu  à  une  sagç  ré^e^ion. 

Voilà  ,  ce  t;De  sembJç ,  t,oujL  ce  qiroq  .a  oui 
dire  en  faveur  du  rétablissement  des  receveurs 
généraux;  et  peut^tre  que  ces  observations 
isolées  dévoient  /aire  une  sort^  d'.impres* 
sion.  Examinons  maintenai>t  si  ceXte  impres- 
sion  eût  subsist^é,  après  qu'une  personne  in* 
struite  des  considérations  coiitrairies  auroit  été 
consultée. 
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Yoioi,  par  ex^QOple.,  ou  à  peu  près ,  ce  que 
> eusse  représenta. 

Ce  n'est  pas  T^tei^diKi  DVi^^riqiie  d'une  re- 
celte qui  exig^  un  grand  uaiobre  d'hommes 
poiur  U  conduira,  c'est  le  genre  de  difficuUéil 
auxquelles  cetle  recette  e^t  ai^ujçttie.  Il  faut 
autant  de  coUecleurp  de  Isi  taille  quç  (\e  parois- 
ses, parce  que  ces. fonctions  éis^ni  envisagées 
camme  upc  charge  onéreuse 9  k  laquelle  cbaf- 
que  habitant.est  soumis  à  ^pn  tour,  on  est 
forcé  de  les  confier  9  des  gens  de  campagne  ^ 
qui  ont  d'autres  occupations ,  et  qui  ne  pour- 
roient  y  vaquer  9  s'ils  étpient  obligés  de  s'éloi- 
gner <le  leiirs  fit)yers.  Ces  collecteurs,  de  .plus, 
étant  responsables  de  Texacte  rentrée  des  de- 
niers qu'ils  ont  à  recouvrer,  il  faut  nécessai- 
rement les  mettre  à  portée  de  recevoir  à  cha- 
que instant,  et  par  petites  portions,  la  con- 
tribution de  la  plupart  des  taillables.  Il  faut 
aisiss^  un  riecev^ur  des  tailles  dans  chaque  élec- 
iiom^  afin  que  l^s  collecteurs  des  paroisses  du 
weine  district  soient  à  port^  de  |a  caisse  où 
ils  doiveni:  remettre  les  deniers  qu'ils  ont  re- 
(Cueillis.  On  peut  encore,  copim.e  on  l'a  tou- 
jours pratiqué ,  établir  un  .commis  principal 
dans  chaque  génf^ralil^.,  afij;^  que  les  reoeyeurs 
des  tailles  correspondent  habituellement  avec 
lyà ,  fit  versent  enjti^  ms  maints  les  fonds  .qui 
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doivent  servir  à  l'acquit  des  rescriptibns,oa 
au  payement  des  différentes  charges  assignées 
sur  le  produit  des  recettes  générales. 

Mais  pour  recevoir  à  Paris  l'excédant  de  ces 
charges  ,  objet  alors  de  lao  millions,  et  pour 
en  faire  le  versement  au  trésor  royal,  on  ne 
concevra  point  comment  il  faut  quarante-huit 
personnes  revêtues  d'un  office,  et  je  ne  crois 
pas  que,  dans  aucun  pays  du  monde,  on  puisse 
l'imaginer,  ni  en  présenter  dexemple« 

Les  deux  gardes  du  trésor  royal  reçoivent 
et  payent  alternativement  des  sommes  bien 
plus  considérables  :  ils  en  comptent  pareille- 
ment à  la  chambre;  et  cependant  ils  ne  don- 
nent pas  à  leur  travail  le  quartde  leur  journée. 

La  caisse  d'escompte  a  payé  et  reçu  dans 
une  année  près  de  trois  cents  millions;  elle  a 
une  double  manutention  d'argent  et  de  billets 
qui  exige  le  plus  grand  ordre;  elle  tient  la 
caisse  de  plusieurs  maisons  de  banque;  elle 
ne  demanderoit  pas  mieux  que  dé  tenir  celles 
de  tous  les  receveurs  généraux ,  et  beaucoup 
d'autres  encore*  Cependant  les  adm  inistrateurs 
sont  au  nombre  de  douze,  qui  tous  ont  en 
méine  temps  des  maisons  de  commerce  à  diri- 
ger, ou  des  places  considérables  dans  la  finance 
à  remplir. 

La  banque  d'Angleterre ,  établissement  iœ- 


mense,  a  vingt-quatre  directeurs ,  dont  la  plu- 
part ont  aussi  d'autres  occupations. 

Ces  diverses  conipagnie^ ,  dira-t-on ,  ne  sont 
pas  obligées ,  comipe  les  receveurs  généraux , 
à  suivre  une  co^rçspondapce.  Mais  qu'est-ce 
qu'une  correspondance  avec  deux  cent  neuf 
receveurs  des  tailles,  et  s'ils  ét9i^i;)t  alternatif 
avecquatre  cent  dix-huit?  un^correspondance, 
surtout,  qui  s'applique  aux  pbjets  les  plus  sim- 
ples, et  se  borne.essentiellement  à  accuser  la 
réception  des  fonds  envoyés  par  ces  receveurs, 
£tà  leur  faire  desrçprpches  lorsqu'ils  ne  se  con- 
forment pas  auxengagemens  qu'ils  ont  pris?  Il 
faut  remarquer  d'ailleiu*s  quecettesur.veillance 
sur  l'exactitude  de^  receveurs  de^  tailles  estd'au- 
tant  ippins  p^nil^le,  quç  le  roi  accorde  deux  de- 
niers par  livre  sur  le  tnon tant  des  impositions, 
pour  être  djsirii;>uéS;à  ceux  d'entre  ces  rece- 
veurs qui  exécutent  ponctuellement  leurs  trai- 
..t4s;  et  cette  gratijSrCatipn,  indépendante  de 
toutes  les  autres  taxations ,  appartient  aux 
:reQ€vîsiurs  généraux,  qijandlesTeceveurs  des 
tailles  ne  l'ont  pas  méritée;  en  sorte  que  ce 
fiecrifiçe  de  la.  part,  du  roi  rend  véritable- 
-menf  le  rôle  des  i^eceveurs  généraux  très- 
.xaciie*'  .M  "  :•.•')      *   ■  f 

Lp  partie  essejutielle  de  leurs  occupations 
:€K)t)&iste  dans  If^Sj  escomptes  et  les  viremens 
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de  fonds  auxquels  ils  sont  obligés  de  sVppU- 
quer,  pour  tirer  le  phis-gr»nd  parrti  possible 
des  deniers  dont  ils  jouissent  plus  ou  moins 
ion^'témps;  tnais  celte  gesftion,  partîcn^lièré 
à  la'subdi vision  àdtuélle  desreceties  générâtes, 
nMtoit  point  appHca'bléà'la  constihîiion  d'une 
corhpagnîe  qtii  devoit  yerstîr  au  trésor  royal 
toiis  ses  fonds  ôisîfs.  * 

Ceux  qui  pouri^oient  considérer  la  cotres- 
j)ondancê  des' receveurs  généraux  comme  un 
travail,  dont  il  faut  diviser  la  direction  entre 
"quariante-hùitipersonnes  i  seroieiit  bientôt  dé- 
trotnpées  si  elle»  s^voîent  qu'il  existe  en  Eu- 
rope plusieurs  maisons  de  commerce  i^égies 
par"  detfx  bu  trois  associés,  qui  ont  près  de 
mille  correspondatis ,  el'ddnt  les  lèllres  rou- 
îent  sur  des  affaires  coritïnueHement  Variées. 
"Enfin,  le  p'retAler  éora/misi  'des  'fitiances  que 
favois  choisi,  homme  rSaheài  la  vériff,' 'étoît 
persuadé  comme  mdi  qu*il  aurmt  éu^tnbihfe 
TÏe*peîne  à  conduire  seul»  en  chef  la  recettte 
gënérafë  ,  qtr'à  diriger  ie  départewfetî t  dôM  tl 
^oit  <ihargé.  ' 

•  Auàsf  qUâîi'tf  je  p^rôposàl  au  roi  de  ct^pty^r 
île'  dottie  personnes  la  ûclmpâ^nie  «qui -  devoît 
çxercer  à  l'avenir  les  fonctions  des  quaratHe- 
huit  Yè'Ce^eurs  genéri^ix ,  ce^'^n^étoît  paÀ  que 
j'eusse  ripgardé^ce  nombre  comme  nécessaire; 


»  • 
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àiaîs  on  îhe  peut  'souvent  artéiti'drcà  la  i)ér- 
^ectîon  que  par  degrés;  et  j'avois  été  contrarié, 
en  coînmeriçrfnt ,  et  par  Tâgé  des  person'tfels; 
<|ù*îl  avdît  fallu  cho^feir  ponr  Respecter  leW 
droits  d'ancien ti été,  et 'par  cette  WuUitud^  de 
considérations  qui  *gêheht  nh  ministre  Idrs- 
quHl  Vfe'ù^Paîre  uh  gi'ahd  bhahgeraent  dkhsfes 
personnes,  eh  inéméiernj^s  qù^dn  grand  chan- 
gement dans  les  choses. 

<3"ant  au  crédit  des  résérî^itîbris',  comtnent 
persûâdèr'cjué  é^llès^qiie  tire  une  con^pagnié 
de  doulîe  "^iëri^onnés  *he  ^oferit  pas  aussi  dt- 
giiés'de'confiaiice,*qi/e  celles  que  souscrit  dii 
receveur  géhérai  seul?  La   différence,  \«ntii! 
yeux  'de  îa  raiJsbri ,  seroit'tout  à  l'avantage  'dte 
la  prémièfe  Tiianiéfé*;  'car  aucUn  '  abus  n'est 
possible  de  ia  paiftd'uiïë' c(i ni pagnie  collée* 
tîve  :  cependant ,  soiis  lesèulrappôrt  du  c^édit 
on  né peut'admettreaucuhe  supériorité  d^Uhè 
forôie  sur  l'autre,  parce  que  la  compagnie  cbï'- 
lèctive,  noiî  plus  que  les  receveurs  divisés, 
nesbntgarans  d*auciiu  fait  du  gouvernement, 
et  îTest  aisé  de  sentir 'qu'iine  pareille j^aranKe 
lie  seroit  ni  juisteni  raîsoiîrikble.  L*expérieiice 
d^aîlleùfs  a'sufâsàitïment  instruit  à  cet  égàfd', 
puisqu'aiix  deux  épcfques  connues  de  la  sus- 
pension ci  u  payement  dés  rescriptions ,  rû'iie 
en  1759,  et  fàutk'e  en  1771,  lés  porteurs  de 
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ces  effietsj>'Qut  eu  aucun  recours  contre  les, 
receveurs  généraux.  La  fortune  du  plus  grand 
nombre  de  ces  rece;veurs  jx'a  aucune,  prpporr, 
tipnavec  la  somme  de  rescript  ions  qu'ils  soa- 
s^crlyent  ;  et  la  confiance  dans  ce  papier  nait^ 
et.de  la  resp.Qn^a^ilité  du  igoiivernejment^  et 
de  la  certitude  où  J'on  est  que  c^  ^$ign^- 
tioos  sont  tirées  sur  le^/Qndjcéel.de^  impoli: 
t^ons  de  chaque  année.. 

-    Mais ,.  dira-t-Qxiv.lfi3  r^ispnnemens  ne.prpu- 
vent  rieju  contre,  les  faits;  et  il  est  constant 
qu'il  s'est  négocié  , immédiatement  après  le 
rétablissement  des  Xjece.veurs  généraux,  beau- 
coup  plus  de  re^criptions  que  dans*  les  deux 
ou  Jtrois  mois  qui.ontprécéd|é  cette  époque.  Il 
faudroit  être  à  portée  d!examiner  cette  alléga- 
tion; mais  elle  pourroit  être  ju^e,  sans  qu'oft 
dût  en  tirer  aycune  conséquence.;  on  avpit  vér 
pandu  le  bruit  d'jun  changement    prochain 
dans  la  nouvelle  constitution  des  recettes  Béx 
n.érales,  il  n'en  falloit.  pas  d^yantage   pour 
tenir  en  suspens  plusieurs  capitalistes;  c'est 
,cjq, qu'on  a  vu  dans  toutes  les  occasions  pa- 
reilles, et  j'en  pOiirrois  citer  pluisieurs  exemr 
pies.    Mais   quand ^  le    changement  annoncé 
vagueipent  est  effectué ,  et  que  chacun  voit 
l'ordre  des  payemens  également  maintenu', 
les. négociations  .reprennent  leur  cours;  él 


«coipmiiBémeDt  elles  .sont-  grossie^  de  tout 
l'argent,  çlpot  oa  avoit  retiardé  le  placement. 
J'ai  éprouvé  tous  ces  différeasi .  effets ,    et  à 
l'égard  des  billets  des  fermée,  et  àiFégard  des 
billets  des  trésoriers,  lors. ides.  réfoirmes*éta- 
blies  dans  li^  établissement  d'où;ceftdifférens 
billets  de..créjdit.étMaoient;'jnliiis  je  n'ai  pas 
moins  vu  ^qu'au^bout  de- irès^peu  de  temps 
toutes  liBft  iOpérait^on9;  d'éc(uiomie;étendoiènt  la 
confiançfs'^fii^^^ii  n^  doit  jias  perdre  de 
vue  -qu'iUn'y  a.  qu'une  certattaç  somme 'de*  ca- 
pitaux destinée,  ihabitueltement  à  des  place»» 
xoens  sur  le  gQuy^e.r.n^.iil6bt^r  payables  à  terme 
jixf  ;  ainsi 4;  à  moins  d'unrdtscrédit  général^ 
lorsque  4^: |l^^g|o.çiltj:ioja  de. cectainis  effets  pu* 
}>lics  se  j[^^^|Ui.t.mpiTienta*viément ficelle  de 
quelques  au j^i^$<faMgQf>eate  ea  proportion  :  et 
les  sacrifices  qu'on  feroit  pour  favoriser  la  cir- 
jçuU^Qp  /djUij^'id^  ce^  papîearsien.  particulier, 
ne  procureroientipAs-ûne  plus  grande  somme 
de  ff  ssoiircç».  .. 

Tputçs.cçîSiexplications.  pourcont  manquer 
d'intérêt «upr^dtjjjeftucbup  de  gens;  mais 
elles  ayertiront  il'admini^tration  de  ne  pas 
céder  trop  facilen^etiit  k  l'autorité  de  certains 
faits  isolés,  dont  les  principaux. agens  de  la 
finance  savent  parfaitement  se  servir  pour 
arriver  à  leurs  fins. 

IV.  14 
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Laconfiarvce  foiblit,  le  service  vawâtiqtier: 
Toilà  des  mots  bien  imposans  sans  doUfe; 
inais  poiar  en  eonnôître  l'astuce  ou  le'|>eiv'  de 
justesse  y  il  ne  faut  qu-arréter  son  attenfion 
6ur«la  pe<titesse  des  moytfns  que  ces  mêmes 
personnes  indiquent  comme  suffisans  poui* 
réparer  ce  prétendu  discrédit  Ce  n*êst  point 
l'écortomie,  ce  n'est  point  un  redoublement 
d'ordre  et  ^ie  vigilance  qu'elles  conseillent^; 
c'est  quarante-huit  receveurs  géhéiràux^'  a* 
lieu  de  doruze  ;  :c?e&l  deux  trésorîe*»s  partout, 
Qiu  lieu  d'un;  c'es^t^dans  les  différentes  partiel 
tle  recettes  on  de  dépenses,  Ui^  pftiÀ  gt^i^ 
nombre  dé  financiers,  ou  «in^pkis  graAd  rès^- 
pect  pour  leurs  convenances.  (Juèl^  ptetîls  lé- 
gislateurs pour  uti  si  grâtad  ém'^rré-^!  queli 
foibles  conseillers  pour  ûcfê  si  Vasiê  adibiuis^ 
tration  ! 

Il  faut  cependant  que  je  revîei«ihe  ehqôre  àù 
sujet  particulier  dont  je  dois  niécessâifeménl 
parcourir  les  principaux  détai4s;  car  en  se 
refusant  à  prendre  de  la'péiîié^lè^  vérités  uti- 
les sont  toujours  imparfaitement  défendues. 
On  a  tâché  satis  do^ite  de  rabaisser  ratigrhen^ 
tation  de  dépense  qiri  résiiîtoît  du  Rétablis- 
sement des  receveurs  généraux  ;  *raais  qu'esl-il 
besoin  de  calcul ,  dans  une  affaire  où,  par  un 
simple  aperçu  tnoral,  on  est  en  état  de  porter 
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un  jugemetit  si  certain?  Quarantehuît  rece- 
Teurs  généraux  avoient  été  supprimés ,  et  dans 
te  nombre  on  en  avoit  choisi  douze ,  pour  di- 
riger coWeôlivfement  la  nouvelle  administra- 
tion; ces  douze  ont  désiré  ardemment  de  re- 
.  Couvrer  leur  ancien  état;  et  les  trentè-six  au- 
très  l'ont  souhaité  bien  davantage  ;  ils  avoient 
chacun  un  caissier  à  payer,  et  plusieurs  d'entre 
eux  un  ou  deux  commis   encore;  peut-on 
douter  que  l'amélioration  de  fortune  attendue 
par  lés  douze,  et  les  bénéfices  entiers  des 
trente-six ,  ne  soient  autant  de  sacrifices  im- 
posés sur  les  revenus  du  roi  ;  ainsi ,  quoique 
je  joigne  ici  un  calcul  pour  appuyer  cette 
proposition,  je  n'en  saurois  tirer  aucune  con- 
séquence aussi  persuasive  que  le  raisonne- 
ment. J'irai  plus  loin  ;  je  suppose  que  les  frais 
d'une  administration  réduite  à   douze  per- 
sonnes surpassent  ceux  de  cette  m^me  adrni^ 
nistration ,  lorsqu'elle  é toit  composée  de  qua- 
rante-huit membres  :  ce  fait  indiqueroit  seule- 
ment que  la  dépense  dans  le  plan  de  réforme 
n'auroit  pas  été  réglée  avec  assez  d'attention, 
et  il  faudroity  porter  remède;  mais  comme  la 
multiplication  des  agens  ne  paroîtroit  jamais 
le  meilleur  moyen  pour  atteindre  la  plus  par- 
faite économie ,  ce  n'est  pas  celui  non  plus  que 
le  simple  bon  sens  conseilleroit 


!2I2  I>£   L  AOMIlf  ISTRATlOir 

J'ai  déjà  dit  qu'au  lieu,  de  douze  admi*^ 
nistrateurs,  six  auroient  pu  suffire,  surtout 
quand  la  nouvelle  constitution  auroit  été  par- 
faitenient  assise  :  je  crois  aussi  qu'on  eût  pu 
diminuer  un  peu  les  frais  de  manutention  ; 
car  un  sentiment  de  bonté  pour  une  multi- 
tude de  commis  qui  avoient  perdu  leur  état, 
m'avoient  rendu  plus  facile,  eu  déterminant 
le  nombre  de  ceux  que  chaque  administratioa 
nouvelle  exigeoit. 

J'évalue  à  près  d'un  million  l'augmenta-^ 
tion  de  dépense  annuelle  qui  résulte  du  réta- 
blissement des  receveurs  généraux  (*) ,  mais  il 

{*)  Leurs  taxations^  réduites  à  trois  deniers  pour  livre , 
coûteront  pour  146  millions,  montant  annuel  de  la 
partie  des  impositions  sur  lesquelles  on  prélève  des  taxa- 
tion^   ^ 1 ,825,000  lir. 

Cette  dépense  est  en  sus  des  intérêts  au 
denier  vingt ,  qui  seront  payés  à  titré  de 
gages  sur  le  montant  de  la  finance  des 
charges  ;  mais  comme  cette  finance  est 
une  dette  du  roi ,  on  ne  peut  pas  compter 
les  intérêts  qu'on  y  attache  parmi  les  frais 
de  la  man  utention  des  recettes  générales  ; 
il  est  même  juste  de  déduire  de  ces  frais 
le  dixième  qu'on  retiendra ,  au  profit  du 
roi ,  sur  ces  mêmes  gages ,  puisqu'ils  sont 
fi^^és  à  l'intérêt  ordinaire ,  c'est-^-dire ,  au 

2;825;00OliV. 
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faat  observer  encore  que  leur  traitement  s^ac- 
croitlorsqu'ilsurvientdes  impositions  extraor- 
dinaires ,  puisque  ce  traitement  se  trouve  réglé 

Transport i  ,8a5,ooo  Ht. 

denier  vingt ,  et  ce  dixième  se  montera 
à iSoyOOol. 

n  &nt  déduire  encore  de  la 
dépense  l'augmentation  de 
capitation  que  payeront  les 

quarante-huit  receveurs  gé-  y      a5o,ooo* 

néraux ,  et  les  droits  de  marc 
d*or  et  de  mutation  y  parce 
que  ce  sera  une  rentrée  au 
profit  du  roi xoo,ooo 

Restera  donc  pour  la  dépense  annuelle 
des  quarante^huit  receveurs  généraux ,  _.____. 
en  sus  de  l'intérêt  des  finances.  •  •  •  • .  •\ .   i  ,675,000  liv. 


La  com^^agnie  supprimée  coâtoit  pour 
les  appointemens  attribués  aux  douze  ré- 
gisseurs qui  la  composoient  >  k  raison  de 
a5  mille  francs  chacuq 3oo,ooo. 

Les  frais  de  commis  à  Paris  et  en  pro- 
vince se  montoient  à 3io,ooo. 

Divers  frais  de  papier,  feu ,  1. 

lumières ,  etc.  ,  estimés  an-  f         g 

nuellement 3o,ooo 

Autres  imprévus 3o,ooo 


670,000  liv* 
Mais  comme  on  ayoit  compris  dans  Tar- 
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à  tant  de  deniers  pour  livre,  au  lieu  que  Tad* 
niinistration  dont  j'avois  conseillé  TétaWisse- 
nient  avoit  des  éJ^oIumens  fixes;  ainsi  le 
troisième  vingtième,  par^exemple^  occasionne^ 


■^•T" 


Transport.......      670,000  liv» 

ticle  de  3 10,000  liv.  ci-d«ssuSy   les  frais 

autrefois  payes  parle  trésor  royal 9  «^it. 

pour  le  service  de  la  caisse  commune  des 

recettes  générales  ,  soit  pour  le  payement 

des  iutéréts  et  des  remboursemens  des 

anciennes  rescriptions ,  et  qui  se  mon* 

toient  à  70  mille  francs ,  sans  le  loyer  de 

l'hôtel  (  représenté  aujourd'hui  par  soa 

capital,  puisque  cet  hotel  a  été  acheté 

par  le  roi) ,  il  faut  déduire  cette  somnie 

de  celle  ci-dessus •. 70,000. 

Restoit  comme  dépense  de  régie. . .       600,000  lir^ 

Ainsi ,  les  quarante-huit  receveurs  gé- 
néraniK  coûtant l)575^ooo 

Et  les  frais  de  la  compagnie  supprimée 
ne  montant  qu'à. .•.•...•       600,000 

Il  y  a  une  première  augmentation  de 
dépense  de , gySk,9i0ù  Ihr» 

On  n'a  passé ,  ni  dans  les  frais  de  Ta  compagnie  sup- 
primée ,  ni  dans  ceux  des  quarante-huit  receveurs  géné- 
raux, les  épices  de  la  chambre  des  comptes,  parce  qu'elles 
ont  été  payées  de  tout  temps  par  le  roi ,  et  continueront 
à  rétre  ;  mais  comme  ces  frais  sont  considérables,  il  eût 
été  peut-être  rai^onual^le  de  In  n^odérer,  si  la  réunion 
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pour  les  seules  taxations  des  receveurs  génë« 
raux,  une  dépense  de  270  mille  livres  de  plus 
par  au,  et  qui  ne  £ait  point  partie  du  calcul 
de»  comparaison  qu'on   vient  de   présenter* 

r  ■    ' 

4e$  recettes  gm^r«les  à  une  seule  compagnie  avoit  sim- 
plifié la  comptabilité. 

On  ne  coinprend  pas  dans  la  dépense  de  la  nouvelle 
compagnie  ce  qu'on  a  pu  allouer  aux  six  receveurs  géné- 
raux qui  ont  été  en  tournée,  objet  peut-être  de  3o  à  40 
mille  livres  ;  parce  que  ce  n'est  pas  une  dépense  néces- 
saire annuellement ,  et  que  d^ailleurs  ces  voyages  étant 
une  institution  nouvelle  relative  k  des  améliorations  d'ad- 
ipiinisitnttion ,  on  ne  peut  pas  considérer  ces  frais  extraor« 
binaires  commç  une  dépense  inhérente  à  la  manutention 
des  recettes  générales. 

Les  frais  de  voiture  de  l'argent ,  des  provinces  à  Paris , 
ne  4oivent  point  être  compris  parmi  les  frais  de  manu« 
teution  de  la  compagnie  supprimée,  puisqu'ils  n'opt  eu 
lieu  que  sur  la  partie  des  rescriptions ,  qui ,  élant  paya* 
blés  en  province  ,  ont  été  acceptées  pour  être  ac([uîttées 
d^ps  Faris  environ  deux  mois  plus  tard ,  et  qu'ainsi  il  y 
ak eu  une  jouissance  eiitraordinaire  de  fondsqui  compense^ 
çt  au-del|i ,  ces  frais  de  transport  :  les  receveurs  généraux 
le  savent  bien,  et  ils  sollicitent  faabituellement  l'agré- 
ment du  trésor  royal ,  pour  payer  dans  Paris  la  plus 
grande  partie  de  leurs  rescriptions.  Tout  ce  chic  n'est 
guère  intelligible  que  pour  les  gens  d'affaire  )  mais 
i|pmme  en  de  telles  matières  on  fait  voir  aux  ministres 
tout  ce  qu'on  veut ,  il  n'est  pas  indifférent  d'éveiller  leur 
attention  par  un  premier  mot. 
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Enfin,  le  roi  se  trouvera  privé  de  touteisi  ïës 
jouissances  de  fonds^^  qui  forment  un  des  pro- 
fits additionnels  des  receveurs  généraux  ;  et  il 
n'y  a  nulle  incertitude  sur  la  réalité  de  ce  bé- 
néfice, puisque  les  receveurs  des  tailles  sont 
obligés  de  verser  des  fonds  entre  les  naaîns  des 
receveurs  généraux ,  un  mois  avant  Tépoque 
où  ceux-ci  doivent  acquitter  leurs  engageniens 
envers  le  trésor  royal;  souvent  même ^  dans 
les  généralités  où  le  payement  des  impositions 
s'exécute  plus  facilement,  les  receveurs  des 
tailles  devancent  les  termes  de  leurs  traités; 
et  comme  ceux  qui  sont  en  retard  perdent 
une  gratification  de  deux  deniers  pour  livre 
accordée  par  le  roi ,  et  que  cette  gratification 
est  alors  dévolue  aux  receveurs  généraux, 
l'on  voit  que  le  jeu  de  toute  cette  manutention 
^  tourne  toujours  à  l'avantage  de  ces  derniers  : 
ils  trouvent  encore  d'autres  facilités,  en  ne 
payant  pas  les  charges  assignées  sur  leurs  re- 
cettes ,  aux  époques  précises  désignées  d^ns 
l'état  de  répartition  ;  enfin  ils  ont  la  liberté  de 
payier  à  Paris  la  plus  grande  partie  des  fonds 
qui  ont  été  reçus  dans  les  provinces,  ,ct  ils  le 
font  à  un  terme  plus  éloigné  que  l'époque  de 
leurs  engagemens  :  cette  prolongation  est  aq| 
cordée  comme  une  indemnité  des  frais  néces- 
saires pour  faire  venir,  l'argent  de  la  province 
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à  Paris;  mais  cet  arrangement  donne  lieu 
encore  à  un  jeu  de  caisse ,  parce  qu'ils  épar-^ 
gnent  souvent  une  partie  de  ces  frais.  Enfin , 
toutes  ces  diverses  jouissances  varient  encore 
selon  les  facilités  plus  ou  itioins  grandes  qu'on 
accorde  aux  receveurs  généraux  dans  la  stipu- 
lation des  termes  de  leurs  traités ,  et  Ton  sent 
tout  l'avantage  que  doit  avoir,  soit  dans  un 
temps,  soit  dans  un  autre ,  un  corps  toujours 
subsistant,  surtout  quand  les  facilités  accor- 
dées à  quelques  personnes  favorisées  servent 
de  titre  aux  demandes  des  autres. 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin  tout  ces  petits 
détails;  il  suffit  d'avoir  mis  sur  la  voie  des 
différentes  jouissances  de  fonds  qui  grossis- 
sent le  traitement  connu  des  receyeurs  géné- 
raux ;  et  quand  on  n'évalueroit  pas  aujour- 
d'hui ces  bénéfices  indirects  à  plus  d'un  mil- 
lion par  an,  qui  peut  répondre  qu'en  d'autres 
tefcips  ils  ne  s'étendront  pas  plus  loin  ?  Enfin  ^ 
les  faits  positifs  dont  j'ai  eu  connoissance 
viennent  à  l'appui  de  ces  réflexions*  Cinq  re- 
ceveurs généraux  ayant  eu  besoin  de  secours, 
dans  le  cours  de  mon  ministère,  j'ai  été  dans 
le  cas  de  les  obliger  à  me  déclarer  leur  situa- 
tion; et  il  est  résulté  de  leur  aveu,  qu'ils 
avoient  ensemble  depuis  nombre  d'années 
près  de  cinq  millions  appartenans  au  roi,  et 
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àfCfnt  ils  ne  pouvoieht  s'acquitter  qu'en  paf tia 
avec  la.  finance  de  leurs  chargea.  Aussi  est-il 
nne  considération  qu'on  peut  encore  comptei: 
parmi  les  désavantages  du  rétablissement  des. 
receveurs  généraux  ;  c'est  que  la  finance  des 
nouvelles  charges  se  trouvant  composée  de  la 
finance  des  anciennes,  le  roi  reste  débiteur 
d'un  gros  capital  dont  il  payera  des  gages  aa 
denier  vingt ,  tandis  que  ce  même  capital  eût 
pu  être  éteint,  en  grande  partie,  par  des  com* 
pensations  légitimes  avec  les  débets  qui  se 
seroient  trouvés  entre  les  mains  de  plusieurs 
receveurs  généraux ,  si  Ton  eût  compté  défini- 
tivement avec  eux. 

Que  près  de  ces  différens  éclaircissemens  on 
voulût  prouver  par  les  registres  de  l'adminis- 
tration  établie  sous  moii  ministère,  que  les 
jouissances  de  fonds  dont  je  viens  d'expli- 
quer 1  origine  ont  été  très-foibWs  ;  on  ne 
pourroit  se  défendre  de  chercher  les  cauaes 
d'un  pareil  résultat ,  et  l'on  verroit  sans  doute 
que  l'exercice  en  lier  d'une  année  n'ayant  point 
été  fini ,  nulle  notion  certaine  n'a  pu  être  ac- 
quise; l'on  verroit  que  dès  les  premiers  mois 
de  cet  établissement,  j  avois  disposé  au  soula- 
gement du  trésor  royal  de  plusieurs  millions 
oisifs  dans  la  caisse;  on  verroit  que  cette  an- 
née les  brevets  de  la  taille  avoient  été  remis 
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fort  tard  à  cause  des  changemens  qu'ayoît  oc- 
casionnés la  loi  rendue  en  1780,  pour  la  fixa-^ 
tioa  positive  de  cetl^  imposition;  on.verroit 
enfin  que  du  moment  où  les  chefs  dç  Tadaii» 
nistration  nouvelle  ont  eu  l'espoir  de  recou- 
vrer leur  ancien  état,  on  n'a  plus  dû  attendre 
d'eux  le  zèle  nécessaire  pour  faire  valoir  les 
avantages   d'un  établissement  dont  ils  dési- 
roient  la  destruction;  on  verroit  enfin  que  les 
receveurs  généraux ,  une  fois  rétablis ,  sont 
entrés  tout  de  suite  dans  des  jouissances  con« 
sidérables.  Je  pourrois  citer  des  faits  encore' 
plus  particuliers;  mais  dans  ces  sortes  d'exar 
mens  les  circonstances  les  plus  probantes  tou- 
chent de  si  près  aux  personnes,  qu'on  ne  peut 
se  permettre  de  les  révéler.  Je  suis  entré  déjà 
dans  trop  de  détails,  et  il  m'est  pénible  d'avoir 
été  réduit  à  appuyer  d'une  petite  controverse 
des  principes  qui  sont  si  clairs  aux  yeux  de  la 
simple  raison. 

On  découvre  cependant,  au  milieu  de  ces 
broussailles ,  le  germe  d'une  grande  vérité  ; 
c'est  qu'entre  toutes  les  dispositions  pubU-* 
ques  dont  un  ministre  des  finances  peut  s'oé^ 
cuper ,  les  actes  d'économie  sont  nécessaire- 
ment les  plus  difficiles  ;  c'est  qu'on  y  prend 
toujours  l'intérêt  personnel  corps  à  corps,  et 
que  dans  ces  combats  particuliers  on  n'est  que 
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foiblement  soutenu  par  Topinion  publique  : 
elle  ne  peut,  en  effet,  être  éclairée  que  sur  les 
grandes  masses  :  elle  rend  bien  hommage  à 
l'esprit  d'économie  ;  mais  dès  que  les  objets  se 
compliquent,  elle  ne  croit  plus  que  sur  pa- 
role; et  dans  une  opération  de  finance,  il  j 
a  mille  cris  qui  étouffent  la  vois  du  réfor- 
mateur. 

Cependant  ce  n'est  pas  le  calcul  seul  qtfil 
faut  employer  pour  juger  Sainement  de  l'uti- 
lité de  la  réunion  des  fonctions  éparses  de  qust- 
rante-huit  receveurs  généraux  à  une  seule 
administration  :  en  effet,  cette  dernière  con- 
stitution est  encore  essentielle  pourconnoître 
et  suivre  de  près  dîfférens  détails  intéressans 
pour  les  peuples.  On  peut,  de  cette  manière  , 
surveiller  et  modifier  plus  facilement  l'exer- 
cice des  contraintes  qui  sont  mises  en  usage 
pour  la  levée  des  impositions;  on  peut  acqué- 
rir une  instruction  plus  approfondie,  et  sur- 
tout plus  certaine,  des  motifs  qui  doivent  en- 
gager à  prolonger  dans  quelques  provinces 
les  termes  de  payement  accordés  aux  contri- 
buables; mais  lorsque  les  recettes  générales 
sont  divisées  «ntre  quarante-huit  personnes 
qui  font  chacune  leilr  traité,  et  qui  sont  toutes 
mues  par  un  intérêt  particulier,  l'administra- 
tion générale  se  tient  en  défiance,  et  elle  est 


exposée  à  confondre  d&sx*eprésentatioiM  justes 
et  raisonnables  avec  les .teAtatives  habituelles 
des  recevei^fs  g^i^^r^ux  pour  obtenir  de  nou*- 
velles  facilités;  et.  le  ministre  s  accoutumant 
ainsi  à. considérer  ce^  r^cev^urs  comme  une 
partie  adverse, il  ne  peut  pa^ .avoir, constam- 
menJtxette  justice  .éclairée  ,  qui  seule  peut 
assurer  la  sagesse  des  détermîijiationS.  Enfin  ^ 
sans  que  j  étende  davantage  c^s  observations , 
l'on  apercevra  facile.n)ent  qu'il  y:a,uae  grande 
différence  entre  une  administration  éparse  et 
divisée,  et  celle: qui. rassemble, sous. les  yeux 
du  chef  des  finances  im  tableau  simple ,  et 
dont  apcun  détail  n'est  suf^pect   . 

La  multitude descaisses^raccroissement du 
nombre  des  financiers,  spnt  encore  une  source 
de  grands  rnconvéuiens  ;  mais  comme  ces  con-- 
sidératioHS  seront  traitées  dunemanière  plus 
générale  dau$  la  suite  de  cet  ouvrage,  je  ne 
m'y  arrêterai  pas  dans  ce  moment. 

Je  ne  sais  si  Ton  aura  pu  insist-er  sérieuse*- 
ment  sur  les  sacrifices  dus  àquarante«huit  fa* 
milles,  qui ,  par  la  suppression  des  charges  de 
receveurs  généraux,  se  trou  voient  privées  d'un 
état  qu'elles  avoient  hérité  de  leurs  pères  ^ 
l'ancienneté  de  service  dans  les  recettes  géné- 
rales n'est,  il  faut  en  convenir,  qu'une  longue 
et  heureuse  fortune  ;  ainsi  l'on  ne  peut  ranger 
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de  pareils  titres  au  nombre  cîe-^eii^  qui  acquiè- 
rent des- droits  à  la  reconûoissançe  publique. 
D'ailleurs,  qu'on  dédaigné  tunt  qu'on  voudra 
tin  ou  deux  millions  d'écônoniié,  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'avec uiiesomme à  peu  près  sem- 
blabie,  on  peut  doubler  les  fonds  destinés 
aux  ateliers  de  charité,  ou  augmenter  la  solde 
des  soldats  d'un  sol  par  jour;  et  près  de  ce 
simple  aperçu,  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
prétentions  de  quara^nte-huit  receveurs  géné- 
raux qui  perdent  leur  force ,  mais  beaucoup 
d'autres  e<icore  bien  plus  respectables^ 

Les  personnes  les  plus  indifférentes  aux  pe- 
tites économies  e»  sentiroient  elles-mêmes  le 
prix,  si  chacune  de  ces  ëconotnies  se  conver- 
tijsâoit  à  l'instant  en  une  disposition  de  bien- 
faisance ou  d'utilité  publique  ?  Mais  quand 
toutes  ces  épargnes  ne  servent ,  ainsi  que  je 
Fai  malheureusement  éprouvé ,  qu'à  réparer 
lentement  un  désordre  ignoré,  ou  à  reculer 
des  maux  imprévus ,  on  ne  peut  ni  aspirer  à 
Ja  même  reconnoissance,  ni  s'attendre  à  la 
même  justice. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'une  observation  à 
faire  :  le  préambule  de  l'édit  qui  a  rétabli  les 
receveurs  généraux ,  au  mois  d'octobre  1781, 
rappelle  ,  comme  un  motif  à  l'appui  de  cette 
détermination,  qu'en  1719 on  avoit supprimé 
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les  receveurs  généraux ,  et  qu'en  tya  i  on  avoit 
été  obligé  de  les  rétablir.  Mais  a-t-on  dit  au 
roi  (^we  lofs  de  la  suppression  de  1719,011 
n'âvoit  été  guidé  par  auame  vue  de  sa*gesse  ofi 

ti*écohomie?On  avèit  voulu  réunir  radmiriis'- 

• 

tratiôn  des  recettes  générales  à  la  compagnie 
•fies  Indes,  par  les  mêmes  motifs  qui  décidè- 
rent'le  tégen-t  à  remettre  entre  les  mains  dfe 
dette  comjiagrtTé  '  la  'perception  de  presque 
*ôtts'les  i^evenus  deTétat,  la  direction  des  mon* 
^oiêfÀ  ;  le  commerce  exclusif  de  la  Cbine,  de 
r/lfriqtie  et  des  Deux-Indes ,  et  les  opérations 
delà  banque  de  LawPUn  pareil  système  où  l'on 
I^reftoitlexagératiônpourlagrandèurdes  idées, 
ta  -eonftjfSion  pour  le  génie  ,  et  raveuglenient 
éti  'public  pour  un  sentiment  de  confii^nce  ; 
«A  pareil'  système  ne  devoit  pas  durer  long* 
temps»;  et  desqn'îl  s'écroula,  toutes  les  par- 
lâes'dont  on  l'avoit  composé,  reprirent  leur 
aincienne  plaCe;  et  l'on  fut  d'aiitarit  moins 
tenté  d'y  a-pportet  aucun  changement ,  que 
le  b6t^lt*Ve*&èmeiit  dont  on  venoit  de  faire 
répfeuvè,  avoit  inspiré  une  véritable  frayeur 
|lour  toute  espèce  d'innovation. 

Les  hommes  dé  finance  et  leurs  affiliés 
citeront  un  jour ,  avec  plus  de  confiance  ,  le 
rétablissement  des  receveurs  généraux  fait  en 
1781  ;  et  comme  un  tel  exemple,  séparé  des 
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Qbseirvations  qui  peuvent  répandre  du  jour 
sur  les  motifs  qui  ont  été  présentés  au  roi , 
pourrait  avoir  une  grande  autorité  dans  Tave* 
nir ,  les  réflexions  que  j,«  dépose  ici  sont  peut- 
être  un  véritable  service  :  car  si  elles  ne^tom- 
bent  pas  4ans  un  profond  oubli ,  Ton  doutera 
peut-être  un  jour  que  quarante^huit  rcîceveurs 
généraux  soient  nécessaires  au  royaume  de 
France.  Mais  si  jamais  on  veut  revenir  à»  un 
ordre  plps  simple ,  je  conseille  à  celui  qui 
l'entreorçadra,  de  profitei!' d'une  faute  que  j'ai 
faite  ,  et  de  p'admeltre.  qu'un  ou:  deux  rece- 
veurs généraux  supprimés-dans  l'administra- 
tion éçonojnique  qu'il  orpposera  au  roi  de 
former  :  car  l'habitude  d'un  ancien  état,.e^  le 
souvenir  de  plus  grands  bénéâces;  sont  de 
trop  forts  liens  à  rompre ,  et  Ton  n^  p?Mt  pas 
compter  sur  un  pareil  abandonne  soi-^mêqpie  : 
dès  lorç,  cependant,  Tétablissiement  nouveau 
qu'on  a  fondé  se  trouve  privé  de  ses  défenr 
seurs  naturels.  Ce  n'est  pas  .qu!un,ipinistre 
ne  puisse  aisément  s'assurer  du  zèle  de  toutes 
les  personnes  dont,  il  surveille  lesi  travaux; 
et  c'est  par  ce  motif  que  je  cédai  sans,  crainte 
à  des  égards  d'équité  pour  les  personnes ,  en 
proposant  au  roi  d'appeler  à  l'administration 
nouvelle  les  principaux  d'entre  les  receveurs 
généraux  qui  perdoient  leur  état  par  ce  chan- 
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gemcnt  ;  mais  à  la  vérité ,  n^envisageant  pas 
alors  la  fin  de  ma  carrière  ministérielle  comme 
«i  prochaine,  je  croyois  avoir  le  temps  de 
rendre  cet  établissement  indestructible. 

Il  me  reste  à  dire  un  mot  des  receveurs 
particuliers  des  impositions,  autrement  ap- 
pelés les  receveurs  des  tailles.  On  a  doublé  le 
nombre  de  leurs  offices,  en  même  temps  qu'on 
a  rétabli  les  receveurs  généraux;  il  ne  devoit 
en  ^uVsiistejr  qu'un  par  élection  ,  let  l'on  a  ob- 
tenu du  roi  d'en  créer  dbux  pour  faire  un  ser- 
vicb  alternÉilif;  oirtsi  il.y  aura  quatre  cent. dtx-^ 
huit  charges,,  an  Jieu  de  deux  cent  neuf.  >  .     » 

IiiVbserMà*lix>a.  principale  qui  se  priésenib-^ 
ce  sujet  I  «çes.t^qur'jîddépendammerit  des.  in-» 
convénijenlSi  a;lUCjié*î'ft"la  multiplication  :  des 
privilèges  et  dasîhororaes  du  fisc,  celte  dis* 
position  est.eQCoreieoQtraire.  aux  i h téréts  des 
contribuables  ;  et.il  «eraKiisôdé  leseiitir,  en 
remarquant  que  chaque  année  d'imposition , 
tant  d«  la  tailleque  des  vingtièmes  et.  de  la 
capitatÎQa  ,  se  paye  par  portion  dans: rvespace 
de  di»-hwit,  vingt-itHr  et  vingt-quatre  mois  ^ 
fielpn  les  usages  établis-  daaas  chaque^  généra-** 
lité  s^iusi  un  receveur  desiràiliesy  lorsTOcme 
qu'il  n'est  en  fonction  qiie-  dedeux  àmiëé5 
l'une  ,  a  nécessairement  des  recouvrernsen^ 
continuels  à  faire:  cependaiat,sî,  dans-leméme 
jv.  i5 
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temps  que  le  receveur  chargé  de  l'exercice  de 
Tannée  courante  commence  à  exiger  les  pre- 
miers termes  des  impositions  ,  son  collègue 
poursuit  le  payement  des  restes  de  Tannée 
précédente  ,  il  se  trouvera  que  deux  agens , 
mus  par  un  intérêt  absolument  distinct,  et 
chargés  chacun  de  rendre  compte  à  un  rece- 
veur général  différent,  presseront  ensemble 
les  contribuables  ;  l'activité  rigoureuse  de*  l'un 
forcera  peut-être  l'autre  à  une  sévérité  qu'il 
n'auroit  point  eue ,  s'il  n'avoit  pas  craint  d'être 
devancé  par  son  collègue  :  ils  exerceront  alors 
des  contraintes  concurremment,  et  ils  se  dis^ 
puteront  quelquefois  le  produit  des^  meubles 
d'un  malhenreux  taillable.  Que  si ,  an  con- 
traire ,  le  même  receveur  étoit  chai^gé  sans 
interruption  des  recouvremens  de  «toutes  les 
années  indistinctement ,  il  ne  verroit  pas  d'un 
œil  différent  la  fin  d'un  exercice  et  le  <;om- 
mencement  de  Tautre ,  et  il  àuroit  un  intérêt 
uniforme  aux  ménagemens  que  la  sagesse  lui 
dicteroit.  Aussi  est-il  bien  peu  de  receveurs  de» 
tailles  qui  ne  souscrivissent  à  se  charger  de  la 
recette  totale  pour  le  méme^émolument ,  à 
peu  près,  dont  chacun  jouit  alternativement; 
mais  il  ne  faudrait  pas  exiger  d'eux  double 
finance. 

La  principale  raison  qu'on  a  mise  en  avant 


ii>i£8  FmtaacÊs.    ,  ^ratsry 

'poiir  appuyer  ce  ÂouhlemevA  des  receveurs 
.des  taillas  ^  cfist  que  la  Gomp[ta:bilité  seroit 
plus  distiacte  :  ce  :préte&tè  n'est  d'aucune  va- 
leur ;  car  un  seul  receveur ,  avec  jdeux  regis- 
tres ,  peu  t. entretenir  le  même  ordre  que  deux 
.receveurs  alternatifs.  Qu'est-ce,  après  toutr, 
^ue  la  commodité  deiûeuxcgui  :conbptentf, 
«près  du  repos  au  du  .soulagenifint  de  ceux  qui 
payent  ?  Mais  le  véritable  ihùtif  de  ces  mulKi- 
pUcaticrnsd^âgens,  c'esit^ou  leprix  qu'on  met 
-à  une  petite  avance' d'argent,  ou  le  plaisir 
qu'on  trouve  à  distribuer  des  places.  L'iusti- 
itution  de  deu)c:hommes  alternatifs,  et  pour 
recevoir  les  revenus,  et  pour  payer  les  dé- 
>penses,  se  rapporte ,  j'en  conviens ,  à  d'anciens 
•usages  ;  .mais  ces  usages  'furent  introduits  par 
-les  mêmes  causes  que  je  viens  d'indiquer  ^  et 
tc!est  une  erreur  volontaire  que  d'appeler  de 
pareils  abus  le  sentiment  de  nos  pères ,   et 
de  donner  aux  rectiâcations  les  plus  simples 
-et  les  plus  raisonnables  le  nom  d'esprit  de 
rsystème. 

C'en  est  assez,  et  trop  peut-être,  sur  toute 
cette  controverse  :  mais  on  ne  peut  changer  la 
nature  d'un  sujet.  Il  est  des  questions  qu'on 
peut  résoudre  par  des  idées  générales,  il  en 
est  d'autres  qui  exigent  indispensablement 
des  développemens  et  des  considérations  de 
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détail  ;  il  faut  nécessairement  se  prêter  à  cette 
diversité ,  ou  renoncer  à  l'ambition  d'étreutile. 
On  aura  tu  cependant,  par  tous  les  éclaircîs- 
ftemens  que  je  vie»^le  donner,  comment  une 
{HToposition  change  d'aspect  quand  toutes  les 
raisons  sont  développées  ;  et  Ton  sentira  com- 
bien il  est  important  de  recueillir  les  diffé- 
rentes opinions  9  avant.de  prendre  un  parti 
4ans  les  dispositions  de  finance  un  peu  con>» 
pliquées.  Les  rois  sont  exposés  à  se  tromper^ 
et  j'oserois  même  dire  que  ce  risque  est  inévi- 
table, toutes  les  (ois  qu'ils  donnent  des  déci- 
sions majeures  sur  le  rapport  isolé  d'un  chef 
de  département  :  car  il  est  des  affaires  où ,  avec 
tous  les  secours  de  l'esprit,  ils  ne  peuvent 
jamais  deviner  le&  considérations  qui  demeu- 
rent couvertes  d'un  voile,  ou  dont  le  pre-f 
mier  mot  n'est  pas  donné  :  mais  un  ministre , 
qui  n'est  pas  séparé  des  autres  hommes  par  sa 
dignité,  et  qui  est  .à  portée  de  s'entretenir 
avec  les  différentes  personnes  dont  l'instruc- 
tion peut  l'éclairer,  trouve  toutes  les  routes 
Ouvertes  pour  arriver  à  la  vérité. 
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CHAPITRE   V. 

Notions  généf'àles  sur  les  économies  dont  Vuni-- 
versalité  des  frais  de  recous^rement  est  suscep^ 
tihle. 


.V 


Après  avoir*  iodiqué.  les  éccHièttiies  què>I%«i 
peut  fairà  sur  la  rc^cette  des  tailles,*  d^  ving- 
tièmes et  de  la.  oapitatioa  /:  jir.dois iparconrisr 
les  autres  branekes  de'revené  ;et^n'ayantpoint? 
À  cépondre  à.des  argumeus»  subtils^,  jerempli- 
raiTcette  dernière  lâche  plus  rapidement>. 

Lereconvrenient  de  tous  les  droits  qui  sbnt' 
levés  pour  le  compte  du  rài,  a^été  partagé  sons 
mon  administration  entre>trois  compagnies; 
et  de  cette  manière,  le  roi'  a  réuni  dans  les 
mêmes  mains  tous  les^  droits  d\in  genre  ana- 
logue, et  qui  pou  voient  être  recouvrés  par  les 
mêmes  employés*  Ces  trois  compagnies  sDUt 
laferme  générale,  la  régie  générale ,  et  Tad- 
ministration  des  domai'neis.  Les-motifs  de  cette- 
division ,  les  moyens  d'économie  qui  en  résuK 
toiènt,   les  principes  génék*aux  relatifs  à  la 
constitution  de  ces  établissemens ,  l'éloigné- 
meiit  des  croupiers,  qui  jouissoient  d'un  inté- 
rétdans.  les  fermes  par  de  simples  considéra- 
tions de  faveur,  et  plusieurs  autres  vues  utiles^ 
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se   trouvent  développées   avec  SQiji.cJ^ns  le, 
préambule  du  règlement  du  conseil  de  sa  ma- 
jesté, du  mois  de  jrfrivifei^  ifjSti.  ' 

Ces  dispositions  ont  éjé,  ce  me  semble,  gé- 
iiéralement,  approuvées  :  cependant,  en  n'ar- 
rêlant  son  attention  que  sur  les  idées  d'éco- 
nomie,  on  ne  doit  point  douter  qu'il  ne  soit 
aiaé!  de;  mtcjamémréj^ ;^4brsq|a?ën !  renonvélaFn^ 
ces  traiéëÉs  çnliëmpft'de  pakxv>oiiipoBcr!à.jdilifii> 
XEiirerv  patr  dés  beinhQurâefiwfns,t]avmâssecon«- 
sidéra;ble  détftHids:  doflt*9«  xéi  esti  débitearl 
eiifvers.  kjs  .diffécen»  fermiers  >  et.  sé^scùr^»' 
ravoistcomfmeqcéde  lefoîre'^daws  FanahéB*  1777^^ 
lorsque  je  profiosgit  à<sâ  lèajjesté  de  révndr  isin 
gnand  nombre  de;  iié§ieâ  etk.uno  seule;; mais 
les  besoins  de  là  gtterre  ayant  :eoneuitté; depuis 
tQuiteshés  re^s'CMirees.  du  crédit  ,*  il  né:  fut  plus 
posfiiibie  de  coAtitruer  >ci9j  pdan.dextrnotioii  : 
cependant^  9u«nQi^id'Wt<)bre. 1779^' époqae dé. 
l'expiration, 4<» '  bail  des«>.ferrTiès ,  les  capitaux 
dte  au»  mfeaifer^Sjdfi§;  compagnies  de  finance 
exjist^utes  alons^  se.»^i^toiént  encore  à  liS^ 
iriiUîi>ji8;  ilfHlluicdonjC  se  borner  à  baisser  lé 
prnxî  de  IHritérêtvetjccî  ftit  beaucoup  au  ojiliea 
de  la  guerre.  Cette  tentative  fut  même  d'àbond 
envisagée  comme  impcuderate,  et  l'on  regar- 
doit  de  ménfeeomme  une  entrepîrisel  iiïcdnsi^^ 
dévê^ y en.de  telles  eiscoiistances^  la  râdilctiaii 
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du  nombre  des  fermiers  généraux,  la  dimit* 
nution  de  leurs  altributions ,  et  tous  les  autres 
ckangemens  que  je  propiQS^i.!dU  irotv  et*,  qui 
furent  cepeudaat  leur  enlière  exéotttion.Je 
dois  dire  eiKCore ,  qu'en  d'autures  momens  ton 
eût  pU  éteadre  beaucoup,  plus  loin  ces  réfor^ 
BQ^es  :  je  suis  persuadé  que  yîngt  personùes 
d'élite  conduiroieut  parfaitement  la  fermegé-i 
nérale ,  el  que  quinze  sul&roient  pour,  la  di-* 
vectîon  de  chacune  des  deux  autres  i^ies; 
niais. il  faut  pouvoir  choisir  uniqueineni:. dès 
homiiaMS  de  talent  et  laborieux  :  c'est  cet  qui 
d^yieoidpa  pluâ  facile,  dès  qu'on  ne  sera  pas 
obligé  de  chercher  des.  régisseurs  en  état  de 
fournir  xa  à  1 5oo  mille  livres  de  fonds. 

Les  mémefr  circonstances  qui  permettent 
db  réduire  le  non^bre  des  premiers  agens  du 
fisc,  fourniscient  aussi  phis  de  moyens  pour 
restreindre  leurs  bénéfices;  mais  à  cet  égard , 
il  existe  des  difficultés  qu'il  faut  connoitre.  Il 
n'y  en  a  point  pour  déterminer  de  la  ftianière 
la  plus  raisonnablie  le  traitement  fixe  qui  lenr 
€st  accordé;  mais  comme  il  faut  encore  lenr 
attribuer  une  part  dans  les  augmentations  de 
produit ,  afin  de  s'assurer  de  l'attention  et  de 
la  vigilance  qu'exige  une  administration  si 
variée  et  si  étendue,  c'est  dans  le  règlement  de 
cette  part  q<Hl  y  a  toujours  du  hasard,  parce  que 
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le  cours,  des  a:ugmentations  est  incertain  ,  et 
dépend  qt»elquefoi^de  plusieurs  circonstances 
impiié)^ue6.  hmxtemier^  généraux ,  dans  le 
dernier  «nàké  folf  iatiec  êu^'pour  six  ans  j  n'ont 
été  admis  il  imhpârtage 'de  moitié  que  sur 
les -produits  ^iriê^fcéderoient  Ife'prix  de  leur 
l>ail,'de';trdiSîniiHions^'ceiit  n^ille  livres  païf 
an , .  c'est  -  à  -*  dise  d«  - 1 8  niillions  6oo  :TOiMe 
livres  pendant  le  con^  deieur  traité.^  Les  ad- 
ministrateurs des  tdo  ma  in  es  ont  un  quart  sur 
les  accToisseraens  au-delà  des  produits,  tels 
qu'ils  existoient  à  l'époque  de  la  convention. 
Les  régisseurs 'des  ^ides>,  d'après  lés  mêmes 
bases^  n'ont  que  deux  vingtièmes  sur  les  six 
premiers  millions  d'augmentation ,  dans  le 
courts  d'un  tpaité  également  de  six  ans,  et  un 
vingtième  de  plus  sur  chaque  accroissement 
pareil.  L'on  n'ai  acquiescé  à.  toutes  ces -condi- 
tions qu'après  beaucoup  de  'débats  ;  mais  dif* 
férenles  économies  faites  sur  les  frais  de  recou- 
vrement ^l'attribution  accordée  sur  les  nou- 
vejaùxsols  pour  livres,  peut-être^  après  moi,* 
un  peu  moins  de  douceur  de  la  part  de  l'admi-* 
nistration.  première  dans  le  âs»u tien  des  droits 
du  fisc  y  enfin  une  augmentation  natareiie 
dans  les  produits  et  au-dessus  des  conjectures; 
toutes  oçs  circonstances  élèveront  là  part  des 
régisseurs  plus  haut  que  je  n'avois^ompté.  Ce 
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résultat,  sans  doute ,  prouve  combien  le  roi  a 
gagné  à  ne  pas  faire  un  bail  de  ses  différens 
droits  (*);  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que,  même  avec  beaucoujp  de  soiri,  on  n'est 
pas  sûr  d'atteindre  dans  ces  traités  à  l'écono- 
mie qu'on  doit  chercher. 

Cette  observation  conduit  à  examiner,  s'it 
ne^vaodroit  pas  mieux  confier  la  régie  des 
droits  à  dé  simples  premiers  commis  qu'd^n 
dispenseroit  de  fournir  aucun\f6nds  capital , 
et  qui  auroient  dë^  appointera ens  fixes ,  et 
même  une  gratification  dépendante  de  la  satis- 
faction qu'on  auroit  de  leurs  services.  Cette 
forme  a  toujours  été  envisagée  comme  la  plus 

{*)  Le  roi ,  dans  le  précédent  bail ,  fait  cependant 
avec  attention  et  an  milieu  de  la  p^ix,  ftvoit  cédé  aux 
fermiers  généraux  tous  les  bénéfices  au-desçus  du  prii( 
du  bail ,  en  se  réservant  seulement  moitié  sur  les  quatre 
premiers  millions  d'augmentation  dans  le  cours  entier 
de  six  ans ,  *deux  cinquièmes  sur  les  quatre  suivans ,  trois 
dixièmes  sur  les  quatre  autres  ,  et  un  cinquième  seule- 
ment sur  le  surplus. 

'  On  leur  avoi  t  accordé  de  plus ,  25  mille  francs  de  droit» 
«le  présence ,  lo  pour  cent  d'intérêt  sur  un.  million  de 
fonds ,  six  sur  5$o  mille  livres  j  et  ils  étoient  au  nomJ>i;e 
de  soixante. 

Les  droits  de  contrôle ,  confiés  à  la  régie  des  domaines,  ^ 
falsoient  partie  de  ce  traité ,  de  même  qu'une  partie  des 
droits  d'aide. 
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contraire?  k  la  conservation  des  revenus  da 
roi;  cependant;  je  suis, pepsiia:dé  qu'un  admi<» 
nistr^teur  des  finances  attentif ,, vigilant ,.  et 
ayacnt  sQusJui,  pour  cette  partie^  un  comittis* 
saire  du  conseil  doué  de»  métn^é»  qua]îté$^, 
viendroità  bout  de  ppévemr  Ions  les  ineonvét 
ïiiensqui  paroissent  attachés  aur  défaut  d^in- 
téi^ét  de  la  paf  t.  des  premiers  agensi  du  fisc  ; 
xaais  le^^minijN^reS'^apaJïiJeS' d'entretenir  Tâcti* 
vite  par  Taniou^  du  devoîir  sont  déjà  rare»;  il 
laudroit  en^iiile  de»  directeurs  ou  de»  pre*- 
miers  commis'  cboisîs  avec  le  plus  grand 
soin  ;  et  cette  con'npisâance  des  hommes  ap- 
partient à  bien  peu  de  gens  :  enfin  la  p^rotee* 
tion  ^  dans  un  g^ouvernement  tel  que  laFrance, 
influe  tellement  sur  les^ choix,  qu'insensible- 
ment  le  ro^ile^deviendroit  la  plu»  fotbl^  des 
reconïmandai?î(>n9.  C'est  ponr  obvier  à  ces  in- 
convé'niens,  qtt'efï  règle  géiréraTe  il  est  utile 
d'exiger  des  régisseurs  des  droits  du*roî ,  non 
pas  une  avance  d'argent  immodérée  ^  mai»  un 
fond  capital  qui  réponde  du  moin»  da  cette 
éducation  et  de  ce  respect  apparent  «le  soi- 
même,  qui  sont  plus  comimunément  Feffet 
d'une  forttfne  aisée;'  et  je  dots;  faire  observer, 
à  cette  occasion,  qu'un  des  grands  sacrifices  des 
ministres  distingués  par  leur  caractère  et  par 
leur  amour  du  bien ,  c  est  de  tre  sou  vent  forcés 


de  renonper  aiix  institutions  qui  exigent  le 
concotirs  permanent  des  différeortes  vertus 
d'administration* 

.  Les  régies  et  les  fermes^,  séloii  leur  eonslî- 
tution  , actuelle ,  ont  la  plus  grande  resseorw 
blanc:e  ;  6t  c'est  en  s'arrétant  uniquemetit  au 
sens  littéral  de  ces  detix  détiominations,  qu'on 
dispute  sur  le  degré  de  préférence  qu'il  faut 
acGordçp  à  l'une  ou  à  l'afutre  de  ces  formes* 
Uafi.  a  dit  aux  régisseurs  :  Vous  aurez  une  telle 
paift  d^na  les  produits  qui  surpasseront  telle 
somme;  et  Ton  a  dit  Siut  fermiers  :  Le  roi  aura 
telle  part  dans  les  produits  qui  surplasseront 
tel  prix  ^e  bail  :  la  différence  est  presque  uni- 
quement grammaticale  ;  et  si  je  n'ai  pas  pro«- 
posé  au  roi  de  donner  également  le  nom  de 
régisseurs  aux  fermiers  généraux ,  c'est  qu'il 
y  avoit  un  crédit  employé  sous  ce, dernier 
nom ,  et  qu'il  ne  faut  pas  pour  des  titres  mul*^ 
ti plier  les  changemens  sans  nécessité.  Les 
fernàiers  généraux^  k  la  vérité,  se  sont  etï-^ 
gagés  à  un  prix  de  bail;  mais  comme  ils 
n'cfnt  été  admis  à  Un  partage  dans  les  bé-- 
néfices,  qu'après  une  augmentation  de  trois 
millions  cent  mille  livres  au-dessus  de  ce 
même  prix ,  le  roi  n'a  point  acheté  pai;  un 
sacrifice  la  garantiie  qu'ils  ont  donnée;  et  eux- 
mêmes  ne  l'ont  point  envisfigée  comme  un 
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danger.  Cependant,  selon  l'esprit  du  gouver- 
nement ,  et  en  considérant  les  noms  de  fer-' 
miers  et  de  régisseurs  sous  uft  rapport  pure- 
ment moral,  le  ciioix  entre  ces  deux  dénomi- 
nations cesseroit  peut-être  de  paroître  indiffé- 
rent. £n  effet,  supposons  une  administration 
qui  voulut  étendre  les  droits  àvét  rigueur,  et 
favoriser  toutes  les  interprétations  propres  à 
seconder  un  pareil  plan;  elle  devroil  préféirer 
de  donner  aux  agens  du  fisc  le*  liôm  dé  fer- 
miers, afHi  que,  la  haine  se  portant  sur  de^ 
hommes  qu'on  poiirroit  accuser  d'être  aveu- 
glés par  leur  intérêt ,  Tesprit  de  l'administra- 
tion fut  moins  aperçu  :  mais  supposons  au 
contraire  le  désir  de  fai^;;e  percevoir  les-  im- 
pots avec  l'équité  la  plus  parfaite,  sôti veut 
avec  douceur,  et  toujours  avec  sagesse valt)r» 
ri  vaudra  mieux  donner  le  nom  d^  régisseurs, 
aux  compagnies  de  finance,  '^Gh  qu'aucun 
soupçon  injuste  n'altère  hi^  confiance  des' con- 
tribuables; et  afin  de  rappeler  sans  cesse  aux 
tribunaux  que  les  agens  du  fi,sc,  contenus 
dans  des  borneii  raisonnables,  ne  sçnt  que  les 
mandataires  du  trésor  public. 

Je  ne  ferai  plus  qu'une  observation  sur  le 
même  ^ujet  :  on  m'a  souvent  et  très-sérieuse- 
ment représenté,  surtout  au  comencement 
de  mo6  administration  y  qu'il  ëtoit  trè3-impor- 


tant  de  donner  purement  et  simplement  à 
bail  tous  les  droits  dû  roi,  afin  de  pouvoir 
opposer  l'intérêt  des  fermiers  aux  fréquentes 
demandes  de  franchises  et  d'exemptions;  maifi 
un  administrateur  qui  auroit  be^soin  d'un  pa- 
reil prétexte  pour  résister  aux  sollicitations 
injustes,  paroitroit  à  demi  vaincu;  et  toutes 
les  petites  précautions  auxquelles  on  voudra 
recourir  pour  rendre  fort  un  homme  foible, 
seront  toujours  insuffisantes. 

Les  bénéfices  des  fermiers  et  des  régisseurs 
des  droits  du  roi,  ne  composent  que  la  plus 
foible  partie  des  frais  de  recouvrement:  l'autre 
est  composée  de  tous  les  appointemens  d'em- 
ployés et  des  diverses  dépenses  générales , 
qu'entraîne  une  manutention*  si  variée.  Je 
crois  que  dans  la  .constitution  actuelle  des 
droits  sur  les  consommations ,  ces  frais  ap- 
prochent de  bien  près  du  degré  d'économie 
qu'on;  peut  raisonnablement  attendre  :  il  y  a 
eu  différentes  réformes  et  plusieurs  réductions 
à  l'époque  du  renouvellement  des  derniers 
traités,  et  la  réunion  de  toutes  les  perceptions 
d'un  genre  semblable  dans  les  mêmes  mains^ 
a  facilité  ces  dispositions.  J'ignore  cependant 
si  l'on  a  suivi  le  plan  que  j'avois  adopté,  et 
pour  réduire  un  peu  les  bénéfices  des  rece- 
veurs des  fermes,  en  resserrant  les  facilités 
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-qui  leur  sont  aocor<iées,  ^t  pour  diminuer  le 
nombre  des  caîsses^de  provinces,  en  réunissant 
^ensemjble ,  ^  mesure  de  vacances ,  les  recettes 
^principales  et  celles  des  gabelles  et  du  tabac. 
'  Toutes  les  observations  que  j'ai  faites  jus- 
qu'à présent,  sont  relatives  à  la  forme  actueMe 
«des  droits  levés  au  nom  du  roi  ;  mais  les  drvers 
<;hangemens  importans  que  Ton  peut  faire 
«dans  cette  <;onstitution  ,  deviendroient  une 
autre  source  d'économie.  La  suppression  des 
<lroits  de  traites  dan.^^l'intérieur  du  royaume, 
et  surtout  la  modification  différente  de  l'im- 
pot  du  sel ,  occasionneroient  une  diminution 
importante  sur  les  frais  de  recouvrement.  J'ai 
indiqué  dans  le  Compté  rendu  y  les  plans  que 
j'avois  conçus  ;  et  c'est  sur  cette  base  que  l'on 
a  entrepris  les  travaux  nécessaires,  afin  qu'à 
l'époque  de  la  paix,  rien  ne  pût  rétarder  l'exé- 
cution de  ces  projets.  Je  les  développerai  com- 
plètement dans  la  suite  de  cet  ouvrage:  je  dirai 
quelque  chose  aussisur  la  fermedu  tabac  ;  ainsi 
jen'anticiperaipointicisurcettediscussion. 

Les  droits  de  contrôle  sur  les  actes  sont  sus- 
ceptibles de  quelques  améliorations  intéres- 
santes, pour  l'ordre  et  pour  la  tranquillité  des 
contribuables,  ainsi  qu'on  l'a  indiqué  pareil- 
lement dans  le  Compte  rendu  ;  mais  ces  chan- 
gemens  n'auroient  pas  iine  influence  dîrect« 


sur  les  frais  de  recouvrement;  l'otn  y  a  déjà 
apporté  beaucoup  d -économie,  et  }a  perfection 
n'est  plus  qu'une  œuvre  de  déts^il. 

La  levée  des  droits  d'aides ,  recouvrés  par  la 
régie  générale ,  est  la  pkis  dispendieuse  de 
toutes ,  et  la  nature  de  ces  droits  en  est  la 
cause  ;  ainsi  tant  qu'on  aura  besoin  des  mêmes 
produits  /il  sera  difficile  de  simplifier  les  for- 
mes et  Ja  législation  d'un  impôt,  qui  s'étend 
-sur  une  grande  diversité  de  denrées  ou  de  pro- 
ductions «de  l'industrie,  et  qui  est  exigible , 
tantôt  à  lepoque  de  la  récolte  ou  de  la  fabri- 
cation 9  tantôt  au  passage  d'un  'lieu  dans  un 
autre,  tantôt  à  la  vente  en  gros,  tantôt  au  dé- 
fait en  détail ,  et  eneore  de  plusieurs  manières 
différentes.  C'est  donc  là  l'espèce  de  droits 
dont  la  suppression  importeroit  le  plus  aux 
vues  générales  d'économ-ie ,  les   seules  aux- 
quelles je  m'arrête  en  ce  moment.  J'aurois 
proposé  au  roi  de  tourner  vers  cet  objet  l'at- 
tention des  administrations  provinciales;  et 
je  crois  qu'il  eût  élé  possible  de  parvenir,  avec 
leur  secours,  à  convertir  graduellement  ces 
droits,  qui  sont  purement  locaux,  partie  en 
quelque  contribution  nouvelle  ,  mais   d'un 
recouvrement  plus  facile  et  moins  coûteux,  et 
partie,  s'il  l'eût  fallu,  en  une  addition  à  la 
taille,  aux  vingtièmes,  aux  octrois  des  villes, 
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OU  à  quelque  autre  impôt  particulier  à  chaque 
province.  Cette  opération,  quuu  léger  sacri* 
fice  de  la  part  du  trésor  royal  eût  pu  faciliter, 
auroit  occasionné  une  grande  réduction  dans 
les  frais  généraux  de  recouvrement. 

Cependant,  je  dois  faire  à  cette  occasion 
une  observation  importante.  Les  receveurs  et 
les  collecteurs  de  certains  impôts,  tels  que  la 
taille,  les  vingtièmes,  et  la  capitation , sont 
recompensés  par  une  rétribution  proportion- 
née à  l'étendue  de  leurs  recouvremens  ;  mais 
les  commis  employés  à  la  levée  des  droits  sur 
les  consommations,  ont  conrynunément  des 
appointemens  fixes.  Si  donc  l'on  convertîssoit 
simplement  une  partie  aliquote  de  ces  mêmes 
droits  dans  les  autres  impôts  que  je  viens  d'in* 
diquer,  il  arriveroit  qu'au  lieu  de  faire  une 
économie  sur  les  frais  de  recouvrement,  on 
étendroit  ces  frais  davantage  :  car  les  appoin* 
temens  des  commis  employés  à  la  levée  des 
droits  sur  les  consommations  ne  seroient  pas 
diminués,  parce  que  la  somme  de  ces  droits  se- 
roit  un  peu  moins  considérable ,  et  les  impôts 
établis  en  remplacement  occasionneroient 
une  nouvelle  dépense.  Ces  réflexions  condui- 
sent à  faire  sentir  que ,  sous  le  rapport  de  l'éco- 
nomie, il  vaut  mieux  supprimer,  ou  dans  une 
province,  ou  dans  l'universalité  du  royaume, 
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au  seul  impôt  qui  exige  des  commis  parti-' 
culiers  et  une  administration  distincte,  que 
de  retrancher  une  petite  portion  de  tous  les 
droits,  dont  les  frais  de  recouvrement  consis<- 
tent  en  appointemens  iudépendans  de  la  me- 
j^ure  des  produits. 

L'on  a  vu  que  la  d^ense  nécessaire  pour 
le  recouvrement  des  bénéfices  de  la  loterie 
royale  s'élevoit  à  plus  de  vingt  pour  cent  :  de 
pareils  frais  tiennent  à  la  nature  de  l'impôt; 
ainsi  c'est  en  renonçant  à  cette  bi^anche  de 
revenu  et  en  la  remplaçant,  s'il  en  est  besoin  « 
de  quelque  autre  manière^  qu'on  peut  dési* 
gcier  cet  article  parmi  les  objets  de  recouvre- 
ment susceptibles  d'une  grande  économie^  Ce 
genre  d'impôt  est  extrêmement  Réduisant  pour 
le  fisc,  parce  qu'on  s'y  soumet  volontaire- 
ment; et  comme,  ce  sont  principalement  les 
habitans'de  la  capitale  qui  le  paient,  ils  ixe  pren- 
droient  guère  à  gré  son  remplacement  par 
une  capitation,  ou  par  des  droits  d'entrée; 
mais  tant  d'idées  morales  s'élèvent  contre  ùa 
jeu  de  cette  nature,  surtout  entre  les  mains  du 
souverain ,  qu'en  arrêtant  Bes  regards  sur  lés 
différens  biens  auxquels  on  peut  aspirer,  au 
moyen  d'une  administration  écononie'et  sage 
au  milieu  de  la  paix,  l^abolition  de  la  loterie 
royale  seroit  certainement  un  objet  infiniment 
IV.  16 
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digne  des  vœux  du  gouvernement  :  j^ajou ferai 
cependant  ici,  afin  de  ne  pas  revenir  à  ce 
sujet,  qu'en  adoptant  un  pareil  parti ,  il  fau- 
droit  prendre  toutes  les  précautions  nécessai-* 
res  pour  s'opposer  au  débit  des  loteries  étran^ 
gères;  puisque,  sans  cette  attention;  le  jeu 
subsisteroit  en  grande  partie  /  et  lé  bénéfice 
appartiendroit  à  d'autres  nations. 

On  ne  saurait  négliger  de  compter  parmi 
les  recouvremens.  susceptibles  d'économie , 
ceux  que  font  les  états  de  Bretagne  sous  le  nom 
de  devoirs;  ce  n'est»pas  uniquement  la  nature 
de  ces  droits  qui  en  isend  la  perception  dispen* 
dîeuse ,  une  circonstance  particulière  en  est 
encore  la  cause.  Les  états  ne  passent  un  bail 
aux'ttviitans  que  pour  deux  années  ^  afin  de 
rentrer  à  'chaque  assemblée  de.  la  province 
dans  Texercioe  de  leur  droit  de  consentement 
à  cette  levée  de  deniers  :  cependant  il  est  clair 
que  la  courte  durée  de  ces  conventions  rend 
la  spéculation^  des  fermiers  plus  incertaine  ;  et 
Von  peut  admettre  comme  une  règle  générale  > 
que  y  dans  un  espace  de  temps  donné ,  la  valeu t 
d'opinion  que  les  traitans  mettent  à  toute 
espjèce  de  hasard  retombe  toujours  en  dimi* 
luitiôiida prix  des  baux  ;  l'expérience  a  con» 
Mnilelleinént  justifié  cette  vérité.  Il  est  évident 
iencore  que  lés  fermiers  des  dewirs  de  Bre* 
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tagne,  n'étant  jamaift  sûrs  que  de  deux  ans. 
d'exercice,  n'ont  pas  le  temps  de  s'adonnev 
à  la  recherche  de»  éconcHaaies  don  t. cette  admi" 
nistration  seroit  susceptible;  et  comme  ces; 
mêmes  économies  seroient  à  peine  établies , 
que  le  profitne  leur  en  appartiendroit  plus,  ils  > 
n'ont  presqu'aucun  intérêt  à  s^en  occuper.  J^ai 
eu  souvent  occasion  d'insister  sur  œs  obser-* 
vations  auprès  des  principaux  membres  des 
états  de  Bretagne  :  et,  afin  de  concilier  l'inté-» 
ret  de  la  province  avec  les  précautions  aux^ 
quelles  sa  prudence  attache  un  grand  prix  ^ 
j'avois  donné  l'idée  de  faire  un  bail,  ou  j^e 
former  une  régie  intéressée  pour  l'espace  de 
six  années,  sous  la  condition  que  tous  les 
deux  ans  également ,  les  fermiers  seroient  mu" 
nis  d'un  nouveau  pouvoir  de  la  part  des  étiats  y 
pour  continuer  leurs-  recouvremens.  Une 
couïpagnie  de  finance  n'eut  eu  aucune  inquîé*^ 
tude  d'une  pareille  restriction ,  parce  qu'elle 
auroit  considéré  cette  chance  d'interruption 
comme  infinidient  peu  probable;  et  si  des  fer-p 
miers  cependant  avotent  mis  quelque  prix  à 
ce  hasard,  presque  imaginaire,  l'on  eût  pu 
convenir  envers  eux  d'une  indemnité.  Je  n'a« 
vois  pu  réussir  encore  à  faire  agréer  ce  plan^ 
soit  en  tout,  soit  eq  partie;  mais  l'intérêt  de 
la  province  s'y  trduvoit  tellement  Ué^  que  le 
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moment  seroit  venu  sans  cloute  où  les  états 
n'auroient  fait  aucune  difficulté  dy  adhérer, 
ou  dVdopter  quelques  autres  vires  propres  à 
atteindre  au  même  but. 

Les  régisseurs  des- droits  d'aide  ayant  des 
employés  dans  la  plupart  des  lieux  où  les 
officiers  municipaux  sont  autorisés  à  lever 
des  octrois ,  pour  subvenir  aux  dépenses  par- 
ticulières des  villes >  il  résulteroit  sûrement 
quelque  économie  de  la  réunion  de  ces  deux 
administrations;  mais  les  villes  ne  consenti* 
soient  point  volontairement  à  confondre  leurs 
•  octrois  dans  la  massé  générale  des  contrihu* 
tions  du  royaume  y  quels  que  fussent  les  enga- 
gemens  pris  par  le  souverain,  pour  leur  assu- 
rer le  iskèm^  revenu  ;  et  Ton  ne  pourroit  équi- 
tablement  les  assujettir  à  ce  changement,  à 
moins  que  la  même  loi  ne  pût  assurer  la  con^ 
stante  fidélité  des  principes  du  gouvernement  ; 
et  l'on  n'a  point  encore  trouvé  de  garantie  de 
ce  genre.  J'avois  donc  écarté  de  semblables 
propositions  :  l'économie  n'est  pas  la  seule 
considération  qu'il  faille  admettre,  et  partout 
il  y  a  des  limites  à  observer  :  j'avois  d'ailleurs 
tâché  de  me  rapprocher  un  peu  du  méùie  but, 
en.  autorisant  la  régie  générale  des  droits  du 
roi  à  veiller  sur  Fadjudication.  des  octrois 
des  villes ,  et  à  se  présenter  aux  enchères  9 
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afin  d'empêcher  que  TinAtention  ou  les  fa* 
veurs  particulières  ne  fissent  admettre  de» 
traités  onéreux  aux  finances  des  différentes 
municipalités. 

Les  diverses  observations  que  je  viens  de 
faire,  la  discussion  contenue  dans  le  chapitre 
précédent  y  et  le  développement  plus  particu* 
lier  que  j'ai  prorais  sur  les  droita.de  traite  et 
de  gabelle ,  donnent  l'idée  de  toutes  les.  prin- 
cipales économies  dont  les  frais  de  recouvre- 
ment sont  susceptibles  :  je  vais  maifitçaant 
en  présenter  le  résumé,  et  je  tâcherai  de 
donner  une  évaluation  à  chaque  article.  Tai^- 

. rois  préféré  sans  doute  de  m'en  dispenser? 
parce  que  ces  désignations  exactes  sont.toi:^- 
jours  susceptibles  de  contradiction, et. que  la 

^préçisiqn  dans  ce  genre  est  absolument,  inu^- 
tile;  mais  ces  sortes  de  tableaux  prçteu,t  du 
secours^  l'attention,  rassemblent  lej(  idées^, 

.  et  préviennent  les  trop  grands  épart$,  daps  les 
conjectures  auxquelles  on  aime  à  se  livrer. , 

Je  rappellerai,  comme  un  premier  objet  d'é- 
conomie ,  J'e;^ édition  des  vues  développées 
l8ans  le  chapitre  précédent,,  sur, lés  i;ecettes 
générales  d^s  finances  et  sur  la  réduction  dii 
nombre  des  receveurs  des  tailles,  il  ei:i  résulte- 
roit  une  épargne  d'environ . . . ,  a,Soo^ooo  Jiv, 
La  nouvelle  réduction  indiquée  sut"  le  nom* 
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î)re  et  les  profits  des  fermiers  généraux  ou  des 
régisseurs,  au  moyen  du  remboursement  d'une 
partie  de  leurs  fonds  d'avance,  en  produirpit 
une  au  moins  de. «  •  •  •  •   3,ooo,ooo. 

La  réunion  successive  des  caisses  des  fermes 
dâiis  les  provinces ,  et  lès  économies  de  détail , 
qui  peuvent  encore  ^iétre  faites  car  les  trois 
compagnies  thargées  du  recouvrement  des 
droits ,  environ  •••;••• a,ooo,ooo. 

Un  changement  dans  la  constitution  des  ga* 
belles  et  des  traitesr. 3  à  4,ooo,ooo. 

On  trouvera  cette  somme  bien  petite  ;  mais  on  verra 
la  cauise  des  idées  exagérées  qu'on  se  forme  à  cet  égard  , 
lorsque  je  parlerai  dans  la  suite  de  ces  deux  braiicliés  de 
revenu.-  .  •  '^  * 


,.  ..»  t  •       '     .      .  *  • 


*  Lîi  co'n'versioii  successive  des  droite  d^aides 
en  quelques  lautres  impôts,  àfaide  deS  âdmî- 
nistratioris  provinciales,  et"  en  sûpposalit, 
coihmè  il  est  probable, /que  là  perception 
de  cies  '  nouVeàux  impôts  doÛtéroit  moitié 
moins  que  le^  rècoUvrertieni:  des  '  droits^  àr- 
dés  ;  >.-. . .'. . .  .-.1. .  -.  ....'...-.;..•.  S,ooo,ôoo. 
*^*LH^àii^pi^es*sîôii  de  la' Iblferi'e Royale,  en  sùp- 
posant  meràe'^qlié  ce  ré  Venu  fût  converti  en 
quelque  autre,  niais  dont  le  Recouvrement  ne 
coûlerôït  que  dix  pour  cent, .  t,20o,6oo  liv. 
Changement  d^iïs  la  forme  du  traité  des  de- 
voirs de'Bretagtié  et  les  économies  qui  pour- 


roient  s'ensuivre ,  environ  ..»,•.  600,000  liv. 
Les  différens  articles  qu'on  vient  de  récapi'* 
tuler  s'éleveroient  à  environ  16  millions;  et 
cette  somme  étant  retranchée  des  58  millions 
qu'on  dépense  aujourd'hui  pour  h  levée  des 
contributions,  les  frais  de  recouvrement  se 
trouveroient  réduits  k  4^  miUiops,  soit  à  7  ; 
pour  cent. 

Les  diverses  économies  quj.  vi^qiQient  d'être 
indiquées  sont  toutes  pvatiquahles ,  *mais  p^r 
degrés,  et  avec  le  seeouRS.de  la  pai^  et  dV^^ 
parfaite  administra^ctUi  Oa  ne.  pi^Rl:. aussi, 
5ans  se  bercer  d'illusions ,  se  flatter  d'aUf  rplu^ 
loin,  et  il  est  bon  de  le- dire  pQUÇ  ceux  ^ui, 
toujours  prêts  à  provoquer  les  dépenses  et  les 
profusions ,  assignent  la  réparation  d^  tous 
les  dommages  sur  la  diminution  des  frais  de 
recouvrement,  et  se  plaisent  à  croire  aux  exa* 
gérations  et  aux  chimères  de  tous  les  faiseurs 
de  projets. 

Cependant,  entr^  Içs  différentes  idées  qui 
circulent  dans  les  écrits  et  dans  les  conversa- 
tions I  il  «n  est  une  plus  digne  d'attention ,  ne 
fût-ce  que  par  égard  pour  ses  nombreux  par* 
titans.  On  a  vu  dans  le  tableau  des  frais  de 
recouvrement  de  toutes  les  contributions^ 
qu'il  y  a  parmi  ces  frais  une  grande  variété  j 
et  comme  les  dépenses  occasionnées  par  la 
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levée  des  droits  sur  les  consommations  sont 
les  plus  considérables  de  toutes ,  plusieurs 
personnes  instruites  d'une  manière  générale 
de  cette  vérité,  invitent  à  supprimer  ces  droits 
en  totalité,  et  conseillent  l'établissement  d'un 

seul  et  unique  impôt  sur  le  revenu  des  terres. 

• 

Cette  idée,  je  l'avoue,  me  parolt- absolument 
spéculative  :  je  ne  me  refuse  pas  néanmoins  à 
l'approfondir;  mais  je  ne  crois  point  devoii: 
mêler  cet- examen  aux  observations  simples 
et  pratiques  .^ui  font  l'essence  de  ce  chapitre 
je  traiterai  donc  séparément  une  question , 
qui:,  dans  l'état  actuel  des  dettes  et  des  besoins 
de  la  France,  me  paroit  plutôt  un  amusement 
de  l'esprit,  qu'une  question  d'une  utilité  vé- 
tita'bie. 


»■" 
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CHAPITRE   VI. 

Sur  la  conversion  de  toutes  les  contributions  de 
la  France  en  un  seul  impôt  territorial, 

AvAJST  d'examiner  s'il  seroit  possible  ou  con- 
venable de  convertir  toutes  les  contributions 
des  peuples  en  un  seul  impôt  établi  sur  les 
biens  fonds,  il  est  raisonnable  de  chercher  à 
connôître  Tétendue  actuelle  de. cette  espèce 
d'impôt,  et  le  rapport  qui  existe  entre  son 
produit  et  les  autres  revenus  du  roi  :  cette 
instruction  paroît  d'autant  plus  intéressante, 
qu'elle  n'est  pas  seulement  nécessaire  'pour 
juger  sainement  d'une  multitude  de  systèmes , 
m«iis  qu'on  peut  encore  en  tirer  des  lumières 
utiles  dans  l'administration  générale  des  af- 
faires. 

Il  n'est  aucun  impôt  dont  le  produit  entier 
doive  être  compris  parmi  les  contributions 
territoriales  ;  c'est  ce  qu'il  est  d'abord  impor- 
tant  d'observer,  et  je  vais  essayer  de  donner 
à  cet  égard  des  notions ,  sinon  précises,  du 
moins  assez  distinctes  pour  mettre  en  état 
d'atteindre  à  une  exactitude  plus  parfaite. 

Art.  I.  Les  trois  vingtièmes  et  les  quatre 
sols  pour  livre  en  sus  du  premier,  s'élèvent  à 
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76  millions  5oo  mille  livres  :  c'est  l'impôt  le 
plus  essentiellement  territorial  ;  cependant  il 
faut  encore  en  retrancher  la  partie  qui  porte 
sur  le  revenu  des  offices ,  et  même  sur  l'ia- 
dustrie,  dans  le  petit  nombre  de  provinces  où 
ce  droit  fiscal  subsiste  encore  :  ces  deux  sortes 
de  vingtièmes  se  montent  à  environ  a  millions 
5oo  mille  livres. 

Reste  donc  à  passer  comme  impôt  territo- 
rial ,  provenant  des  vingtièmes.  .749000,000. 

IL  La  taille  s'élève  à  9?  millions ,  et  la  plus 
grande  partie  de  cet  impôt  doit  être  envisagée 
comme  territoriale.  £n  effets,  dans  les  pro- 
vinces cadastrées  y  la; taille  porte  sur  tous  les 
biens  appelés  ruraux;  et  dans  les  généralités 
où  Télat  des  personnes  détermine  l'assujettis- 
sement à  la  taille,  cet  impôt  est  réparti,* et 
sur  les  propriétés  des  hommes  roturiers ,  et 
sur  celles  de  la  plupart^s  nobles ,  au  moyen 
de  la  contribution  exigée  de  leurs  fermiers  , 
sous  le  nom  de  taille  d'exploitation. 
• .  Cependant ,  dans  ces  mêmes  généralités , 
l'on  impose  encore  à  la  taille  les  personnes 
qui  n'ont  aucune  propriété  foncière  ,  lors- 
qu'elles ne  jouissent  ni  de  la  noblesse,  ni 
des  privilèges  attachés  à  certains  états  ou  à 
de  certaines*  villes  ;  et  comme  cette  taille  est 
alors  uniquement  relative  au  commerce  j  à 
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rindustrie  ou  à  la  possession  de  quelques  ri* 

'  chesses  mobîUaires ,  on  ne  peut  pas  la  com- 
prendre partni  les  contributions  territoriales. 
Enfin  ,  même  dans  ies  provinces  cadastrées , 
et  où  la  taille  porte  entièrement  sur  la  terre, 
il  y  a  encore  des  distinctions  à  faire.  Les  dio<- 
cèses  de  Languedoc ,  par  exemple ,  ne  répar- 
tissent leur  contingent  à  la  tsiille  de  la  pro- 
vince,  qu'après  en  avoir  assigné  une  partie  à 
la  charge  des  propriétaires  de  certaines  ri- 
chesses mobiliaires^  et  cette  répartition  est 

•détertninée  par  un  tarif  qui  se  règle  chaque 
année  sous  le  nom  de  eompoix  cabaliste.  La 
Provence  a  déterminé  par  un  cadastre,  qu'on 

•  appelle  qffouagement  ^  la  part  de  chaque  com- 
munauté à  la  contribution  générale  ;  mais  ces 
mêmes  communautés  ont  la  liberté  de  lever 
^  la  manière  qui  ieur  convient  le  mieux  le 
contingent  qu-oti  ésttge  délies  :  en  sorte  que 

-les  unes  établissent  sur  les  propriétés  fon- 
4dièrés  uii  iiîipôt  payable  en^rgerit;  d'autres 

"uiié  subvention  en  nature  de  frwirs,  *et  quel- 
ques-unes ont  recours?  à  des  droits  »u¥  les  con- 

^Sommations  :  ^nfih  ^chaque  a  tin  ée  ces  mêmes 
i^ommu/laiités  ont  e^éorè  lia  faculté  dje  changer 
^é  méthode.        :      :       ., 

Il  n'est  donév^s' poîisiWé  de  désigner  avec 
précision  quelle  est  !a  partie  ife  la  taille  qui , 
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dans  tout  le  royaume ,  affecte  directement  le 
produit  des  terres  ;  il  faudroit ,  pour  y  parve- 
nir ,  ordonner  un  dépouillement  d'unie  éten- 
due immense  ,  et  quiseroit  encore  insuffisant 
pour  atteindre  à  une  parfaite  e'xactitude  ; 
puisque  dans  les  pays  d'élection ,  la  taille 
d'un  homme  qui  joint  quelque  industrie  par- 
ticulière à  la  propriété  d'un  petit  domaine,  se 
trouve  leplus  souvent  confondue  dans  la  même 
taxe. 

Ce  n'est  donc  que  d'après  une  diversité  de 
notions,  dont  aucune  cependant  n'est  posi- 
tive ,  que  j'ai  lieu  d'estimer  de  80  à  82  millions 
la  partie  de  la  taille  qu'on  peut  considérer 
comme  territoriale • .  # 81,000,000. 

m.  Les  impositions  locales ,  dans  les  pays 
d'élection,  objet  de  deux  ipillions  environ  , 
sont  susceptibles  des  mêmes  observations  qiie 
la  taille,  et  je  les  classerai  dans  le  tableau  dos 
impositions  territoriales  ,.  pour  1,800,000  liv. 

lY.  Une  partie  de  la  capitation  peut  être 
comprise  dans  la  cl Asse  des  impositions  sur 
les  biens-fonds ,  et  c'est  celle  qui  est  acquittée 
par  les  roturiers  dans  toutes  le3  provinces  qui 
ne  sotit  pas  cadastrées  ;  car  cette  partie  de  I^ 
capitation  y  est  répartie  au  marc  la  livre  de  la 
taille  ;  et  comme  on  a  vu  que  la  plus  grande 
partie  de  ce  dernier  impôt  devoit  être  consi- 
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dérée  comme  territoriale  ,  il  faut  envisager  de 
même  la  capitation  qui  s'y  trouve  annexée.  Je 
trouve  ;  en  suivant  cette  règle  ^  que  sur  ^i  à' 
4^  millions  ,  à  quoi  se  monte  la  capitation  du 
royaume ,  22  millions  environ  doivent  être 
compris  parmi  les  contributions  territoriales , 

ci ••••.••.•••••••  22,000,000. 

V.  On  peut  considérer  les  décimes  payées 
par  le  clergé  comme  un  impôt  établi  sur  le 
revenu  des  terres ,  soit  foncier ,  soit  seigneu- 
rial :  cependant,  pour  user  d'exactitude  au- 
tant qu'il  est  possible ,  j'en   excepterai  3  à 
400  mille  livres,  à  quoi  j'évalue,  par  aperçu, 
la  partie  de  ces  mêmes  impositions  qui  est 
applicable  aux  revenus  casuels  des  curés  de 
paroisses  ;  resteroit  donc  à  placer  parmi  les 
contributions  territoriales.  •  •  •  10,600,000  liv. 
YI.  Les  gardes  fifançoises  et  suisses ,  sous  le 
nom  de  casernemens ,  et  la  police  pour  l'en- 
tretien  des  boues  et  lanternes ,   perçoivent 
quelques  impositions  sur  l^s  maisons  de  Paris: 
il  y  a  encore  quelques  autres  petits  droits 
semblables  dans  le  royaume  ;  je  passerai  pour 
ces  divers  articles  parmi  les  contributions  sur 
les  biens-fonds.  •••••, ^  •  600,000  liv. 
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Résumé  des  impositions  urriioriales. 

Vingtièmes 74,ooo,oooliv* 

Taille t  81,000,000. 

IxnpositîoBa  locales.  ••• i  ^800,000. 

dpitation «  •  •  22,000,000. 

Clergé 10,600,000. 

Divers  objets 600,000. 

190, 000,000  liv. 

Total  de  Timpot  territorial,  190  millions* 

Recherchons  maintenant  quelle  quantité  de 
nouveaux  vingtièmes  seroit  nécessaire  pour 
remplacer  toutes  les  autres  contributions  des 
peuples ,  si  l'on  vouloit  qu'il  n'y  eut  qu'un 
impôt  unique  et  territorial. 

L'universalité  des  contributions  des  peuples 
s'élève  à  557  millions  5ôo  mille  livres ,  en  n'y 
comprenant  pas  l'article  des  frais  de  contrainte 
et  de  saisie ,  ainsi  que  la  contribution  pour  les 
chemins. 

SL  donc  on  peut  évaluer  à  190  millions  la 
somme  des  impôts  ^qni  porte  aujourd'hui  sur 
le  revenu  des  biens-fonds,  celle  qui  compose 
l'autre  chisse  doit  être  de  367  millions  5oo 
mille  livres. 

Ce  n'est  pourtant  pas  de  cette  dernière 
somme  qu'il  faudroit  accroître  la  contribu- 
tion des  revenus  territoriaux ,  pour  réaliser  le 
système  de  l'impôt  unique  ;  car  une  pareille 


nature  de  tribut  exigeant  moins  de  dépense 
pour  le  recouvrement,  cette  économie  dis- 
penseroit  de  remplacer  en  entier  le  produit 
des  droits  supprimés.  Supposant  donc  que  les 
frais  généraux  de  recette  ne  s'élevassent  en 
tout  qu'à  ^5  millions  (*)  au  lieu  de  58 ,  il  y 
auroit  33  millions  de  moins  à  remplacer  ;  les- 
quels déduits  de  367  millions  5oo  mille  livres 
énoncés  ci-dessus^  on  n'auroit  besoin  d'im- 
poser sur  le  revenu  des  biens-fonds  qu'une 
somme  nouvelle  de  334  niillions  5oo  mille 
livres. 

Cependant,  pour  composer  cette  somme , 
il  faudroit  quinze  et  f  nouveaux  vingtièmes  , 
en  supposant  que  chacun  de  ces  vingtièmes 
rendit  autant  que  le  troisième  imposé  nouvel- 
lement. 

Or ,  comme  il  y  à  déjà  trois  vingtièmes  et 
les  quatre  sols  pour  livre  en  sus  du  premier  , 
c'est  à-dire,  trois  vingtièmes  et  j,  il  y  auroit 
alors  en  tout  près  de  19  vingtièmes  ;  le  tout 
indépendamment  des  autres  impositions  ter'- 


(*)  Ce  seroît  dans  la  proportion  de  4  t  pour  cent  :  on 
a  vu  que  le  recouvrement  de  la  taille  et  des  vingtièmes 
en  coûtoit  six  aujourd'hui  ;  mais  on  doit  naturellement 
présumer  que  raccroîssement  de  la  recette  engageroit  le 
gouvernement  à  diminuer  les  ëmolumens  de  cette  ma- 
nutention.   . 
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ritoriales  déjà  subsistantes,  et  de  la  contribu'» 
tion  pour  la  confection  dés  routes. 

On  dira  peut-être ,  et  avec  raison  ^  que  les 
vingtièmes  ne  sont  pas  perçus  assez  exacte- 
ment; mais  le  seroient-ils  davantage  s'il  y  en 
avoit  quinze  ou  seize  de  plus? 

On  observera  avec  plus  de  fondement  que  , 
n'y  ayant  plus  d'autre  impôt,  le  revenu  des 
terres  augmenteroit;  mais  dans  combien  de 
temps  ?  mais  dans  quelle  proportion  ?  les  effets 
d'une  pareille  convulsion  seroient  difficiles  à 
calculer:  d'ailleurs,  fut-ce  19,  fût-ce  18  ou  17 
vingtièmes  dont  on  auroit  besoin,  en  vérité, 
le  simple  aperçu  d'un  pareil  résultat  dispense 
d'une  supputation  plus  exacte.  Peut '-être 
que,  même  dans  les  affaires  où  les  considéra- 
tions morales  doivent  principalement  déter- 
miner, on  égare  le  jugement,  en  donnant  à  des 
calculs  hypothétiques  une  attention  scrupu- 
leuse ,  et  un  trop  grand  degré  d'importance. 

L'économie  de  33  millions  de  frais,  que  je 
viens  d'indiquer  comme  praticable,  si  tous 
les  impôts  étoient  établis  sur  les  revenus  des 
terres ,  est  sans  doute  de  la  plus  grande  im- 
portance ;  mais  j'ai  fait  voir  dans  le  chapitre 
précédent  que,  sans. une  pareilje. convulsion , 
les  dépenses  de  recouvrement  pouvoient  être 
diminuées  de  seize  millions  ;  et  l'on  ne  doit 
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pasrecourjr  à  des  remèdes  violens  avant  d'eu 
avoir  employé  de  plus  simples  et  qui  n'ont 
aucun  danger. 

J'ai  d'ailleurs  indiqué  une  assez  grande  et 
assez  longue  tâche,  en  invitant  le  gouverne- 
ment à  convertir  successivement  les  droits 
d'aide  en  une  addition  aux  impositions  territo- 
riales, ou  de  quelque  autre  manière  peu  dispen- 
dieuse, selon  les  vues  particulières  de  chaque 
administration  provinciale:  on  verra  de  plus, 
qu'une  semblable  mutation  est  nécessaire  jus- 
ques  à  la  concurrence  d'une  douzaine  de  mil- 
lions, pour  réduire  sensiblement  le  prix  du 
sel  dans  les  grandes  gabelles.  C'est  à  de  pa- 
reilles dispositions  et  à  quelques  autres  en- 
core, qu'il  est  indispensable  de  se  borner;  et 
en  les  remplissant,  on  n'aura  pas  à  regretter 
des  projets  plus  vastes,  mais  qu'on  peut  con- 
sidérer comme  impraticables. 

On  ne  doit  point  cependant  chercher  à  se 
dissimuler  les  inconvéniens  qui  sont  insépa- 
rables des  droits  sur  les  consommations  ;  l'ac- 
croissement de  dépense  qu'exige  leur  recou- 
vrement  forme  l'objection  principale  :  mais 
il  faut  considérer  encore  que  les  droits  sur 
les  consommations  sont  devenus  le  principe 
de  la  contrebande;  et  quoique  la  mesure  de 
cet  abus  dépende,  en  grande  partie ,  des  corn- 
IV.  17 
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binaisons  plus  ou  moins  sages  de  radministra* 
^ion ,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  partout  où 
le  prix  de  certaines  roarchaindises  sera  aug«? 
mente  par  des  droits  ou  par  l'exercice  d'un 
privilège ,  il  y  aura  aussi  des  gens  qui  cher- 
cheront, les  uns  à  échapper  à  l'impôt  par  des 
introductions  furtives  ou  par  de  fausses  décla* 
rations,  les  autres  à  vendre  clandestinement, 
et  en  concurrence  avec  le  gouvernement,  les 
denrées  dont  il  s'est  réservé  le  d^bit  exclusif. 
Mais  en  même  temps  qu'on  aperçoit  ces  fâ-« 
cheux  effets ,  il  ne  faut  point  détourner  son 
attention  des  inconvéniens  qui  sont  attachés 
aux  impositions  territoriales  :  alors  on  verra 
qu^en  supposant  même  l'établissement  préa- 
lable d'un  cadastre  dans  tout  le  royaume, 
qu'en  supposant  encore  les  diverses  disposi- 
tions nécessaires  pour  corriger  les  inégalités , 
à  mesure  que  le  temps  auroit  rendu  la  pre-^ 
mière  base  de  répartitions  défectueuse ,  tous 
les  inconvéniens  ne  seroient  pa^  prévenus;'et 
il  existeroit  encore  la  nécessité  trop  fréquente 
de  recourir  à  des  contraintes  et  à  des  saisies, 
pour  assurer  le  payement  exact  d'une  nature 
d'impôt  qui  ne  porte  point  sur  les  dépenses» 
mais  sur  un  revenu  dont  chaque  propriétaire 
a  la  disposition  dans  ses  mains. 

La  classe  la  plus  nombreuse  des  contribua-* 
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bles  est  ignorante  ^  bornée  dans  ses  ressources , 
dominée  par  l'instant  présent  ;  et,  au  milieu  des 
besoins  qui  Fenvironnent ,  elle  manque  telle- 
ment de  prévoyance ,  que  si  les  collecteurs  de 
la  taille  et  des  vingtièmes  n'avoient  pas  soin 
de  veiller  sur  les  momens  où  la  plupart  des 
habitans  de  leur  paroisse  viennent  de  faire  une 
vente,  et  ont  reçu  quelque  argent,  ils  ne  par- 
viendroient  jamais  à  se  faire  payer.  Il  n'en  est 
pas  de  même  des  droits  sur  les  consommations  ; 
ce  n'est  point  à  un  jour  désigné  qu'on  y  est 
soumis,  c'est,  pour  ainsi  dire,  la  volonté  du 
contribuable  qui  l'approche  du  fisc,  et  au  mo- 
ment où  il  paye  sa  part  de  cette  espèce  de  tri- 
but, il  se  croit  déterminé  librement  par  ses 
besoins  et  ses  convenances. 

Cette  observation  que  je  viens  de  faire  sur 
l'imprévoyance  de  la  plus  grande  partie  des 
contribuables,  est  peut<-étre  un  des  principaux 
obstacles  à  l'étendue  exagérée  des  impôts  sur  le 
revenu  des  propriétaires  ;  et  si ,  au  milieu  des 
ricliesses  ou  de  l'aisance,  tant  d'hommes  éclai- 
rés par  l'éducation  dépensent  plus  que  leurs 
revenus,  doit-on  s'étonner  que  Thabi tant  gros* 
sier  des  campagnes  ne  soit  pas  toujours  capa- 
ble de  refuser  à  l'urgence  de  ses  besoins  cette 
part  de  son  étroite  fortune,  que  le  collecteur 
des  impots  viendra  demander  eu  peu  de  temps  ? 
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Qu'on  réfléchisse  encore  sur  les  considéra- 
tions suivantes. 

Les  impôts  sur  les  productions  sont  une 
avance  demandée  aux  propriétaires.  Les  droits 
sur  les  consommations  sont  une  restriction 
ordonnée  dans  les  dépenses. 

La  richesse  de  ceux  qui  payent  des  impôts 
sur  les  productions ,  n'est  composée  que  des 
revenus  des  propriétaires  de  terre.  La  richesse 
de  ceux  qui  payent  les  droits  sur  les  consom- 
mations, est  composée  des  revenus  de  tous 
leà  habitans  d'un  royaume ,  et  même  des  reve- 
nus des  étrangers  qui  y  séjournent. 

On  doit  sentir  combien,  pour  la  levée  des 
tributs ,  ces  circonstances  et  ces  positions  sont 

différentes. 

La  division  des  contributions,  partie  en 
impôts  sur  les  productions ,  partie  en  droits 
sur  les  consommations ,  rend  aussi  les  recou- 
vremens  moins  dépendans  du  succès  des  ré- 
coltes. L'année  est-elle  assez  abondante  pour 
faire  baisser  sensiblement  le  prix  des  denrées , 
les  impôts  sur  les  dépenses  sont  d'autant  plus 
aisés  à  recueillir  :  les  récoltes ,  au  contraire  , 
sont-elles  dans  cette  mesure  qui  permet  de 
tirer  le  plus  grand  parti  des  fruits  de  la  terre, 
les  impôts  sur  les  revenus  des  biens-fonds  de- 
viennent les  plus  convenables  :  mais  comme 
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les  gôuvernemens  ne  peuvent  pas  recourir 
alternativement  à  ces  deux  sortes  de  tributs, 
ils  suppléent  imparfaitement  à  une  semblable 
disposition  ,  en  divisant  habituellement  les^ 
impositions  en  deux  classes,  dont  l'une  atteint 
les  revenus  et  l'autre  les  dépenses. 

Tous  ces  ménagemens  deviendroieht  moins 
essentiels ,  si ,  en  proportion  des  richesses 
d'un  pays ,  les  impôts  s'y  trouvoient  contenus 
dans  des  bornes  raisonnables;  mais  quand 
les  malheurs  des  temps  ont  obligé  d'étendre 
si  loin  les  charges  publiques,  c'est  à  pouvoir 
recueillir  ces  tributs  dans  les  bonnes  comme 
dans  les  mauvaises  années,  c'est  à  pouvoir  y 
compter  en  temps  de  guerre  comme  en  temps 
de  paix,  que  l'administration  s'est  trouvée 
contt*àinte  d'appliquer  une  partie  de  ses  soins 
et  de  son  intelligence.  Triste  étude  et  fatale 
science  !  mais  il  n'est  plus  temps  de  renoncer 
aux  connoissances  et  aux  inventions  fiscales, 
lorsiqué  toutes  les  nations  en  font  également 
usage;  d'ailleurs,  peut-on  douter  que  l'auto- 
rité, l'ambition ,  le  besoin  de  puissance  n'eus- 
sent trouvé,  s*il  l'eût  fallu,  des  ressources' 
encore  plus  à  craindre? 

Je  connois  bien  cette  proposition ,  qu'en 
dernière  analyse  tous  les  impôts,  de  quelque 
manière  qu'on  les  modifie,  retombent  sur 
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les  productions  de  ta  terre,  cette  origine  pre* 
mière  de  tous  les  biens;  qu'ainsi  rien  ne  doit 
empêcher  de  préférer  le  genre  de  recouvre- 
ment le  moins  dispendieux,  en  supprimant 
les  droits  sur  les  consommations, et  en  trans* 
portant  tous  les  impôts  sur  les  propriétaires 
fonciers;  que  ceux-ci  ne  perdroient  rien  à 
cette  disposition ,  soit  parcequ'ilshausseroient 
en  proportion  le  prix  des  fruits  de  leur  terre, 
soit  parce  que  les  hommes  de  travail  rédui- 
roient  leyrs  salaires  dans  une  proportion  équi* 
valenteaux  droitssur  les  cûnsommationsdont 
ils  seroîent  déchargés. 

Ce  raisonnement,  considéré  comme  une 
simple  abstraction,  présente  une. vérité  fort 
simple;  q'est  que  le  prix  du  travail  et  celui  des 
productions  de  la  terre  ont  un  rapport  eu* 
semble  ;  qu'ainsi  Ton  ne  peut  accroître  oa 
diminuer  Tune  de  ces  deux  valeurs  sans  que 
l'autre  s'en  ressente;  mais  il  y  a  loin  de 
cette  vérité  aux  conséquences  qu'on  en  veut 
tirer. 

Une  société  politique  n'est  pas  uniquement 
composée  de  deux  parties  con  tractantes,  les  pro- 
priétaires de  terres  et  les  hommes  d'industrie^ 
il  y  a  encore  les  possesseurs  des  richesses  mo- 
biliaires;  il  y  a  les  représentans  du  commerce 
avec  l'étranger  ;  et  comme  le  prix  des  choses 
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n'eât  pas  différent  selon  les  personnes ,  on 
pourroit  accorder  ensemble  les  propriétaires 
de  terre  et  les  hômmeérde  travail,  sans  que 
les  autres  classes  de  la  société  participassent 
à  cette  harmonie.  Les  créanciei^  de  l'état 
jouissent  déjà,  par  leur  hypothèque ,  d'une 
partie  du  revenu  dès  biens-fonds ,  sans  courir 
les  hasards  de  ,ia  production  ;  ainsi  de  setoit 
un  défaut  de  politique  que  de  les  affranchir^ 
ne  fût-ce  que  pour  un  temps ,  des  droits  sur 
les  consommations  j  pour  transporter  ces 
mêmes  droits  à  la  charge  d'il  ne  classe  de  pro- 
priétmres  dont  l'aisance  et  l'encouragenient 
importent  si  fort  au:x:  prli^rès  et  à  l'activité  de 
l'agriculture.  .Enfin  ,  les  échanges'  avec  les 
étrangers  reposent  sur  de  certaines  'condi-^ 
tions ,  et  un  grand  changement,  même  passa- 
ger y  d^iis  le  prix:deâ»p]?Qductioiisou  de  Tin^ 
du3ttiey.«sofôroitponr  détourner  le  cours  do 

•  Le  temps, "la  circulation,  les 'lois  de  l'éqùi^ 
libre  remédieroient  à  tout  ;  voilà  ce  qui'on  an- 
noiice  :  mais  peut«on  intoginer  que ,  sur  la  £or 
d'une  pareille  théorie  ^  les  gotiverneroens  veuil- 
lent jamais  courir  les  hasards  d'ime  convulsion 
dangereuse? 

.  Il  ne  suffit  pas  d'ailleurs  qu'il  y  ait  une 
égalité  arithmétique  entre  deux  sortes  de  tri- 
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biUs,  pour  qu'on  puisse  indifféreminent  dou* 
bler  Tua  et  supprimer  Tau ti:e  ;  il  existe  en- 
core une  égalité  morale  qu'il  est  important  de 
considérer  et  d  apprécier.  Qu'on  changeât,  par 
eixemple,  l'impôt  du  tabac  contte  une  aug« 
tentation  de  trente. mil  lions  sur  la  taille  ou 
surjes  vingtièmes,  laicontribution  du  royaume 
r^steroit  la  même,  mais  l'effet  dans  l'opinion 
perdit  bien  différent,  et  les  propriétaires  de 
t^rre^ou  leurs  fermiers  auroient  de  la  peine  à 
croirQtque  la  masse  des  ouvriers,  ayant  égard 
à  l'éjpargne  qu'on  leur  procure  sur  un  objet  de 
lantaisie,  diminueroient  d'autant  le  prix  de 
leurs  journées.  <}'est  l'affranchissement  des 
impôts  sur  les  denrées  d'une  nécessité  ab^o-^ 
lue  jqui  âuflue  sur  le  prix  du  travail ,  encore 
n'es:t*ce  jamais  qu'insensiblement;  mais  il  est 
tel  droit  de  consommation  qui  échap|>e  tea 
partie  à  la  réflexion  :  le  prix  d'une  chose,  l'im- 
pôt qui  s'y  mêle  ,  n'affectent  véritablement 
qu'au  moment  où  l'on  veut  acheter;  le  reste 
du  temps  cette,  idée  s'éloigne ,  et  Ja  liberté 
qu'on  a  de  régler  et  de.  diriger  ses  dépenses 
selon  son  gré,  aide  encore  à  vous  en  distraire. 
Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  prélèvement 
quelconque  sur  les  revenus;  non-seulement 
une  telle  privation  ne  peut  point  être  dissi- 
mulée, mais  le  sentiment  s'en  renouvelle  à 
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chaque  instant,  parce  que  sans  cesse  on  a  des 
désirs,  on  projette,  on  jouit  en  espérance. 

Et  peut-être  seroit-ce  l'occasion  d'observer 
ici,  qu'il  y  a  ce  grand  vice  dans  les  abstrac- 
tions  en  économ  ie  politique  ;  c'est  que  les  effets 
de  l'opinion  et  de  l'imagination  n'y  sont  jamais 
pris  en  considération ,  et  qu'on  y  voit  encore 
du  même  œil  le  présent  et  l'avenir.  On  prend 
un  royaume  en  masse,  et  dans  l'espace  vague 
des  temps  :  si  la  durée  d'une  génération  ne 
suffit  pas  à  l'exécution  de  ses  idées,  on  porte 
ses  vues  plus  loin  ,  et  c'est  la  postérité  entière 
qu'on  embrasse  dans  ses  projets  :  si  les  lois ,  si 
lapolitiqw  des  autres  nations  viennentffp**^*- 
les  combinaisons  cbimériq»«:»  auxquelles  on 
s'abandonne,  on  associe  ceis  mêmes  nations 
au  système  qu'on  a  conçu ,  et  l'on  étend  son 
humanité.  Ton  aggrandit  sa  bienfaisance  de 
tout  l'espace  dont  on  a  besoin  pour  faciliter  le 
jeu  de  ses  propositions.  Mais  à  des  idées  gé« 
nérales  qui  'imposent  si  facilement,  j'en  vou- 
drois  opposer  une  qui  peut  mériter  aussi'quel- 
que  attention  :  c'est  que  toutes  les  fois  qu'on, 
se  permettra  de  retraiicher  des  combinaisons 
de  l'administration  ces  deux  grandes  considé- 
rations, le  moral  et  le  temps,  tous  les  devoirs 
disparoîtront.  Qu'importeroient,  en  effet,  à 
un  gouvernement ,  la  grandeur  des  impôts  et 
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leur  distribution  malhabile?  que  lui  impor- 
terait la  profusion  des  grâces  et  des  dépenses 
superflues?  que  lui  importeroient  même  le 
désordre  et  le  bouleversement  des  fortunes  j 
si,  supputant  dans  Téloignement  les  mouve- 
mens  divers  de  la  circulation,  il  lui  suffisoit 
que  la  succession  des  années  rétablit  insensi* 
blement  l'équilibre  qu'il  auroit  dé Iruît? Qu'ira* 
porteroient  à  ce  gouvernement  de  plus  grands 
maux  encore,  la  niisèrc  du  peuple,  la  guerre 
et  ses-  destructions ,  s'il  pouvoit  s'en  consoler 
par  cette  réflexion,  qu'au  bout  d'un  temps 
donné ,  la  population  se  proportionne  à  la 
«omme  des  subsistances?  Que  lui  importerôil 
enfin  leménagom^nt  de  ïa  tranquillité  pu*- 
blique ,  si ,  dédaignant  dans  tous  ses  calculs 
Topiaion  etla  morale ,  et  confondant  ensemble 
et  les  hommes  et  les  cbosesy  il  prétendoit  les 
assujettir  aux  mêmes  lois ,  et  les  mouvoir  par 
les  mêmes  ressorts  ?  Quelle  effrayante  morale^ 
quelle  aride  insouciance ,  ne  seroie'nt  pas  l'effet 
de  cette  manière  de  juger  et  de  sentir!  et  qu'il 
f  st  dangereux  de  s'égarer  dans  ces  généralités 
où  tous  les  devoirs  se  délient,  parc^  que  les 
principes  qui  les  enchaînent  ne  tiennent  plus 
k  rien  ! 

^  Une  des  erreurs  de  ces  raisonnemens  qui 
conduisent  si  loin  ,  c'est  qu'en  ne  faisant  nul 
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compte  du  temps,  on  applique  à  Thomme, 
dont  la  vie  n'est  que  d'un  instant,  des  calculs 
qui  n'appartiennent  qu'à  une  durée  indéfinie; 
et  par  une  contrariété  singulière,  en  ne  fai- 
sant nul  compte  du  moral ,  on  néglige  dans 
l'homme  cette  partie  spirituelle  de  lui-même, 
qui  étend  et  multiplie  ses  sentimens  par  la 
prévoyance.  Que  faut-il  donc  pour  juger  sai- 
nement des  importantes  questions  de  l'éco- 
nomie politique  ?  Il  faut  rapprocher  de  notre 
nature  les  idées  spéculatives,  et  les  plans 
d'administration  ;  il  faut  les  allier  à  notre  du- 
rée ,  et  aux  affections  morales  qui  constituent 
la  partie  essentielle  du  bonheur  ou  du  mal- 
heur. Alors  on  ne  sacrifiera  point  dans  ses  pro- 
jets le  présent  à  l'avenir  :  alors  on  ti'imaginera 
pas  que  tout  soit  égal,  parce  que  la  révolution 
des  mêmes  causes  produit  lès  mêmes  effets: 
alors  on  ne  croira  pas  que  tout  puisse  être 
réparé  par  cette  circulation  qui  rend  aux 
uns  ce  qu'elle  ote  aux  autres  ;  et  l'on  apercevra, 
que  la  justice,  cette  vertu  si  nécessaire  dans 
l'état  de  société,  n'est  elle-même  fondée  que 
sur  des  droits  et  des  rapports  passagers  :  alors 
surtout ,  la  vie  des  hommes ,  ce  sacré  dépôt 
remis  à  la  garde  des  princes ,  ne  leur  pa^oîtra 
pas  un  bien  qu'ils  doivent  jouer  si  facilement 
contre  des  avantages  incertains,  à  venir,  et 
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promis  vaguement  par  la  politique  :  alors  les 
tourmens  de  ces  malheureux  expirant  sur  un 
champ  de  bataille,  et  dans  les  lieux  dé  dou- 
leur où  l'on  les  rassemble  ;  toutes  ces  souf- 
frances inouïes  V qui,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi ,  n'appartiennent  qu'à  ceqx  qui  les  éprou- 
vent, ne  paroîtront  pas  des  maux  qu'il  soit 
permis  aux  souverains  dé  considérer  en  masse, 
ni  qu'ils  puissent  évaluer  sans  remords  et  sans 
inquiétude  :  alors  enfin,  dans  les  nouvelles 
dispositions  de  finance,  on  voudra  ménager 
jusqu^à  ces  peines  de  l'âme  qui  naissent  de  la 
crainte  des  privations,  de  l'incertitude  sur 
l'avenir,  et  des  alarmes  qu'inipirent  les  bou- 
leversemens  considérables,  soit  dans  les  im- 
pôts, soit  dans  les  autres  parties  essentielles 
de  rotdre  social.  Celui  qui  réfléchit  sur  l'ad- 
ministration doit  considérer  de  près  notre 
foible  nature;  et  lorsqu'il  verra  la  jouissance 
des  biens  physiques  limitée  chaque  jtiur  à 
quelques  instatis;  lorsqu'il  verra  que,xlaiis:le 
plus  long  espace  de  la  vie ,  l'hotnïhe  est  heu- 
reux ou  malheureux  par  les  agitations  de  son 
esprit,  il  reconnoitra  sans  peine  que  la  con- 
fiance et  la  tranquillité  sont  un  des  plusgrands 
bienfaits  qu'on  puisse  attendre  d<es  soius  du 
gouvernement.  Et  les  princes,  sensibles  à  ces 
diverses  vérités,  diront  à  la  génération  qui 
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les  environne  :  c'est  à  vous  que  je  me  dois  , 
c'est  votre  bonheur  que  je  veux  assurer  ;  et 
comme  vous  êtes  tous  nés  avec  des  droits ,  avec 
des  rapports , avec  des  habitudes,  j'améliorerai 
votre  sort  sans  convulsion ,  et  je  préférerai  le 
bien  que  je  pourrai  faire  par  des  moyens  me- 
surés, mais  efficaces,  à  ces  systèmes  éblouis* 
sans,  qui  répandent  le  trouble  et  la  défiance, 
et  où  le  bonheur  et  le  repos  de  la  race  pré- 
sente sont  presque  toujours  un  des  premiers 
sacrifices  nécessaires* 
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CHAPITRE  VU. 

Sur  la  conversion  de  tous  les  tributs  en  une 

capitation  personnelle. 

Cf  genre  d'impôt  unique,  qui  a  eu  aussi  ses 
sectateurs ,  ne  donneroit  pas  lieu  à  toutes  les 
objections  que  j'ai  développées  en  traitant  de 
l'impôt  territorial;  mais  il  en  résulteroit  des 
inconvéniens  d'une  égale  importance.  Il  y  a 
dans  l'exécution  d'un  pareil  plan  des  difficultés 
invincibles  :  comment  tariffer  d'une  manière 
équitable  tous  les  habitans  d'un  royaume  tel 
que  la  France?  comment  les  distribuer  seule- 
ment dans  un  certain  nombre  de  classes ,  sans 
avoir  d'autre  règle  qu'une  estimation  confuse  . 
des  facultés  de  chaque  contribuable  ?  Il  existe 
déjà  une  taxe  de  ce  genre;  mais  dans  le  plus 
grand  nombre  des  provinces,  la  partie  de  cet 
impôt  qui  concerne  les  roturiers  se  répartit 
au  marc  la  livre  de  la  taille.  On  y  suit  quelques 
autres  règles,  mais  moins  fixes,  pour  la  capi- 
tation des  nobles,  des  privilégiés,  des  habi- 
tans des  villes  franches,  et  l'on  agit  de  même 
dans  les  pays  de  taille  réelle  à  l'égard  des  con- 
tribuables en  général.  Cependant,  tel  est  l'abus 
inséparable  de  ces  sortes  de  répartitions,  qu'à 


DSS   FINAlfCES.  ^71 

Paris,  par  exemple,  où  cet  impôt  est  considé- 
rable, Ton  a  adopté  des  règles  de  proportion 
qui  n'ont  aucun  rapport  exact  avec  la  diffé- 
rence des  facultés;  mais  cette  imperfection  a 
paru  préférable  aux  inconvéniens  d'un  arbi- 
traire indéfini  :  telles  sont  les  fixations  déter- 
minées en  raison  des  charges ,  des  titres ,  des 
dignités,  des  grades  ^militaires,  et  des  emplois 
de  finance:  tels  sont  les  règlemens  intérieurs 
pour  les  corps  des  marchands ,  les  tarifs  pour 
les  domestiques,  et  plusieurs  autres  encore. 

Malgré  toutes  ces  précautions,  néanmoins ^ 
la  partie  de  la  capitation  qui  n'est  pas  répartie 
au  marc  la  livre  de  la  taille,  est  de  tous  les 
impôts  le  plus  difficile  à  recouvrer,  et  l'on 
sollicite  sans  cesse  des  modérations.  Que  se- 
roit-ce  donc,  si  toutes  les  contributions,  réu- 
nies en  une  seule, dévoient  être  prélevéeisde 
cette  manière?  on  ne  pourroit  plus  le  faire 
vaguement,  puisque  cet  impôt  constitueroit 
tout  le  revenu  de  l'état.  Cependant,  qui  pour- 
roit déterminer  au  juste  la  variété  des  fortu- 
nes? et  qui  pourroit,  en  la  connoissant,  per- 
suader à  la  multitude  des  hommes  qu'on  ne 
leur  fait  point  de  tort?  Ce  seroit  une  souree 
intarissable  de  plaintes  et  de  jalo|^ies  :  et  j'a- 
jouterai que,  dans  une  monarchie  telle  que  la 
France,  on  ne  parviendroit  jamais  à  assurer 
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le  payement  exact  des  impositions  person- 
nelles d'une  étendue  considérable.  Les  plus 
grands  seigneurs  se  soustraient  difficilement 
aux  impôts  sur  les  productions ,  ou  aux  droits 
sur  les  consommations; ils  payent  ces  derniers 
sans  le  savoir  et  sans  pouvoir  s'en  défendre, 
et  Ton  s'attaque  à  leurs  fermiers  pour  les  au- 
tres. Mais  la  capitation  étant  exigée  dans  le 
lieu  du  domicile  des  contribuables ,  domicile 
souvent  éloigné  des  biens-fonds  dont  ils  sont 
possesseurs,  ces  biens  sont  inconnus  aux  exac* 
teurs  de  l'impôt;  et  comme  ils  on  t  encore  moins 
de  facilités  pour  acquérir  des  renseignemens 
sur  les  revenus  mobiliers ,  ce  n'est  que  par  des 
voies  extraordinaires  qu'on  vient  à  bout  de 
faire  payer  les  contribuables  inexacts, et  Ton 
se  montre  infiniment  circonspect  envers  les 
personnes  d'un  rang  distingué. 

Système  pour  système,  chimère  pour  chi- 
^  mère ,  si  les  calculateurs  ne  cherchoient  qu*à 
présenter  abstraitement  le  plan  de  recouvre- 
ment le  plus  économie,  un  impôtuniquesurun 
objet  de  consommation  leur  conviendroit  au- 
tant que  tout  autre.  En  effet,  il  en  coûte  aujour-- 
d'Iiui  quinze  pour  cent  pour  recueillir  les  diffé« 
reus  droits  ^e  ce  genre;  mais  ce  rapport  entre 
les  frais  de  recette  et  le  produit  de  l'impôt  ne 
seroitplus  le  même, s'il  étoit  possible  d'élever 
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si  haut  l'un  de  ces. droits  de  consommation, 
qu'il  put  seul  remplacer  toutes  les  contribu- 
tions du  royaume  ;  car  les  principales  dépenses 
consistant  dans  le  nombre  des  employés ,  et 
dans  rétendue  de  leurs  appointemens, ces  dé- 
penses certainement  ne  suivroient  point  la 
progression  du  droit  :  ainsi,  supposons  qu'il 
fallût  trois  millions  de  frais  pour  lever  tel 
impôt  sur  les  consommations,  dont  le  produit 
seroit  de  vingt  millions ,  il  n'en  coûteroit  peut- 
être  que  douKp.  ou  quinze  pour  recouvrer  ce 
même  impôt,  lors  même  que  son  produit 
s'étendroit  à  3qo  millions.  Mais  un  pareil  pro- 
jet seroit  insensé  ;  il  n'est  pas  au  pouvoir  d'un 
gouvernement  d'élever  un  droit  de  consomma- 
tion au-delà  de  certaines  bornes,  parce  qu'il 
y  auroit  tel  degré  de  renchérissement  qui 
«m pécheroit d'acheter,  ou  qui exciteroit  une 
contrebande  hi active etsi générale,  qu'aucun 
effort  ne  pourroit  la  réprimer. 

Il  est  une  idée  de  ce  genre ,  qu'on  a  vu  trai- 
ter gravement,  etdoiit  par  cette  raison  je  dirai 
quelques  mots.  On  proposoit  d'établir  un  im- 
pôt unique  sur  une  espèce  de  denrée  si  né- 
cessaire, que  le  droit  fût  inévitable  :  tel  eût 
été,  par  exemple,  un  impôt  sur  le  blé,  en 
l'exigeant^  ou  dans  les  marchés ,  ou  à  l'entrée 
des  moulins  au  moment  où  Ton  viendroit 
IV.  i8 


I 

a74  ^^   L'ANIliriSTRATIOir 

coaverttir  lies  grains,  en  fapij»e;  Mais  cpaelle 
multitude  de  commis  et  de  btu^eaux  ne  fau-- 
droit*il  pas  pour  aasurer  une  pareiUie  pevcep- 
tiou  !  Cependant ,  cet  impô4i  pacti^iperoit  aux 
incxonvéoiens  que  j'ai  développés  y  en  discu* 
tant  l'idée  d'un  im^pôt  uniqiue  sur  le  revenia 
des  terrent  et  ce  seroit  encore  de  tçus  les  tri^ 
buts  le  moins  proportionaé  à  la  différence  dies 
fortunes.  11  y  a  un.  impôt  sur  les  blés  et  sur 
Les  farines  en  Holl^ide ,  et  même  à. Marseille; 
mais  ce  qui  peut  être  supportable  avec  de  cer^» 
taiues  bornes  et  dana  de  certains  lieux,  n'est 
pas  applicable  de  même  à  un  grand  royaume  ; 
et  bien  moins  encore  lomqu'on  se  pooposeroit 
de  convertir  en  un  pareil  droit  la. masse  gêné» 
raie  des  contributions.  La  HpoUande  est  prîn* 
cipalement  approvisionnée  par  des^blés  étran- 
gers ;  elle  est  en. même  temps  Ken trepot  conti- 
nuel de  tout  le  superflu  des  pays,  septentrio- 
naux ;  ces  circonstances  préviennent  de  grands 
mouvemens  dans  les  prix  de  cette  denrée,  et 
accoutument  encore  les  habitanstde  la  Hol- 
lande à  oonsid^er  en  tout. temps  les  grains 
comme  une.  marchandise  de  commerce.  Le 
port  franc  de  Marseille,  entrepôt  de  la  Médi- 
terranée ,  participe  à  quelques-unes  de  ces 
considérations;  mais  l'ensemble  du  royaume^ 
et  surtout  L'intérieur  de  cette  vaste  contrée  » 


»'élèveroit  contre  un  pareil  système.  On  y 
envisage  le  blé ,  et  comme  un  don  du  sol  ^  et 
comme  nn  bienfait  de  la  nature  commun  à 
totfs  les  hommes;  un  droit  considérable  sar 
ttne  denrée  tf  une  nécessité  si  journalière  et  si 
générale ,  exciteroit  une  fermentation  que  rien 
ne  pourroit  calmer;  lesrencfaérissemens  occa- 
sionnés par  de  mau-varses  récoltes  seroîent 
encore  attribués  aux  effets  de  la  fiscalité^  et  il 
seroit  impossible  de  soutenir  un  pareft  impôt. 
Je  ne  crois  pas  devoir  m'arrêter  plus  long- 
temps sur  cette  idée;  mais  j'observerai  que, 
parmi  les  droits  sur  les  consommations ,  les 
plus  convenables  sont  ceux  qui  portent  sur 
une  marchandise  dont  la  valeur  exacte  peut 
être  ignorée  de  la  multitude,  parce  qu'il  lui 
est  plus  difficile  alors  de  distinguer  l'impôt 
du  prix  naturel  de  la  denrée. 

J'ai  donné  le  tableau  de  l'immensité  des 
droits  ou  des  impositions  qui  existent  en 
France  :.ce  n'est  pas,  je  le  crois,  en  un  tour 
de  main  qu'on  peut  rendre  simple  ce  qui  est 
composé >  économe  ce  qui  est  dispendieux, 
aisé  ce  qui  est  difficile  ;  c'est  plutôt  en  étudiant 
soigneusement  chaque  partie,  en  modifiant 
ce  qui  paroit  défectueux f  et  en  ne  différant 
jamais  la  réforme  d'un  abus  dans  l'attente  in- 
certaine d'une  révolution  plus  complète  ;  c'est 
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encore  en  faisant  moins  d'usage  de  son  imagina- 
tion, que  de  ce  jugement  qui  sert  à  discerner 
les  moyens  assortis  aux  hommes  et  aux  affai- 
res ,  et  qui  ne  donne  son  estime  qu'aux  projets 
susceptibles  d'exécution  ;  marche  pénible  et 
souvent  sans  éclat,  mais  la  seule  cependant 
qui  approche  au  moins  du  but  que  tout 
homme  d'état  doit  se  proposer. 
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CHAPITRE    VIII. 

iSi^r  le  nombre  des  agens  et  des  employés 

du  fisc. 

JjES  recherches  que  j'avois  commencées  pour 
parvenir  à  connoitxe  le  nombre  exact  des  em- 
ployés du  fisc ,  n'ayant  pas  été  achevées  avant 
la  fin  de  mon  administration ,  je  ne  sauroié 
donoer,  à  cet  égard,  des  renseignemeiis  com- 
plets. 

Toutes  les  paroisses ,  dans  les  pays  d'élec- 
tion ,  nomment  depuis  trois  jusques  à  sept 
collecteurs  pour  la  taille ,  selon  l'étendue  de 
cette|contribution;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
dans  les  pays  d'états,  oui  les  collectes  sont  le 
plus  soqvent  adjugées  k  la  moins  diie^  c'est-à- 
dire,  à  celui  qui  oCfre  de^s'çin  charger  au  plus 
bas^prix.  Il  arrive  aussi  que,  dans  une  partie 
.duroys^mipe,  le  recouvremeut  des  vingtièmes 
est  con^é  à  un  prépq$é  particulier  ;  et  que 
dans  un  autre,  la  même  personne  e^t  chargée 
de  la  recette  des  différentes  impositions  sur 
les  terres.  Enfin ,  selon  que  ces  impositions 
sont  payées  plus  ou  moins  diffi^cilement,  il  y 
9  un  nombre  plus  ou  moins  considérajble  de 
gens  »quï ,  sou$  le  nom  d'huissiers  ^g'or/ziVaiire^ 
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et  porteurs  de  contraijotcs^  souX  chargés  de 
l'exécution  des  poursuites  dirijgées  contre  les 
contribuables  inexadts.  On  sent  qu'au  milieu 
de  ee3  diversités ,  et  de  beaucoup  d'autres  ^  ce 
n'est  pas  un  ouvrage;sifnple ,  que  de  présenter 
un  tableau  détaillé  de  toutes  les  personnes 
empfoyéies,  sous  différentes  d4noiDination«, 
au  recouvrement  des  revenus  du  roi.  Cepeti'^ 
ÔAM^  comme  dans  une  telle  matière  une 
erreur  médiocre  n'est  d'aucune  importance  ^ 
je  dirai,  après  avoir  rassemblé  plusieurs*  tio* 
tions,  que  l'universalité  des  agens  du  fisc, 
depuis  tes  premiers  chefs  jusques  aux  plus 
petits  buraMstcis  ou  éoUecteors,  peut  élre  éva- 
iuée  à  environ  deux  cent  cinquante  mille-per- 
sonnes, et  qu'on  peut  les  classer  à  peu  près 
de  la  manière  suivante  : 

aoojooo  pour  la  recette  et  la  collecte  des  ving- 
tièmes ,  delà  taille  et  de  la  capitatîon. 
àj^Qoo  pour  là'i^ectsîttedés  droits  des  fermes, 
des  aides,  des  domaines,  dés  octrois 
'  des  villes  et  de$  pays  d'états,  et  pour 
toutes  les  {futres  parties. 
i3,^6o  pour 's'opposer  à  la  contrebande. 
Mais  ilest  essentiel  d'observer  que  ,'d'ai\s  ce 
tiorabre  de  personnes,  la  plus  graude  p&rtîè 
rturiit  d'autres  oceupâlibns  aux  fonclît^us  fis- 
cales. Et  d'abord  les  collecteurs  des  tailles ,  et 


les  préposés  pour  la  perception  du  vingtième , 
^sont  presque  tous  pris ,  ou  dans  les  campagnes, 
p^rrai  ées  paysans  qui  font  en  même  temps 
-valoir  leurs  biens ,  ou  dans  les  petites  villes  et 
lesbour{;s,  parmi  des  boangeois  qui  suivent 
également  leurs  affiaires:  ce  n'est  que  dans  f^s 
grandes  villes  où  les  taxations  allouées  sur 
le  produit  des  vingtièmes  et  de  la  câpîtation', 
peu'vent  être  assez  considérables  pour  former 
un  état  suffisant  aux  personnes  qui  sont  char*- 
gées  du  recouvrement  de  >ces  im positions ,  et 
elles  se  livrent  alors  en  entier  à  ce  traviail,  ^ 

Il  existe  aussi  dans  les  autres  administra* 
tions  uil  très-grand  nombre  «d'eimployés  >  c6¥i^ 
nixs  sou^  le  nom  de  .buralistes ,  et  qui  Ont  de 
si  petites  rétributions,  qu'ils  n'acceptent  de 
pareilles  fonctions  qu'autaïit  qu'ils  peuvent 
aisément  l^  réunir  à  leurs  occupations  àr^ 
-dinaîres^  Qn  en  compte  dans  k  seule  régie 
des  aidés  e«mron  quatre  tnille  sept  ceti'M 
de  ce  «gesire*  L'^ministratioh  des  doniafi^ 
ues  emploie,  je  crois,  ée^tl  mille  six  cents 
ix>iitrôle«ir$  des  actes  ^  imiiâ  dai^s  la-  plupart 
des  litmx  de  peci  d^importance ,  Ces  commis- 
sions sont  confiées  à  des  procureurs  ,  deâ 
greffiers ,  desb^iltifs,  des  régisseurs  de  terres , 
et  d'autres  pel*6onnes  9  qui  ne  font  de  ces  fonc- 
tions quWe  occupation  accessoire,  Il  y  a  pa- 
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jeillement,  dans  le  département  de  la  ferme 
générale,  un  grand  nombre  de  petits  droits 
de  traite,  dont  la  recette  est  si  modique,  qu'pn 
ne  peut  y.  attacher  des  émolumens  suffisans 
pour  en  composer  l'état  des  personnes  aux- 
quelles ces  recouvremens  sont  confiés. 

Les  droits  que  lèvent  les  pays  d'états,  les 
viU^3  et  les  hôpitaux,  pour  leurs  dépenses  pap- 
tiçulières ,  sont  encore ,  dans  plusieurs  lieux , 
susceptibles  des  mêmes  observations  ;  et  les  bu- 
ralistes qui  débitant  des  billets  de  loterie ,  sont 
la  plupart  occupés  de  quelque  petit  commercei 

Je  n'évalue  donc  qu'à  trente^-cinq  mille  le 
nombre  des  personnes  qui  dévouent  tout  leur 
temps  au  recouvrementdes  impôts,  ou  à  sur- 
veiller la  contrebande. 

Je  dois  cependant  rappeler  ici  que ,  n'ayant 
poJQt  compris  paroii  les  contributions  des 
peuples  les  reveims.des  postes,  des  messa- 
geries, de  la  fabrication  des  monnoiès.et  de 
la  régie  des  poudres ,  ni  les  cens  et  les  droits  de 
mutation  appartenant  au  roi  comme  seigneur 
de  fie£«  je  n'ai  point,  dû  ranger  non  plus,  parmi 
les  agens  du  ûsc^  les  diverses  personnes  qui 
sont  employées  à  toutes  ces  branches  de  re« 
couvrement  ou  d'a4ministration.  ,    , 

Et  par  la  même  raison  y  n'ayant  point  compté 
.parmi  les  frais  dp  recouvrement  les  bénéfices 
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alloues  aux  débitans  de  sel  et  de  tabac,  je  ne 
dois  point  classer  ces  débitans  parmi  les  em* 
ployés  du  fisc  :  en  effet,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu 
occasion  de  l'obseiwer,  ces  ventes  en  détail 
existeroient  à  peu  près  de  la  même  manière , 
lors  même*  que  le  commerce  de  ces  denrées 
ne  seroit  point  soumis  à  un  prLvil^e  exclusif  : 
peut-être  même  seroit-on  fondé  à  ne  pas 
cœisidérer  comme  autant  d'hommes  enlevés 
par  le  fisc  aux  travaux  utiles,  toutes  les  per- 
sonnes qui  sont  employées  comme  intermé* 
diaires  entre  les  débitans  et  les  fermiers  gêné* 
raux ,  et  dont  les  unes  sont  occupées  à  la  par* 
tie  des  achats^  les  autres  aux  comptes,  les 
autres  à. garder  le  sel  et  le  tabac  dans  les  ma* 
gasins ,  les  autres  à  distribuer  ces  denrées  aux 
mardbands  en  détail ,  et  à  recevoir  le  produit 
des  ventes.  Toutes  ces  personnes,  en  effet, 
tiennent  en  quelque  manière  la  place  des  mar- 
chands et  des. commis  qui  se  destineroient  à 
jdes  oecupations  pareilles,  si  Je  commerce  du 
ael  et.  du  tal^aç  étoit  entièrement  libre;  mais 
j'obfterve  aùsai  que  le  privilège  exclusif  de  ce 
^omix^eroe  est  la  source  d'uue  grande  contre- 
;bazide ,  et  que  dans![le  nombre  des  gens  qui  s'y 
adonnept  îî^l.en  est  beaucoup  qui  n'ont  point 
•d'autre  métier; 

Toutes,  les  dispositions  que  j'ai  indiquées 
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CHAPITRE   IX. 

•  * 

Sur  la  population  du  toyaume. 

Jj'oir  a.  maintenait,  sur.  la  population  du 
royaume,  des.connoissances  plus  sures  et  plus 
exactes  qu'autrefois,  et  c'est  l'effet  des  soins 
du  gouvernement.  Il'Ti'éljoit.pas  possible ,  sans 
doute  ,  deiaire.ledénoiuhrement  général  d'un 
si  vaste  pays  ;  il  étoit  encore  moins  praticable 
de  le  renouveler  chaque  année  :  mais  après 
en  avoir  ordonné  de  partiels  en  différens 
lieux ,  on  en  a  comparé  le  résultat  avec  le 
nombre  des  naissances  ,  des  morts  et  des  ma- 
riages ;  et  ces  rapports,  confirmés  jusques  à 
un  certain  point  par  les  expériences  faites 
dans  d'autres  pays  ,  ont  établi  une  mesure  de 
comparaison  à  laquelle  il  est  raisonnable 
d'avoir  confiance.  ^ 

L'indice  le  moins  incertain  est  celui  qui 
résulte  du  nombre  des  naissances.  Une  ma- 
ladie épidémique  ,  une  émigration  ,  peuvent 
occasionner  des  différences  passagères  dans 
l'étendue  de  la  mortalité  ;  d'ailleurs  il  arrive 
souvent  c](ue  les  curés  des  paroisses  de  cam- 
pagne négligent  de  faire  mention ,  sur  leurs 
registres ,  des  enfans  morts  en  très-bas  âge , 
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lorsque  ces  enfans  appartiennent  à  de  pauvres 
paysans,  et  qu'on  est  ainsi  moralement  assuré 
de  rinutilité  de  leur  extrait  mortuaire. 
'  Le  nombre  des  mariages  a  paru  de  tout 
temps  une  mesure  de  comparaison  très-im- 
parfaite ,  et  la  dépravation  des  mœurs  a  du 
fortifier  celte  opinion. 

Enfin  ,  le  rapport  entre  le  nombre  des  nais- 
sances et  celui  des  habitans  n'est  pas  le  même 
dans  toutes  les  parties  d'un  royaume  :  les  oc- 
cupations  utiles  que  le  luxe  et  la  richesse  des 
grandes  vil  les  rassemblent ,  y  attirent  un  grand 
nombre  d'habitans  nés  dans  d'autres  lieux  ;  et 
la  population ,  alors ,  doit  s'écarter  davantage 
du  nombre  des  naissances  :  c'est  toutie  con- 
traire dans  les  villages  dénués  de  ressources, 
parce  qu'un  grand  nombre  d'indigènes  s'en 
éloignent  à  l'âge  où  ils  peuvent  gagner  leur 
vie  par  le  travail.  Les  différens  degrés  de  salu- 
brité du  pays  changent  aussi  les  rapports 
communs  entre  le  nombre  des  nûs^nces  et 
celui  des  habitans  :  ainsi ,  partout  où  la  morta- 
lité est  constamment  plus  accélérée,  le  nombre 
des  naissances  répond  à  un  moindre  nombre 
d'habitans  que  dans  les  lieux  où  l'air  et  le  cli* 
mat  n'abrègent  pas  la  vie  des  hommes.  Ce- 
pendant toutes  les  différences  que  je  viens 
d'observer,  et  d'autres  encore,  acquièrent  une 
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sorte  d'uniformité,  quand  on  les  consiéère  en 
mas&eet  dans  rimmenae  étendue  d'un  royaume 
tel  que  la  France.  Ain»i  Ton  a  pu ,  dTaprès  di- 
Terses  recherches ,  se  former  une  mesure  gé- 
nérale de  comparaison.  Le  nombre  des  nais* 
sances  est  à  celui  des  habîtans ,  de  an  à  vingt- 
trois  et  vingt-quatre, dan6  les  lieu^  contrariés 
par  la  nature  ou  par  des  circonstances  mo- 
rales. Ce  même  rapport ,  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  France  ,  est  de  un  à  a5 ,  25  -^  et  216  ; 
enfin  dans  les  villes  ,  selon  leur  commerce  et 
leur  étendue,  chaque  naissance  répond  k  %j  ^ 
28  ,  ^9  et  jusques  à  3o  habitans,  et  même  à 
davantage  pour  la  capitale. 

Au  milieu  de  ces  variétés,  les  opinions  ne 
peuvent  pas  être  réunies  sur  la  proportion 
précise  qu'on  doit  adopter  pour  juger  de  la 
population  par  le  nombre  des  naissances  :  et 
ayant  hésité  moi-même  entre  aS|  et  a6,  je 
prendrai  ici  un  terme  raojen;. ainsi,  pour  éva>- 
luer  la^p^ulation  du  royaume,  je  muki- 
plierai  les  naissances  par  aS  et  ^. 

Le  dernier  tableau  complet  dont  j'ai  po 
avoir  connoissance ,  est  celui  de  Tannée  1  ^-So. 

Les  naissances  se  montoient  à.  • .    989,306. 
Celles  de  Tannée  1779 ,  à 956,667. 

»?945>973- 
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Transport  •  •  •  «  •  i  ,94^)9*73. 

Celks  de  Tannée  1778»,  à  • .  é  •  »  93a,8oo* 

—  ~      —      1777 ,  à .  998,i.gî. 

—  —      —      1 776 ,  à  .....  939,074. 

—  —       — •      1 775  ,  à  *  ^ . . .  934,4^0* 

—  -—       —      1774 ?  à  ..^..  939,608. 

—  —       —      1773,  à  ....»  900,438. 

—  _      —      i772,à..*«i  906,580. 

—  — -      —      I77i,à.^..»  9^i3>3i4. 

Tolal 9,409,358. 

Ce  qjui  fait,,  potier  Tannée  commune  des 
dix  •....••••••..••.  ....•  r..^ 94o,635- 

Le  nombre  des  mort5>,.  pendant:  ee  même 
i-ntervalle  ,  s'est  monté  k  8^184^9-18. 

Ge  qui  £ait,  pouc  Faanée  oom^mume  des 
dix.  • •  •  •  • .  ..'•  * 818,491^* 

Le  nombre  des- mavia^ies  ,  pendu nt  oes  dix 
années,  s'est  monté  à.  3,^37,740. 

Ce  qui  fait,  peur.  Tannée  commune.... 
..•••••.*••.... 21 3,774. 

Les  naissance  multipliées  par  â5  |,  repré^ 
senteroient  2 4y2^29,075  individus-;  et  en  mul- 
tipliant  les  mortis-par  29  |,  et  les  mariages 
par  I  f3  ^ ,  on  trouAT^roit  à  peu  près  le  même 
résultat. 

Que  si ,  au  lieu  du  taBleau  précédent,  com- 
posé de  dix  années,  on  arrétoit  seulement 
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son  attention  sur  les  cinq  dernières,  1776, 
1777,  1778, 1779 et  1780, on  trouvcroit que , 
pendant  cet  intervalle,  le  nombre  des  nais* 
sauces  s'est  élevé  à  49816,038. 

Ce  qui  fait  pour  Tannée  commune ,  960,207. 

Et  ce  nombre  multiplié  par  a5  ^,  donneroit 
un  total  de  a4>So^958o  individus. 

Je  crois  qu'en  tirant  une  induction  du 
nombre  des  naissances  pendant  les  cinq  an- 
nées les  plus  rapprochées,  on  se  forme  une 
idée  plus  juste  de  la  population ,  qu  en  prenant 
la  moyenne  proportionnelle  de  dix.  On  s'é- 
carte moins  en  effet  du  moment  présent  ;  et 
d'ailleurs,  il  est  certain  que  l'ordre  observé 
pour  recueillir  des  renseignemens  sur  cette 
matière,  acquiert  chaque  jour  plus  de  perfec- 
tion; et  récemment,  l'on  vient  encore  de  dé- 
couvrir que  le  Giermontois,  sous  l'adminis- 
tration particulière  de  la  maison  de  Condé , 
n'avoit  jamais  été  compris  dans  les  états  de 
population  :  cependant ,  ily  a  lieu  de  présumer 
que  ce  petit  pays  contient  environ  quarante 
mille  âmes  :  enfin,  il  est  aisé  d'apercevoir  que 
des  relevés  de  registres  sont  plus  susceptibles 
d'omissions  que  de  doubles  emplois  :  on  doit 
encore  observer  qu'à  la  réserve  des  Juifs  de 
Lorraine,  d'Alsace  et  du  pays  messin ,  qui  sont 
compris  dans  les  états  de  population ,  tous  les 
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;iutres  non-conformistes  ne  s'y  trouvent  point, 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  baptisés  à  TÉglise 
romaine.  C'est  par  toutes  ces  raisons ,  et  d'au- 
tres encore,  que  je  suis  fermement  persuadé 
qu'aujourd'hui,  dix-huit  mois  après  la  paix,  les 
naissances  du  royaume,  y  compris  la  Corse, 
s'élèvent  à  plus  d'un  million  ;  ce  qui  indique* 
roit  une  population  de  près  de  a6  millions 
d'âmes:  cependant,  pour  ne  point  trop  s'écar- 
ter des  idées  communes,  et  des  bases  le  plus 
généralement  adoptées ,  c'est  sur  une  popula- 
tion de  24  millions  800  mille  âmes,  que  Ton 
fondera  tous  les  calculs  dans  la  suite  de  cet 
ouvrage. 

Je  ne  doute  poirU  que  la  France,  abstrac»* 
tion  faite  de  son  agrandissement  par  les  con- 
quêtes, ne  soit  beaucoup  plus  peuplée  de  nos 
jours  qu'elle  ne  l'a  été  dans  les  siècles  précé- 
dens  :  ceux  qui  ont  annoncé  ]fi  contraire, 
dans  quelques-uns  des  écrits  économiques 
qui  ont  paru  depuis  une  vingtaine  d'années, 
n'ont  appuyé  leur  opinion  d'aucun  calcul j 
çt  Ton  voit  aujourd'hui  manifestement  qu'ils 
étoient  dans  l'erreur  sur  un  des  points  les  plus 
essentiels  de  leurs  conjectures,  puisqu'ils  n'é- 
valuoient  la  population  <lu,  royaume  qu'à  i5 
ou  16  millions  d'âmes. 
.  D'ailleurs,  si  Ton  fixe&on  attention  sur  les 
IV.  19  _ 
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principales  causes  de  la  tnultiplieation  des 
honnnés  dans  une  contrée  y  on  auroit  peine  à 
concevoir  pourquoi  la  population  de  la  France 
seroit  diminuée;  l'art. de  la  culture  n'a  pas 
rétrogradé ,  l'étendue  des  anciennes  forets  n^est 
plus  la  même,  des  marais  ont  été  desséchés  , 
la  mer  a  délaissé  plusieurs  rivages,  et  des  ter- 
rains immenses  ont  été  rendus  productifs  ; 
on   peut  observer  encore  que  la  confection 
de  plusieurs  canaux,  et  les  nouveaux  chemins 
ouverts  dans  toute  la  France,  ayant  rendu  le 
commerce  des  blés  plus  facile,  le  superflu 
d'une  partie  du  royaume  a  pu  être  répandu 
dans  les  provinces  qui  avoient  besoin  de  se^ 
èours;  et  la  population  de  ces  mêmes  provin- 
ces a  dû  s^accroître  en  proportion.  Enfin ,  à 
mesure  que  les  manufactures  se  sont  multi- 
pliées et  perfectionnées ,  l'industrie  nationale 
â  fourni  d^  grands   moyens   d'échange  ,  et 
l'exportation  des  blés  a  cessé  d'être  une  res- 
source nécessaire  pour  s'acquitter*  envers  les 
nations  étrangères. 

Il  seroit  à  désirer  qu^on  pût  rapprocher  de 
ces  idées  générales  quelques  notions  positives 
sur  l'étendue  des  consommations,  à  diverses 
époques  de  la  n>onarchie.  Mais  la  plus  consi- 
dérable de  ces  consommations,  celle  des  blés^ 
ne  peut  encore  de  ikis  jours  être. appréciée >  et 
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c'est  par  le  nombre  des  habitans  du  royaume 
qu^oa  cherche  à  s'en  former  une  idée.  La  con- 
sommation du  sel  est ,  après  celle  des  grains  ^ 
Ja  plus  universelle;  et  sans  mettre  plus  de 
valeur  qu'il  ne  faut  aux  recherches  que  j'ai 
faites  à  ce  sujet,  j'indiquerai  cependant,  que 
depuis  l'année  iSqq  (époque  où  M.  de  Sully 
remit  à  une  seule  compagnie  la  régie  des  ga*- 
belles),  jusqu'à  nos  jours,  les  ventes  dé  sel, 
dans  les  mêmes  provinces,  n'ont  jamais  été 
portées  si  haut  qu'elles  le  sont  maintenai|^ 
l'on  n'a  pas  conservé ,  sans  doute ,  tous  les  états 
qui  en  font  foi;  mais  en  comparant  le  mon- 
tant des  baux  avec  les  prix  d'achat  et  de  vente  » 
on  se  forme  des  idées  peu  distantes  de  la  vé- 
rité. £t  comme  je  ne  puis  pas  entrer  ici  dans 
Je  détail  de  ces  différens  calculs ,  je  citerai  seu-  ' 
lement  une  particularité  simple  et  remarqua- 
ble :  c'est  que,  dans  le  bail  passé  sous  Louis  xiii, 
en  i63!i,  à  Philippe  Hamel,  le  roi  garantis- 
doit  au  fermier  une  consommation  de  dix 
mille  deux  cent  cinquante  muids  :  cette  con- 
.vention ,  à  la  vérité ,  n'étoit  relative  qu'aux 
provinces  de  grandes  gabelles^;  mais  la  consom- 
mation de  ces  mêmes  provinces  se  tnonteactuel- 
lement  après  de  quinze  mille  huit  cents  çiuids. 
.Oes  rapprochemens  ajoutent  quelque  chpse 
aux  idées  générales  ;  mais  on  ne  peut  cepen- 
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dant  en  tirer  aucune  conséquence  positive  ; 
car  la  régie  des  gabelles  étant  devei^ue  plus 
industrieuse  et  plus  vigilante,  la  ferme  a  pu 
augmenter  ses  ventes ,  sans  que  la  consomma-r 
tion  du  royaume  se  soit  accrue  dans  la  même 
proportion  :  enfin ,  le  prix  d'une  denrée,  l'é- 
tendue du  numéraire,  la  masse  générale  des 
impots,  sont  aussi  des  considérations  qui  aug^ 
mentent  ou  diminuent  la  consommation;  et 
lorsqu'un  résultat,  dépend  d'une  infinité  de 
inconstances,  il  seroit  déraisonnable  de  Tat- 
.  tribuer  à  une  seule  cause,  ou  d'essayer  même 
de  déterminer,  d'une  manière  positive,  ce 
qui  peut  y  appartenir. 

Il  y  a  eu ,  sans  doute ,  des  secousses  momer»*- 
tanées  dans  la  population,  et  les  maladies  épi- 
démiques,  les  disettes,  les  rigueurs  de  l'hiver, 
dans  certaines  années,  la  guerre  et  les  émigra- 
tions funestes  de  la  France,  ont  occasionné 
des  diminutions  sensibles  dans  te  nombre  de 
ses  habitans  :  mais  tel  est  le  progrès  annuel 
de  la  régénération  ,  qu'au  bout  d'un  certain 
nombre  d'années  la  population  d'un  pays 
industrieux  et  commerçant  se  rapproche  de 
la  mesure  des  subsistances.  Ainsi,  quand  la 
culture  augmenta,  quand  les  communications 
intérieures  sont  faciles,  et  quand  les  riches 
trouvent  à  échanger  les  productions  de  Ieur& 
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terres  contre  les  travaux  divers  de  Findustrie 
nationale,  les  principales  sources  de  la  popu- 
lation semblent  assurées. 

Mais  9  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  occasion  de 
l'observer,  ce  n'est  pas  surles  effets  du  temps 
que  les  gouvernemens  doivent  se  reposer;  et 
ils  ont  à  se  reprocher  toutes  les  calamités  des- 
tructives qu'ils  n'ont  pas  su  prévenir  ou  tem- 
pérer, quand  ils  en  avoient  le  pouvoir.  11  ne 
leur  est  pas  permis  d'être  indifférens  au  mo-. 
ment  présent,  et  de"  se  consoler  des  maux 
dont  ils  sont  spectateurs,  en  se  fiant  à  cette 
bienfaisance  féconde  qui  prend  soin  de  l'es- 
pèce humaine,  et  qui  la  fait  triompher  des 
erreurs  de  l'administration  et  des  iniquités 
politiques.  Ainsi,  les  guerres  qui  détruisent 
les  hommes,  le  poids  des  impôts  qui  les  dé*^ 
courage,  les  rigueurs  qui  les  éloignent,  et 
l'indifférence  qui,  dans  des  temps  malheureux, 
les  livre  à  la  merci  des  événemens;  toutes  ces 
tîirconstances,  sur  lesquelles  le  gouvernement 
influe  immédiatement,  occasionnent  dans  la 
population  des  diminutions  plus  ou  moins 
^sensibles ,  et  il  ne  peut  suffire  au  souverafa 
jque  le  temps  un  jour  les  répare. 

On  doit  observer  encore  qu'une  sorte  de 
luxe  arrêtera  dans  tous  les  temps  l'entier 
développement  de  la  population  :  ce^  parcs, 
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ces  jardins  somptueux  que  le  soc  de  la  charrue 
ne4>iIlonnera  plus;  ce  grand  nombre  dé  che» 
vaux  destinés  à  transporter  commodément 
les  riches  dans  lés  lieux  où  leurs  affaires  et 
leurs  plaisirs  les  appellent;  ces  feux  multi- 
pliés, qu'un  faste  de  valets  occasionne;  cet  art 
recherché  ,  où  la  substance  qui  nourrîroit  ' 
plusieurs  familles  sert  à  flatter  un  moment 
le  goût, d'un  homme  blasé,  et  à  lui  valoir 
l'applaudissement  de  quelques  convives;  tous' 
ces  raffinemens  enfin  de  la  mollesse  ou  dje  la 
grande  fortune,  dissipent  une  portion  des 
productions  de  la  terre,  et  nuisent  à  l'étendue 
de  la  population.  II  est  difficile,  sans  doute  , 
dans  un  grand  état,  de  prévenir  les  effets  insé- 
parables de  l'inégalité  des  richesses;  mais,  ainsi 
que  je  tâcherai  de  le  développer ,  en  traitant 
séparément  la  question  du  luxe, c'est  souvent 
l'adftiifiistration  elle-même  qui  contribue  à 
l'accroissement  de  ces  disparités. 

Ce  n'est  pas  encore  un  des  moindres  incon- 
véniens  de  la  jalousie  des  souverains ,  et  de 
l'excès  de  l'état  militaire  en  temps  de  paix, 
ifbe  cette  nombreuse  cavalerie,  dont  l'entre- 
tien  oblige  à  resserrer  les  hommes  sur  un  plus 
petit  espace  de  terre,  pour  en  céder  une  par- 
tie aux  animaux  qui  doivent  les  aider  à  se 
détruire. 
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Il  est  enrore  des  causes  de  dépopulation 
dont  les  effets  seroient  sans  doute  d'upe  loutç 
autre  importance  :  on  peut  imaginer  une  telle 
propension  au  célibat,  une  telle  dépravation 
de  mœurs ,  un  telaffoiblissement  dans  la  nay 
ture  humaine,  qu'au  milieu  même  d'une  terre 
féconde,  les  naissances  cessassent  d'être  pro- 
portionnées à  l'étendue  de  la  mortalité  ;  mai{( 
on  est  loin  encore  de  cette  funeste  situation. 
Les  célibataires  des  villes,  dût-on  les  considé- 
rer comme  entièrement  étrangers  aux  races 
futures,  composent  jusqu'à  présent  une  trop 
petite  portion  des  habitans  du  royaume  pour 
arrêter  les  progrès  de  la  population  :  ce  qui 
deviendroit  véritablement  dangereux,  ce  ser 
roit  la  corruption  des  moeurs  dans  ]es  campa- 
gnes, la  crainte  d'être  père,  et  l'abandon  dé- 
naturé des  enfans  dans  ces  lieux  d'asiie  ou  la 
mort  fait  tant  de  ravages  :  ce  sera  peut-être  ua 
des  maux  de  l'avenir ,  et  l'on  aperçoit  déjà  le# 
indices  d'un  coupable  relâchement  Mais  il  est 
un  mal  existant  dont  on  ne  doit  point  se  dis- 
simuler les  funestes  effets ,  c'est  la  grande  mi- 
sère du  peuple  des  campagnes  ;  et  je  dois  faire 
ici  une  observation  d'une  véritable  impor- 
tance. On  voit  le  nombre  des  naissances  sur- 
passer le  nombre  des  morts ,  et  l'on  a  lieu 
d'être  tranquille  sur  l'état  de  la  population 
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du  royaurae  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  me 
que  cette  population,  selon  qu'elle  est  diffé* 
iremment  composée  f  n*a  pas  la  même  in-* 
fluence  sur  le  bonheur  et  sur  la  force'  des 
états.  -V 

Que  dans  un  pays ,  le  plus  grand  nombre 
des  habitans  jouissent  à  peine  d'un  étroit 
nécessaire  :  entraînés  cependant  par  les  plai- 
sirs des  sens,  ils  auront  peut-être  le  même 
Aombre  d'enfans  que  s'ils  vi voient  dans  VaLi- 
sance;  mais  après  avoir  fait  quelques  efforts 
pour  les  élever,  trop  pauvres  pour  leur  donner, 
bu  une  nourriture  suffisante,  ou  des  secours 
dans  leurs  maladies,  la  plus  grande  partie  de 
cette  génération  ne  passera  pas  Tâge  de  trois 
ou  quatre  ans,  et  il  se  trouvera  que  dans  un 
tel  pays ,  le  nombre  des  enfans  en  bas  âge 
sera  constamment- dans  une  disproportion 
trop  grande  avec  le  nombre  des  adultes  ou 
des  hommes  faits.  Alors  un  million  d'indivi- 

I 

dus  ne  présenteront,  ni  la  même  force,  ni  la 
même  capacité  de  travail  qu'un  pareil  nom- 
bre, dans  un  royaume  où  le  peuple  est  moins 
misérable.  Le  nivellement  des  fortunes  n'est 
pas  au  pouvoir  d'un  gouvernenient  ;  mais,  dis* 
tributeur  des  impôts  et  de  toutes  les  charges 
publiques  ;  mais ,  à  la  fois  surveillant  et  législa- 
teur, il  a  des  mbyens  pour  adoucir  le  sort  du 
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peuple,  et  pour  empêcher  qu'une  classe  nom* 
breuse  d'hommes  ne  voient  dans  Faccroisse- 
ment  deleur  famille  une  source  de  peine  et 
d'anxiété,  ou  ne  s'accoutumt-nl  enfin  à  deve- 
nir comme  étrangers  aux  plus  doux  sentimens 
de  la  nature. 

On  ne  peut  souvent  se  défendre  des  plus 
tristes  pensées,  en  parcourant  ces  nombreux 
registres  de  morts  et  de  naissances ,  et  en  me- 
surant le  petit  espace  qui  sépare  ces  deux* 
termes  de  la  vie.  Et  quand  on  voit  un  quart 
de  la  génération  périr  avant  trois  ans,  un* 
auti*e  avant  vingt -cinq  ,  un  troisième  avant 
cinquante ,  et  le  reste  se  dissiper  en  peu  de 
temps ,  on  croit  être  spectateur  d'un  naufrage; 
et  l'on  est  tantôt  épouvanté  de  la  fragilité  de 
la  vie,  et  tantôt  étonné  des  vastes  projets  que 
l'esprit  humain  sait  unir  à  cette  courte  durée. 
Que  l'administration  est  grande ,  et  peut  s'enor- 
gueillir ,  lorsqu'elle  réfléchit  sur  tous  les 
moyens  qui  lui  sont  remis  pour  féconder  l'un 
des  plus  beaux  desseins  dont  nous  ayons  con- 
noissance  ,  la  multiplication  des  hommes  sur 
la  terre,  l'accroissement  de  leur  bonheur,  et 
la  perfection  de  leurs  lumières!  Mais  aussi,  . 
que  cette  administration  est  petite  et  digne 
de  mépris ,  lorsque  avec  une  pareille  car- 
rière devant  elle ,  on  ne  la  voit  s'agiter  que 


pour  dés  prérogatives  ou  des  prétentions  ! 
lorsqu'elle  est  plus  jalouse  de  commander  que 
de  bien/aire  ;  let  lorsque  entourée  des  esclaves 
de  la  fortune,  elle  aime  mieux  jouir  de  leurs 
respects,  que  d'étendre  ses  regards  sur  cet  es* 
pace  immense  où  la  nature  en  silence  solli- 
cite ses  soins!  O, ministres  des  rois!  com- 
ment étes-vous  iudifférens  à  votre  véritable 
grandeur  !  -  et  tandis  que  dans  la  carrière  où 
vous  marchez^  vous  pourriez  briller  d'un  éclat 
qui  n'appartiendroit  qu'à  vous,  comment  en 
détournez  -  vous  les  yeux  si  promptement, 
pour  courir  après  ces  vanités  ridicules  où  vous 
avez  tant  de  rivaux  ! 
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CHAPITRE  X. 

Rapports  entre  lapopulation ,  l'étendue  et  les 
contributions  du  royaume. 

L'ÉTENDUE  du  royaume ,  sans  la  Corse,  est  de 
26,951  lieues  carrées,  dont  la  longueur  est 
de  a5  au  degr'é,  et  par  conséquent  de  2282 
toises  et  j;  * 

Sa  population  est  de  24  millions  676  mille 
âmes.  (*) 

C'est  donc  916  individus  par  lieùe  carrée. 

Ses  contributions  s'élèvent  à  584  millions^ 
4oo  mille  livres.  (**) 

C'est  31,684  livres  par  lieue  carrréjc; 

Et  23  livres  i3  sols8  deniers  par  tête,  de 
tout  sexe  et  de  tout  âge. 


(-*)  a4  millions  800  mille  âmes  avec  la  Corse ,  dont  la 
population  est  de  1 24  mille  âmes. 

('**)  585  millions  avec  la  Corse ,  dont  les  contributions 
sont  de  600  mille  livres. 
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CHAPITRE  XL 

Notions  succinctes  sur  les  contributions^  les  fran- 
chises ,  la  population ,  V étendue ,  et  les  prin- 
cipales ressources  de  chaque  généralité  du 
royaume. 

Après  avoir  fait  connoître  la  population  du 
royaume,  après  avoir  présenté  le  tableau  gér 
héral  des  contributions  des  peuples,  on  croit 
devoir  donner  une  idée  de  la  répartition  de 
ces  mêmes  contributions  entre  les  diverses 
provinces  :  il  règne,  à  cet  égard,  une  grande 
disparité,  et  dans  les  principes,  et  dans  les 
règles  de  proportion;  et  j*ai  pensé  qu'une 
connoissance  succincte  de  ces  différens  ran- 
ports  sëroit  infiniment  utile.  ^ 

Les  recherches  qui  dévoient  procurer  une 
semblable  instruction  étoient  nécessairement 
difficiles  :  il  existe  bien  quelques  impôts  di- 
visés par  généralités,  dans  les  traités  qu'on 
fait  avec  les  receveurs;  mais  tous  les  droits 
sur  les  consommations,  et  beaucoup  d'autres 
encore ,  sont  donnés  à  bail  ou  en  régie ,  pour 
l'universalité  du  royaume^;  et  les  sections 
qu'on  observe  dans  les  comptes  rendus  au  gou- 
vernement, ne  servent  qu'à  désigner  les  pro- 
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duits  des  diverses  natures  de  droits.  Enfin,, 
les  compagnies  chargées  de  ces  recouvremens 
subdivisent  leur  propre  administration  de  dif- 
iereotes  manières,  et  ne  s'attachent  point  à 
établir  un  rapport  entre  les  départemens  de 
leurs  directeurs  dans  les  provinces ,  et  les 
limites  de  chaque  généralité. 

D'ailleurs,  les  droits  perçus  dans  certains 
lieux  ne  peuvent  pas  être  regardés  univer-, 
selleraent  comme  une  contribution  des  habi«> 
tans  de  la  généralité  où  ces  lieux  sont  situés  : 
tels  sont  entre  autres  les  droits  à  l-entrée  ou 
à  la  sortie  du  royaume ,  droits  qui  intéressent 
«ouvent  tous  les  habitans  de  la  France ,  quoir 
que  le  payement  en  soit  uniquement  exigé 
dans  les  ports  de  mer,^ou  aux  bureaux  des 
frontières.  Il  en  est  de  même  d'un  petit  nom- 
bre de  revenus  généraux,  qui,  recouvrés  à 
Paris  ou  dans  quelques  chefs-lieux  de  com- 
merce,  soat  cependant  composés  d'un  impôt 
auquel  les  différentes  parties  du  royaume  con^ 
Iribuent  dans  une  certaine  proportion.  Il  a 
fallu,  pour  ces  divers  objets,  se  contenter 
quelquefois  des  lumières  qui  naissent  du  ju- 
gement ,  ou  d'une  réunion  de  connoissance^ 
plus  ou  moins  vagues;  le  phus  souvent,  cepen- 
dant, j'ai  tâché  d'y  appliquer  une  règle  de 
répartition  appuyée  sur  quelque  principe  fixe. 
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ea  ne  négligeant  aucune  des  exceptions  dont 
le  sujet  étoit  susceptible.  Ainsi,  par  exemple , 
le  rapport  qui  existe  entre  la  population  de 
ehaque  généralité ,  peut  servir  de  mesure  pour 
la  répartition  des  droits  qui  portent  sur  des 
objets  d'une  nécessité  générale;  mais  il  faut 
arrêter  son  attention  sur  la  richesse  d'une  pro- 
vince encore  plus  qije  sur  «a  population , 
lorsqu'il  est  question  de  préjuger  la  distribu- 
tion des  impôts  établis  sur  les  marchandises 
qui  tiennent  au  luxe  ou  à  l'aisance.  Au  reste, 
les  divers  droits  qu'on  ne  sauroit  classer 
avec  certitude,  ne  forment  pas  sur  la  totalité 
des  contributions  une  somme  assez  considé- 
rable pour  induire  en  aucune^erreur  impor- 
tante. Je  crois  d'ailleurs  qù'eln  prenant  la 
précaution  d'annoncer  à  l'avance  ses  propres 
doutes ,  il  ne  faut  pas  que  le  danger  inévitable 
d'un  défaut  de  précision  empêche  de  ptésen*- 
ter  un  tableau  instructif;  et  lorsqu'on  cherche 
à  répandre  des  connoissances  dont  les  élémens 
sont  rassemblés  pour  la  première  fois ,  on  a 
droit  peut-être  à  quelque  indulgence. 

Je  me  propose  de  réunir  dans  le  même 
article  les  contributions,  les  franchises ,  là 
population  et  l'étendue  de  chaque  généralité, 
parce  qu'il  résultera  plus  d'intérêt  de  ce  r«p- 
prochemenlj  et  je  suivrai  pour  cette  exposi- 


tien  Tordre  alphabétique,  afin  de  rendre  les 
recherches  plus  faciles. 

Je  dois  prévenir  encore ,  que  je  présenterai 
par  résultat  la  somme  des  contributions  de 
chaque  proTÎnce;  les  détails  sèroient  immen- 
ses,  et  les  variations  journalières  paroîtroient 
quelquefois  importantes,  si  on  les  rapprochoit 
de  très-petits  objets.  On  verra  les  principales 
causes  des  inégalités  entre  les  provinces,  par 
renonciation  des  franchises  dont  quelques- 
unes  jouissent  ;  et  cependant ,  lorsque  les  dis- 
parités seront  frappantes,  j'entrerai  dans  quel- 
ques explications  particulières.  On  doit  obser- 
ver encore  que  dans  toutes  les  généralités 
où  quelques  impôts  sont  abonnés,  c'est  une 
faveur  parliculière  pour  elles,  parce  que  ces 
abonnemens  sont  presque  toujours  au-des- 
sous du  produit  qui  résulteroit  d'un  recouvre- 
ment fait  selon  les  règles  ordinaires. 

Je  ne  comprendrai  pas  dans  les  impositions 
de  chaque  généralité  la  valeur  des  corvées  ou 
des  (Contributions  libres  qui  les  remplacent. 
J'ai  pu ,  en  effet,  estimer  à  vingt  millions 
cette  partie  des  charges  publiques,  sans  ris- 
quer de  faire  aucune  erreur  importante  ;  parce 
que  les  variations  ,  dans  un  grand  ensemble  , 
sont  communément  balancées  les  unes  par  les 
autres;  mais  lorsqu'il  est  question  d'une  sub- 
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division  précise  entre  chaque  province,  il 
n'est  pas  possible  de  déterminer  au  juste  la 
répartition  d'un  sacrifice  dont  l'étendue 
change  nécessairement  selon  qu'oa  entre- 
prend  plus  ou  moins  de  routes  nouvelles,  et 
aussi  àftnesure  qu'on  substitue  la  contribution 
en  argent  aux  travaux  pancorvées.  Cependant , 
je  serai  obligé  de  in'écarter  de  la  règle  que  je 
viens  d'indiquer,  lorsque  la  dépense  dés  che- 
mins se  trouvera  assignée  sur  .la  masse  géné- 
rale des  impositions  d'une  province,  selon 
l'usage  de  certains  pays  d'états,  ou  lorsque 
l'impôt  destiné  à  l'entretien  et  à  la  confection 
des  routés  sera  déterminé  d'une  manière  fixe 
et  invariable,  comme  dans 4in  petit  nombre  de 
généralités;  mais  je  ferai  une  mention  parti-» 
culière  et  dikstincte  de  ces  exceptions. 

DISTRIBUTIONS    PAR   GÉNÉRALITÉS. 

A IX. 

Cette  généralité  comprend  toute  la  Proyence 
et  la  vallée  de  Barcelonette. 

Sbn  étendue  est  de  i,i46  lieues  carrées. 

Sa  population  de  "jS/^^^oo  âmes. 

C'est  658  habitans  par  lieue  carrée. 

La  généralité  d'Aix  fait  partie  du  pays  de 
petites  gabelles,  et  la  ferme  générale  y  dis- 
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tribup  le  sélà  aS  francs  le  quintal  ou  environ  ; 
tandis  que  dans  les  provinces  de  grandes  ga- 
belles,  le  prix  moyen  de  cette  denrée  s'élève 
aujourd'hui  à  plus  de  62  livres.  La  Provence 
€st  d'ailleurs  exempte  des  droits  d'aides  et 
d'inspecteurs  aux  boucheries  ,  des  droits  éta- 
blis sur  la  marque  des  fers ,  de  ceux  relatifs  à 
la  conservation  des  hypothèques  ,  des  octrois 
appelés  municipaux,  et,  des  sols  pour  livre 
imposés  successivement  au  profit  du  fisc,  au- 
delà  du  montant  des  droits  établis  originaire- 
ment pour,  les  dépenses  des  villes.  Les  ving. 
tièmes  et  les  droits  réservés  sont  abonnés , 
les  travaux  des  chemins  sont  faits  à  prix  d'ar' 
^ent,  et  la  dépense  est  payée  du  fond  des 
contributions  de  la,,  province.  La  vallée  de 
Barcelonette ,  le  pays  deSaulx,  et  la  séné- 
chaussée d'Arles ,  qui  font  partie  de  la  généra- 
lité d'Aix  ,  jouissent  encore  de  faveurs  parti- 
culières. Marseille  est  un  port  franc  ;  mais  la 
ville  est  assujettie  à  de  gros  droits  de  consom* 
ination. 

On  p^ut  estimer  les  coqtributions.  de  cette 
généralité  ,  y  compris  la  spmrhe  destinée  pour 
les  chemins,  à  environ .  i5,ooà,o6o. 

C'est  19  livres  iS  sols  pan, tête  d'habitans, 
de  tout  sexe  et  de  tout  âgéi.  •, 

La  Provence  ne  recueille  presque  jamais 
'^-  20 
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assez  de  blés  pour  sa  consommation  ;  mais, 
indépendamment  de  ses  vins  et  de  ses  pêche- 
ries y  elle  a  des  productions  analogues  à  son 
climat,  telles  que  leà  citrons,  les  oranges, 
les  grenades ,  les  olives ,  et  elle  tire  un  grand 
parti  de  la  fabrication  des  huiles  et  des  savons. 
Lés  ateliers  et  les  dépenses  de  la  marine  royale  ^ 
au  port  de  Toulon  ,  sont  encore  un  avantage 
pour  la  Provence  :  mais  ce  qui  vivifie  essen^ 
tiellement  le  pays^  c'est  le  commerce  de  Mar- 
seille ;  commerce  considérable  et  qui  s'étend 
dans  toute  l'Europe ,  en  Afrique ,  aux  Indes 
occidentales ,  et  d'une  manière  exclusive  aux 
Échelles  du  Levant  :  les  expoi^tations  pour 
cette  dernière  contrée  s'élèvent  annuelle- 
ment à  plus  de  3o  millions  ;  mais  ces  expor- 
tations sont  composées  des  prodiictiorts  du 
sol  ou  des  fruits  de  l'industrie  de  différentes 
provinces. 

Le  nomlH*e  des  naissances  dans  la  ville 
d'Aix ,  capitale  de  la  Provence ,  multiplié 
par  28,  îndiqueroit  une  population  d'envi- 
ron »••»#••»••»   ••••••»••••   24^000 âmes. 

Celle  de  Toulon  ,  en  observant  le  même 
calcul ,  seroit  de  ^  *  .• 28,000  âmes. 

Marseille  étant  une  Ville  considérable  ,  et 
d'un  très-grand  abord ,  vu  l'étendue  de  son 
commerce ,  les  naissances  doivent  y  être  mul- 
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tipliées  par  3o ,  et  il  en  résulteroît  une  popu- 
lation de  prés  de 90,000  âmes. 

On  sent  que  les  nombres  employés  dans  cet  article  et 
dans  les  suîvans ,  pour  multiplier  les  naissances  des  villes, 
sont  nécessairement  un  peu  arbitraires^  mais  s'il  existoit 
dans  le  fait  quelque  différence ,  ce  qu'on  ne  pourroit  ja- 
mais connoitre  que  par  un  dénombrenient  effectif ,  elle 
ne  sauroit  étrç  importante. 

ALENCON. 

C'est  une  des  trois  généralités  de  Norman- 
die ;  voyez  Rouen,  où  Tes  contributions,  la 
population  et  Tétendue  de  la  province  entière 
sont  indiquées. 

AMIENS. 

Cette  généralité  cotnprend  le  Boulonois  ,Je 
Calaisis  ,  et  la  plus  grande  partie  de  la  Pi-* 
cardie. 

Son  étendue  est  de  458  lieiies  carrées  et  une 
fraction. 

Sa  population  de  533,ooo  ânies. 

C'est  r,i64  habitans  par  lieue  carrée. 

La  généralité  d'Amiens  ,  à  Texceplion  de  la 
•ville  de  Saint- Valéry,  du  Boulonois,  du  Ca- 
laisis ,  et  des  territoires  d'Ardres  et  de  Mdn- 
treuil ,  qui  jouissent  dans  certaines  limites 
de  la  franchise  de  gabelle  ^  se  trouve  asstijettie 
à  toutes  les  impositions  établies  en  France ,  et 


l'on  y  paye  le  sel  au  plus  haut  prix  y  le  pays 
étant  compris  (lans  les  grandes  gabelles  :  les 
travaux  des  chemins  s'y  font  par  corvées  ;  mais 
on  laisse  aux  paroisses  la  liberté  d'adjuger 
leurs  tâches  à  prix  d'argent. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peu- 
vent être  estimées  à  environ     1 5, 200,000  liv, 

Cest  28  livres  10  sols  par  tête' d'habitans , 
de  tout  sexe  et  de  tout  âge. 

La  généralité  d'Amiens,  indépendamment 
de  ses  corvées,  paye,  comme  on  vient  de  le 
voir,  autant  que  la  Provence,  et  cependant 
elle  lui  est  inférieure  de  deux  septièmes  en 
population  ,  et  de  trois  cinquièmes  en  terri- 
toire ;  mais  dans  l'une  de  ces  deux  provinces, 
le^sel  se  vend  à  ^5  francs  le  quintal ,  environ , 
et  dans  l'autre  de  61  à  62,  livres  :  l'une  est 
assujettie  aux  aides ,  l'autre  en  est  exempte  : 
l'une  est  depuis  long-temps  abonnée  pour  ses 
vingtièmes  ,  l'autre  les  paye  dans  une  propor- 
tion plus  exacte  qu'aucune  autre  partie  du 
royaume,  parce  qu'elle  a  été  soumise  ,  il  y  a 
peu  d'années  ,  à  une  vérification  générale. 

Les  productions  de  la  Picardie  consistent 
essentiellement  en  blés ,  en  lins  et  en  clâin- 
vres  ;  le  superflu  des  grains  se  vend  aux  pro- 
vinces voisines ,  ou  sert  à  l'approvisionnement 
de  Paris  ;  souvent  austsi  Ton  en  expédie  par 
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les  ports  de  Boulogne  et  de  Saint-Valery ,  soit 
pour  l'étranger,  soit  pour  les  provinces  ma- 
ritimes du  royaume. 

Les  principales  manufactures  de  cette  pro- 
vinces sont  en  toiles  et  en  différentes  sortes 
d'étoffes  de  laine,  la  plupart  mélangées  de  fil 
de  chèvre  ou  de  soie.  Il  y  a  dans  Abbeville  une 
manufacture  de  draps  très-renommée ,  et  con- 
nue sous  le  nom  de  ses  premiers  fondateurs , 
MM.  Van-Robais.  Les  blanchisseries  de  la  pro- 
vince sont'  en  grande  réputation  ,  et  l'on  fa- 
brique des  batistes  à  Saint -Quentin  ,  dont 
il  se  fait  un  commerce  important  hors  du 
.  royaume.  La  pêcFie  est  une  des  principales  oc- 
cupations des  habitans  des  côtes;  et  les  ports 
de  Boulogne  et  de  Calais  tirent  quelques  avan- 
tages particuliers  de  leur  proximité  de  J'An- 
gleterre.  Toute  la  partie  de  la  Picardie  un  peu 
éloignée  des  villes  est  excessivement  pauvre  : 
il  n'y  a  point  de  vignes ,  peu  de  fruits  ,  et  les 
bonnes  prairies  y  sont  fort  rares ,  excepté 
dans  le  Boulonois  ;  aussi  fait-on  passer  beau- 

« 

coup  de  poulains  dans^  les  pâturages  de  Nor- 
.  mandie.  ^ 

Le  nombre  des  naissances  des  principales 
villes  de  Picardie,  multiplié  par  28,  donne 
pour  la  population  d'Amiens ,  capitale  de  la 
province •  • .  •  4^^500  âmes  ; 
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pour  celle  d'Abbeville 19,000 âmes; 

Pour  celle  de  Saint-Quentin.   io,5oa. 

AUCH  ET  PAU. 

Cette  généralité,  qui  comprend  la  partie 
orientale  de  la  Guienne,  est  principalement 
composée  de  FArmagnac,  du  Gouserans,  du 
comté  de  Cominge  ,  de  FEstarac ,  du  Béarn  , 
de  la  Navarre  ,  et  de  différons  petits  pays  qui 
ont  des  administrations  particulières,  tels 
que  le  Nébouzan ,  le  Bigorre  ,  les  quatre  Val^ 
lées  ,  la  ville  et  le  territoire  de  Lectoure  ,  le 
comté  de  Soult,  etc. 
.  Son  étendue  est  de  1^347  f  Ueues  carrées. 

Sa  population  de  8i3,oooàmes. 

G'efiit  6o3  habitans  par  lieue  carrée. 

On  vient  de  diviser  cette  généralité  en  deux. 

La  généralité  d'Auch  fait  partie  du  pays  ré- 
dimé  de  gabelljes,  et  le  sel  s'y  vend  de  8  à 
9  francs  le  quintal  ;  Ton  y  est  de  plus  e:sçempt 
des  aifl,es  ;  les  droits  réservés  y  sont  abonnés  ; 
la  marque  des  fers  et  celle  des  ouvrages  d'or 
et  d'argent  ne  sont  établies  que  dans  une 
petite  partie  de  la  généralité.  Les  chemins  s'y 
font  par  corvées  dans  quelques  endroits,  et  à 
prix  (fargent  dans  d'autres  :  Ces  travaifx  ,  en 
général ,  sont  considérables. 
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Les  diverses  contributions  de  cette  généra- 
lité peuvent  être  estimées  à  environ  •  •..«•• 
.•*..9«*?;ff    1  i^3oo,ooo  liv. 

C  est  1 3  liv^  1^  sols  par  fête  d'hab^tans  ,  de 
tout  sexe  et  de  tout  âge. 

Les  petits  pays  qui  composent  la  généralité 
d'Auch ,   étant  diversement  situés  ,  varient 
aussi  dans  leurs  productions  :  les  récoltes  de 
blés ,  ou  d'autres  grains  ,  surpassent  commu** 
nément  la  consommation;  mais  la  position, 
dans  l'intérieur  des  terres  de  la  plus  grande 
partie  de  cette  généralité ,  y  rend  plus  rigou- 
reuses les  années  die  disette  ;  et,  par  la  même 
raison  ,  on  ne  peut  tirer  qu'un  fuible  parti  du 
superflu  :  le  voisinage   de  l'Espagne ,   dans 
certains  districts ,  celui  de  la  Garonne  ou  de 
Baïonne  dans  d'autres ,  donnent  lieu  à  quelque 
commerce  de  productions ,  soit  du  sol ,  soit 
de  l'industrie  ;  mais  ce  commerce  est  fort  cir* 
conscrit  :.  les  vins  de  Béarn ,  cependant,  et 
€nlre  autres  ceux  de  Jurançon  ,  ont  de  la  ré- 
putation ;  les  états  de  la  province  se  sont  oc- 
cupés,  depuis  quelque  temps ^  des  moyens 
propres  à  en  augmenter  le  débouché  dans  le 
Nord.  Enfin ,  les  eaux  minérales  deBagnères, 
Barége  et  Cauterets  ,   attirent  beaucoup  d$ 
monde  ;  c'est  un  avantage  particulier  pour  le 
pays  de  fiigorre ,  où  ces  eaux  sont  situées. 
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Le  nombre  des  naissances  à  Auch,*  miilli- 
plié  par '27,  indiqueroit  une  population  d'en- 
viron •  ' ...•.;; 7,5oo  âmes* 

Et  celui  dés  nai^ances  à  Pau ,  siège  du  par- 
lement, multiplié  par  26 ,  environ,  9,000  âmes. 
,      .      •      .  • ,    ,  ^ 

BîlSANCON. 

Cette  généralité  comprend  toute  la  Franche- 
Ctomté.  1  ' 

Son  étendue  est  de  Syr  ^  lieues  carrées. 

Sa  population  de  678,800  âmes; 

C'est  77g  habrtans  par  lieue  carrée. 

La  généralité  (le  Besançon  est  exempté  des 
droits  d'aides  et  d'inspecteurs  aux  boucheVies , 
des  octrois  municipaux ,  des  droits  de  timbre , 
et  de  ceux  établis  à  la  fabrication  des  fers  el 
sur  les  ouvrages  d'or  et*  d'argent  :  le  prix  com- 
mun du  sel  y  est  d'environ  16  livres  par  quin- 
tal :  le  privilège  exclusif  de  la  vente  du  tabac 
n*y  est  pas  introduit*,  et  les  sucres  destinés 
à  la  coiisommation  de  la  Franche-Comté  , 
jouissent  d'une  'modération  de  droits  :  la  taille 
est  forte,  à  cause  des  dépenses  militaires  dont 
cette  généralité  est  chargée  :  l'entretien  des 
routes  est  fait  par  corvées,  et  ces  travaux  sont 
considérables ,  parce  qu'il  y  a  plus  de  cinq 
cents  lieues  de  chemins  dans  la  province. 

Les  diverses  contributions  de  Ja  générar 
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Viïé  peuvent  être  estimées  à  environ • 

• g,3oo,ooo  liv. 

C'est  i3  livres  i4  sols  par  tète  d'habitans , 
de  tout  sexe  et  de  tout  âge. 

La  Franche-Comté  a  des  bois,  des  vignes, 
des  terres  labourables,  des  salines,  et  des  prai- 
ries ;  mais  on  n'y  compte  pas  de  manufactures 
distinguées;  le  voisinage  de  la  Suisse  et  de 
Genève  donne  lieu  à  un  commerce  où  la 
contrebande  entre  souvent  pour  une  grande 
partie.  Les  paysans  de  la  montagne  se  nour- 
rissent habituellement  de  laitage  ,  et  d'un 
pain  composé  principalement  d'orge  et  d'a- 
voine :  on  élève  beaucoup  de  chevaux  dans  les 
pâturages,  et  l'on  y  fait  des  fromages ,  dont  le 
débit  est  assez  étendu.  Il  y  a  trois  grands 
établissemens  de  salines  dans  la  province: 
l'un  à  Salins,  l'autre  à  Montmor ,  et  le  derniep 
à  Arcq. 

Le  nombre  des  naissances  à  Besançon ,  mul- 
tiplié par  128,  indiquerolt  une  population  d'en- 
viron     !]^5,5oo  âmes. 

BORDEAUX  ET  BAÏONNE. 

Cette  généralité  comprend  la  partie  occi« 
dentale  de  la  Guïènne,  c'est-à-dire,  le  Borde- 
lois  ,  le  Périgord,  l'Agenois,  le  Condomois,  le 
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£azadoi$ ,  les  Lapdes ,  et  le  pays  de  Labour  ^ 
où  est  Baïonne. 

Cette  dernière  ville  vient  d'être  réunie  à  Fuue  des  doux 
nouvelles  divisions  de  la  gënërslit^  d'Auch  9  dont  j'^i 
parlé. 

Son  étendue  est  de  1,625  {  lieues  carrées. 

Sa  population  de  1^4^9,000  âmes. 

C'est  885  habitans  par  liéue  carrée. 

La  généralité  de  Bordeaux  est  rédimée  de 
gabelles ,  exempte  des  aides  proprement  dites , 
et  des  droits  sur  la  marque  des  fers  :  les  tra- 
vaux des  chemins  s'y  font  principalement  par 
corvées ,  et  cette  charge  est  considérable.  La 
ville  de  Baïonne  jouit  de  quçjques  franchises , 
et  le  privilège  exclusif  ^n  tabac  n'y  est  pas 
introduit. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peu- 
yent  être  estimées  à  environ 23,ooo,ooo. 

C'est  16  liv.  par  tête  d'habitans,  de  tpul 
sexe  et  de  tout  âge. 

Cette  généralité  réunit  les  plus  précieuses 
ressources ,  l'exportation  considérable  de  ses 
vins  dans  l'étranger,  et  l'importation  de  la 
plus  grande  partie  des  denrées  des  colonies 
d'Amérique ,  qui  se  distribuent  ensuite  de 
Bordeaux  dans  toute  l'Europe.  La  communi- 
cation ouverte  avec  la  Méditerranée  par  le 
canal  de  Languedoc,  est  encore  d'une  grande 
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utilité  pour  la  Guienne.  Baîonue  a  des  rela- 
tions avantageuses  avec  l'Espagne,  et  fait  la 
pèche  au  banc  de  Terre-Neuve  :  le  défriche- 
ment des  landes  qui  existent  entre  cette  ville 
et  Bordeaux, seroit  d^m  avantage  considéra* 
ble  :  le  roi ,  pendant  mon  administration  , 
avoit  envoyé  un  ingénieur  chargé  d'examiner 
le  projet  d'un  canal  propre  à  fertiliser  ce  pays  ; 
il  est  fort  à  désirer  que  ces  premiers  travaux 
conduisent  à  l'exécution  d^me  si  importante 
entreprise  :  les  landes  dans  leur  état  actuel , 
fournissent  du  liège  et  beaucoup  de  goudron. 

Le  nombre  des  naissances  à  Bordeaux ,  ca- 
pitale de  la  province,  siège  d'un  parlement  et 
ville  d'un  très-grand  abord,  à  raison  de  l'éten- 
due de  son  commerce,  doit  probablement  être 
multiplié  par  trente,  pour  avoir  une  idée  de 
la  population  ;  c'est  d'après  cette  proportion 
que  j'e^merai  le  nombre  des  habitans  à.  •  •  • 
•  «•••••»••• • S/iiOoo» 

Les  naissances  à  Baïonne ,  multipliées  seu* 
lement  par  a8,  indiqueroient  une  population 
d'environ i  i,ooo  âmes. 

BOURGES. 

Cette  généralité  comprend  tout  le  Berri ,  et 
deux  petits  districts,  l'un  en  Bourbonnois» 
l'autre  en  Nivernois. 


\ 
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Son  étendue  est  de  686  7  lieues  carrées. 

Sa  population  de  5i2,5oo  Âmes» 

C'est  74?  habitans  par  lieue  carrée. 

La  généralité  de  Bourges  fait  partie  des  gran-^ 
des  gabelles,  à  un  septième  près,  compris 
dans  le  pays  rédimé  de  l'impôt  du  sel;  la  pro- 
vince est  de  plus  soumise  à  toutes  les  imposi*- 
tions  du  royaume  ;  mais  les  vingtièmes  y  sont 
généralement  payés  dans  une  proportion  très- 
modérée.  Les  travaux  des  chemins,  depuis 
l'établissement  de  l'administration  prôvin-* 
cîale,  s'y  font  à  prix  d'argent. 

I-»es  contributions  de  cette  généralité,  y 
compris  l'impôt  pour  les  chemins,  qui  a  été 
réglé  à  une  somme  fixe ,  s'élèvent  à  environ .  ♦ 
. . .  • 8,000,000. 

C'est  r5  liv.  12  sols  par  tête  d'habitans,  de 
tout  sexe  et  de  tout  âge. 

Le  Berri,  outre  les  productions  communes 
nécessaires  à  sa  propre  consommation,  entre- 
tient beaucoup  de  moutons,  dont  les  laines 
ne  sont  pas  d'une  qualité  distinguée;  mais  on 
les  emploie  dans  quelques  manufactures  de 
draps  ,  établies'  principalement  à  Château- 
roux  :  il  y  a  un  assez  grand  établissement  de' 
forges  à  Vierzon ,  et  une  manufacture  consi- 
dérable de  toiles  peintes  à  Bourges.  En  géné- 
ral, les  ressources  du  Berri  sont  très-bornées. 
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et  ramélioratiou  de  la^  province  dépendra 
principalement  du  progrès  ,  et  de  la  plus 
grande  facilité  des  communications  :  l'admi- 
nistration nouvelle  du  Berri  s'est  occupée  avec 
beaucoup  de  zèle  de  cet  important  objet,  et 
les  effets  en  sont  déjà  remarquables. 

Le  nombre  des  naissances  à  Bourges ,  ville 
capitale ,  multiplié  par  27,  indiqueroit  une 
population  d'environ 25,ooo  âmes. 

CAEN. 

Cette  généralité,  avec  celles  d'Alençon  et  de 
Rouen,  composent,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit , 
la  province  de  Normandie,  et  c'est  à  l'article  de 
Kou£N  que  les  indices  relatifs  à  cette  province 
fieront  réunis. 

CHALONS. 

Cette  généralité  comprend  presque  toute  la 
Champagne,  et  une  petite  portion  de  la  Brie. 

Son  étendue  est  de  1,226  7  lieues  carrées. 

Sa  population  de  812,800  âmes. 

C'est  663  habitans  par  lieue  carrée. 

La  généralité  de  Chàlons  fait  partie  des 
grandes  gabelles;  Ton  y  est  de  plus  assujetti  à 
toutes  les  impositions  établies  dans  le  royau- 
me, et  les  travaux  des  chemins  s'y  font  par 
corvées. 
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Les  contributions  ,de  cette  généralité  peu* 
yent  être  estimées  à  environ.  •  •  •  t2 1,800,000 1. 

C'est  26  livres  16  sols  par  tête  d'habitans. 

La  généralité  de  Châlonà  contient  six  cent 
mille  âmes  de  moins  que  celle  de  Bordeaux; 
elle  a  plus  de  manufactures ,  mais  bien  moins 
de  commerce;  et  cependant,  le  produit  des 
contributions  de  ces  deux  généralités  ne  dif- 
fère qile  d'un  vingtième  ;  c'est  que  la  Cuïenne, 
rédimée  de  l'impôt  du  sel ,  est  encore  exempte 
des  aides,  tandis  que  la  Champagne  y  est  assu- 
jettie, et  fait  de  plus  partie  des  grandes  ga- 
belles :  ces  deux  impôts  forment  une  augmen- 
tation de  charge  pour  la  Champagne,  de  six  à 
sept  millions  ;  et  ce  tribut  particulier  balance 
ce  que  la  généralité  de  Bordeaux  paye  de  plus 
en  taille, vingtièmes ,  capitation,  tabac, droits 
de  traites ,  de  contrôle,  et  autres  impositions, 
du  genre  de  celles  qui  sont  proportionnées  à 
l'étendue  des  richesses  et  de  la  population. 

Que  si  l'on  rapproche  les  contributions  de 
la  Champagne  de  celles  d'une  province  dont 
elle  est  limitrophe,  on  trouvera  pareillement 
une  grande  disparité.  La  Champagne  n'est  que 
d'un  cinquième  plus  considérable  en  popula- 
tion que  la  Franche-Comté,  et  cependant  elle 
paye  au  moins  six  cinquièmes  de  plus;  c'est 
que  la  Franche-Comté  est  exempte  des  aides 
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et  du  privilège  exclusif  du  tabac ,  et  que  le  fisc 
y  vend  le  sel  au  quart  du  prix  fixé  pour  la 
Champagne  ;  ainsi  pour  ces  seuls  impôts,  il 
en  coûte  près  de  six  millions  et  demi  de  plus 
a  cette  dernière  province.  Les  trois  vingtièmes, 
en  Champagne,  se  montent  à  deux  millions 
^o  mille  li\Tes  ;  ceux  de  la  Franche^Comté, 
à  la  faveur  d'anciens  abonnemens ,  ne  vont 
pas  à  i,6oo  mille  livres;  enfin  la  taille,  la  ca- 
pitation  et  toutes  les  impositions  générales 
sont  encore  plus  fortes  en  Champagne  qu'en 
Franche-Com  té. 

La  Champagne  est  renommée  par  ses  vins: 
une  partie  de  cette  province  est  abondante  en 
blés  :  le  peuple  y  est  généralement  pauvre  , 
et  rétendue  des  impôts  y  contribue  essentiel- 
lement Il  y  a  des  manufactures  considérables 
dans  quelques  villes  de  la  province,  et  surtout 
à  Troyes ,  à  Reims ,  à  Châlons ,  et  les  princi- 
pales consistent  en  toiles  et  en  toutes  sortes 
d'étoffes  de  laine,  dont  plusieurs  très-renom- 
tnées ,  sont  connues  partout  sous  le  nom 
d'étoffes  de  Reims.  Les  papeteries,  les  tan- 
neries, la  bonneterie  de  Troyes,  et  la  coutel- 
lerie, établie  principalement  k  Langres ,  com- 
posent encore  une  des  branches  de  l'industrie. 

Le  nombre  des  naissances,  multiplié  par 
^7,  indiqueroit  une  population 


t 
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de.  •  •  •  • 3i,ooo  âmes  à  Reims. 

de p   I  a,ooo  à  Cbâlons. 

de 32,5oo  à  Troyes. 

DIJON. 

Cette  généralité  comprend' la  Bourgogne, 
le  Màconnois,  le  pays  de  Gex,  le  Bugey,  la 
Bresse ,  et  la  Dombe. 

Son  étendue  est  de  i  ,i^4 1  l'eues  carrées. 

Sa  population  de  1,087,300  armes. 

C'est  91 8  habi tans  par  lieue  carrée. 

La  Bourgogne  est  comprise  dans  les  grandes 
gabelles,  et  leMâconnois,  la  Dombe ,  la  Bresse 
et  le  Bugey  font  partie  des  petites;  mais  le 
;sel  a  été  fixé  à  un  haut  prix  en  Mâconnois,  à 
cause  de  la  proximité  des  grandes  gabelles.  Le 
pays  de  Gen  est  abonné  pour  tous  les  droits 
sur  les  consommations:  la  Haute-Bourgogne 
est  exempte  des  aides  ;  et  toute  la  généralité 
est  affranchie  des  octrois  municipaux.  Lqs 
chemins  y  sont  faits  par  corvées ,  excepté  dans 
le  Mâconnois ,  la  Bresse ,  le  Bugey,  et  le  pays 
de  Gex. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peu^^ 
■vent  être  estimées  à  environ. .  20,800,000  liv. 

C'est  19  livres  3  sols  par  tête  d'hàhitans. 

Les  excellens  vins  de  Bourgogne  sont  con- 
nus généralement ,  et  il  s'en  fait  un  grand  dé- 
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bit  dans  toute  l'Europe.  Cette  province  est 
encore  abondante  en  blés,  et  l'on  en  exporte 
babituellement  pour  le  Lyonnois,  le  Dau- 
phiné ,  le  Languedoc,  et  la  Provence.  La  Bour- 
gogne a  des  mines  de  fer ,  et  beaucoup  de  bois; 
ce  double  avantagea  donné  lieu  à  l'établisse- 
ment de  plusieurs  forges  très-importantes  :  ce 
qui  n^empéche  pas  que  les  bois  de  chauffage 
nécessaires  à  Tapprovisionnement  de  Paris, 
ne  soient  fournis  en  grande  partie  de  cette 
même  province..  On  j  trouve  aussi  de  bonnes 
prairies,  surtout  le  long  des  bords  de  la  Saône. 
I^e  commerce  d'industrie  est  extrêmement  cir- 
conscrit; et  à  quelques  verreries  près,  assez 
distinguées ,  cette  généralité  n'est  point  remar- 
quable  par  ses  manufactures. 

Le  nombre  des  naissances  à  Dijon,  ville 
capitale  et  siège  du  parlement ,  multiplié  par 
28,  indiqueroit  une  population  d'environ., 
ao,3oo  âmes. 

Et  à  Màcon,  les  naissances  multipliées  par 
njj  donnent  environ 9>ooo  âmes. 

GRENOBLE. 

•  Cette  généralité  comprend  la  principauté 
d'Orange  et  le  Dauphiné. 

Son  étendue  est  de  1024  lieues  carrées. 
Sa  population  de  664,600  âmes. 
IV.  3  ï 
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.  C'est  649  habitans  par  lieue  carrëe* 

La  généralité  de  Grenoble  fait  partie  de» 
petites  gabelles  :  le  sel  s'y  vend  aujourd'hui 
de  3a  à  35  livres  le  quintal  :  l'on  y  est  exempt 
des  droits  d'aides,  à  l'exception  de  ceux  de 
courtiers ,  jaugeurs  9  et  d'inspecteurs  aux  bois* 
sons*  Les  vingtièmes  sont  abonnés ,  et  les  tra- 
vaux des  chemins,  qui  sont  considérables^ 
s'exécutent  par  corvées. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peu- 
vent être  estimées  à  environ . .  1 1,800,000  liv. 

C'est  17  liv.  i5  sols  par  tête  d'habitans. 

Le  Dauphiné  produit  des  blés ,  des  vins ,  et 
dans  quelques  cantons  on  y  cultive  des  mû- 
riers pour  1^  forn^atiQn  des  soies.  Il  y  a  dans 
les  montagnes  beaucoup  de  bois  et  des  mines  de 
i'er ,  de  cuivre  et  de  plomb  ;  on  en  a  découvert 
même  quelques-unes  d'où  l'on  a  tiré  de  l'ar- 
gent, mais  en  très-petite  quantité  :  il  y  a  d'ail- 
leurs dans  la  province  diverses  fabriques  de 
laine  :  les  vins  de  l'Hermitage  viennent  du 
Dauphiné}  et  le  pays  d'Orange  fournit  du 
safran. 

Le  nombre  des  naissances  à  Grenoble  » 
multiplié  par  :2&,  indiqueroit  une  population 
de :à4,3od  âmes. 
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LA  ROCHELLE. 

Cette  généralité  comprend  la  Saintonge^le 
pays  d'Aunis  et  la  partie  de  l'Angoiimois  où 
la  ville  de  Cognac  est  située. 

Son  étendue  est  de  464  Heues  carrées. 

Sa  population  de  479^700  âmes. 

C'est  io34  habitans  par  lieue  carrée. 

La  généralité  de  La  Rochelle  est  rédimée  de 
gabelles ,  et  une  partie  est  exempte  des  aides. 
Les  travaux  des  chemins  s'y  font  par  corvées. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peu- 
vent être  estimées  à  environ.  •  •  9,100,000  liv. 

C'est  18  liv.  19  sols  par  tête  d'habitans. 

Cette  généralité  fait  le  commerce  des  sels, 
des  blés  et  des  eaux-de-vie  ;  celles  de  Cognac 
ont  une  grande  réputation  ;  et  les  marais  sa- 
lails  de  l'Aunis  et  de  la  Saintonge  fournissent 
le  meilleur  sel  de  l'Europe.  La  Rochelle ,  après 
Bordeaux  et  Nantes,  est  le  lieu  du  principal  com- 
merce du  Ponant ,  avec  les  îles  d'Amérique. 

Le  nombre  des  naissances  à  La  Rochelle  et  à 
Rochefôrt,  multiplié  par  28 ,  indiqueroit  pour 
l'une  et  l'autre  de  ces  villes,  une  population 
d'environ 16,000  âmes. 

LILLE. 

Cette  généralité  comprend  l'Artois  et  pres- 
que toute  la  Flandre. 
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Son  étendue  est  de  4^4  i  lieues  carrées. 

Sa  population  de  734,600  âmes. 

C'est  177a  habitans  par  lieue  carrée. 

Une  semblable  proportion  mérite  d'être 
observée  ;  elle  est  presque  double  du  terme 
moyen  ,  et  nulle  généralité  du  royaume  n'est 
si  peuplée  en  raison  de  son  étendue. 

La  généralité  de  Lille  est  franche  de  ga- 
belles, exempte  de  plus  des  droits  d'hypothè- 
que et  du  papier  timbré ,  des  octrois  munici- 
paux ,  de  la  marque  des  fers ,  du  contrôle  sur 
les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  du  privilège  ex- 
clusif du   tabac,  et  des  aides  levés  pour  le 
compte  du  roi;  mais  c'est  en  partie  avec  de* 
droits  sur  les  consommations  que  la  Flandre 
et  l'Artois  pourvoient  à  leurs  dépenses,  et  à 
Tacquit  de  leurs  engagemens  envers  le  trésor 
royal.  Les  droits  de  contrôle  des  actes  sont 
abonnés,  et  les  chemins  sont  faits  à  prix  d'ar- 
gent,  sur  le  procïuit  des  impositions  générales. 
La  Flandre  et  l'Artois  jouissent,  comme  on 
vient  de  le  voir,  de  beaucoup  d'exemptions  ; 
mais  ces'  provinces  et  leurs  principales  villes 
sont  assujetties  à  de  très-grosses  dépenses  pour 
le  service  des  troupes. 

Les  contributions  de  cette  généralité  ,  y 
compris  l'impôt  des  chemins,  peuvent  être 
estimées  à  environ.. i4>Sooyooo  liy. 
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C*est  ao  livres  3  sols  par  tête  d'habitans. 

lies  terres  de  Flandre  et  d'Artois  sout  en 
général  très- fécondes  en  blé  et  en  lin;  il 
y  a  aussi  d*excellens  pâturages,  et  plusieurs 
mines  de  charbon  de  terre.  Les  principales 
manufactures ,  et  il  en  est  plusieurs  de  con- 
sidérables y  consistent  en  toiles  et  en  diverses 
sortes  d'étoffes  de  laines. 

Le  port  de  Dunkerque  communique  libre- 
ment  avec  l'étranger,  et  son  commerce  est 
assez  étendu  ;  diverses  manufactures  de  tabac 
y  sont  établies,  et  la  pèche  forme  un  objet 
principal  d'occupation. 

Le  nombre  des  naissances  dans  les  princi- 
pales villes  de  la  généralité,  multiplié  par  sà8, 
porteroit  la  population  de  Lille  à  environ 
«  •  •  p .   67,000  âmes. 

Celle  de  Dunkerque,  à 27,000  •  •  •  •  • 

Celle  d'Arras ,  à •  •   ai,5oo 

Celle  de  Douai,  à 19,500  • 


•  •  •  • 


LIMOGES. 

Cette  généralité  comprend  le  Limousin  et 
la.plus  grande  partie  de  TAngoumois. 
Son  étendue  est  de  854  lieues  carrées. 
Sa  population  de  646,5oo  âmes. 
C'est  757  habitans  par  lieue  carrée. 
La  généralité  de  Limoges  est  rédimée  de  ga- 
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belles,  exempte  des  octrois  municipaux  et  des 
aides ,  à  l'exceptibn  des  droits  de  courtiers  jau- 
gi^urs  et  d'iuspecteurs  aux  boissons  :  le  droit 
sur  la  marque  des  fers  n'est  pas  établi  dans  la 
partie  de  cette  généralité,  qui  est  du  ressort 
du  parlement  de  Bordeaux  :  la  dépense  des 
chemins  est  prise  sur  les  fonds  d'une  imposi- 
tion fixe  et  déterminée.  « 

lies  contributions  de  cette  généralité ,   y 
e&mpris  i'impot  des  chemins,  peuvent  être 

estimées  à  environ •   6,900,000  liv. 

C'esl  i3  livres  x5  sols  par  tête  d'babitans. 
Le  Limousin  est  une  des  provinces  les  moins 
productives  de  la  France  :  beaucoup  de  terres 
ne  peuvei^t  être  ensemencées  que  de  seigle  ou 
d'autres  menus  grains;  et  le  peuple  de  Tinté* 
rieur. des  campagnes  vit  d'un  pain  très-infé^ 
rieur  en  qualité ,.  et  souvent  de  châtaignes  : 
il  y  a  dans  la  généralité  des  mines  de  fer ,  et 
des  forges  assez. considérables;  les  autres  ma- 
nufactures de  la  province  sont  très-commu- 
nes :  le  principal  commerce  consiste  en  che- 
vaux fort  estimés ,  et  en  boeufs  destinés  à 
l'apprpvisionnement  de  Paris.  Limoges  est  un 
lieu  de  pavSsage  et  d'entrepôt  pour  lé  commerce, 
entre  Toulouse  et  Paris,  et  entre  Lyon,  Bor- 
deaux et  La  Rochelle.  Un  grand  nombre  de 
Limousins ,  de  la  classe  du  peuple ,  parcourent 
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]e  ireste  du  royaume,  dans  la  saison  des  tra- 
vaux ,  et  rapportetit  ensuite  quelques  épar«- 
gn«s  chez  eux.  L'AngoUmois  est  mieux  situé , 
plus  fertile,  et  le  peuple  y  est  moinf  mal- 
heureux. 

Le  nombre  des  naissances  à  Limoges  et 
à  Angouléme,  multiplié  par  27 ,  indiqueroit, 
dans  la  première  ville  ^  uue  population  d'en- 
viron  •  •  • , •  •  •  a!3,ooG  âmes. 

Et  dans  la  seconde ,  de s3,ooo 

LYON-  . 

€ette  généralité  comprend  le  Lyonnois ,  le 
forée  et  le  Beaujolois. 

Son  étendue  est  de  4^6  ^  lieues  carrées. 

Sa  population  de  633,600  âmes» 

C'est  i52:2  habitans  par  lieue  carrée. 

La  généralité  de  Lyon  £ait  partie  des  petites 
gabelles  ;  mais  le  sel  sy  vend  plos  chèrement 
que  dans  les  autres  provinces^  de  cette  déno- 
mination, et  le  prix  est  de  44  ^  4^  livres  le 
quintal  :  cette  généralité  se  trouve  d'ailleurs 
assujetties  toiites  les  impositions  du  royaume; 
et  les  travaux  des  chemins  y  sont  exécutés 
par  corvées.  La  ville  de  Lyon,  pour  subvenir 
^  ses  dépenses ,  et  pour  acquitter  les  intérêts 
de  ses  emprunts^  supporte  des  droits  d'octrois 
considérables  :  et  après  Pai^is,  c'est  à  Lyon  que 
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le  produit  de  la  loterie  royale  s'élève  le  plus 
haut. 

Les  contributions  de  la  généralité  de  Lyon 
peuve^it  être  évaluées  à  environ  19,000,000. 

C'est  3o  livres  par  tête  d'habitans. 

Les  grandes  ressources  de  cette  généralité 
tiennent  à  la  ville  de  Lyon,  célèbre  depuis 
long-temps  par  ses  manufactures,  dont  les 
principales  sont  en  étoffes  de  soies  de  diffé- 
rentes espèces,  en  velours,  en  galons  et  en 
broderies  :  sa  situation,  au  confluent  du  Rhône 
et  de  la  Saône ,  la  rend  encore  l'entrepôt  d'un 
grand  commerce  de  passage.  Le  Forez  a  des 
mines  de  charbon  de  terre ,  une  grande  fabri- 
que d'airmes  à  SaintÉtienne,  et  quelques  fabri- 
ques de  quincaillerie  :  le$  vins  connus  sous  le 
nom  de  Condrieux  et  de  Côte-Rôtie,  ceux  du 
Beàujolois ,  sont  fort  estimés. 

Les  nombreuses  manufactures  de  Lyon,  et 
son  grand  abord,  y  attirant  beaucoup  d'ha- 
bitans  nés  hoi*s  de  la  ville ,  oh  croit  devoir 
multiplier  par  3o  le  nombre  des  naissances; 
et  comme  elles  se  montent  de  5,doo  à  5,4009 
on  pourroit  estimer  la  population  de  cette  ville 
à  environ • .  •«•    i6o;ooo  âmes^ 

Les  naissances  à  Saint -Etienne  en  Forez, 
multipliées  par  27,  annonceroientuûe popu- 
lation de .»*•••*•••••   217,000  âmes. 
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METZ. 

Cette  généralité  comprend  les  trois  évéchés 
de  Metz ,  Toul  et  Verdun ,  le  Luxembourg 
françois ,  les  principautés  de  Sedan  et  de  Rau- 
cour,  et  quelques  petits  districts  de  l'Âlsuce 
et  de  la  Lorraine. 

Son  étendue  est  de  5i4  lieues  carrées. 

Sa  population  de  34993<>o  âmes. 

C'est  680  habitans  par  lieue  carrée. 

Toute  la  généralité  est  exempte  des  droits 
d'aides ,  à  l'exception  des  droits  de  courtiers 
jaugeurs  et  d'inspecteurs  aux  boissons.  Le 
pays  Messin  fait  partie  des  gabelles  de  salines , 
et  le  sel  s'y  vend  à  environ  38  livres  le  quintal. 
La  principauté  de  Sedan  et  de  Raucour  est 
franche  de  gabelle,  et  la  ferme  est  obligée  de 
l'approvisionner  de  tabac  à  des  conditions 
modérées.  Les  travaux  des  chemins  sont  faits 
principalement  par  corvée. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peu- 
vent être  évaluées  à  environ,  .x.  6,800,000  liv. 

C'est  i^  livres  9  sols  par  tête  d'habitans. 

Les  principales  productions  des  trois  évé- 
chés consistent  en  fourages,  en  froment  et 
en  seigle  ;  il  s'en  fait  de  grands  achats  pour 
les  troupes  en  cantonnement  dans  cette  géné- 
ralité. Il  y  a  aussi  des  forges ,  quelques  fabri- 
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ques  d'armes  et  de  papier,  et  un  établissement 
de  salines,  situé  à  Moyenvic.  Les  autres  ma- 
nufactures 6o/it  peu  importantes  :  on  fait  dans* 
le  pays  Messin  un  commerce  de  bestiaux, 
qu'on  tire  des  montagnes  des  Vosges  ;  et  la 
ville  de  Metz  est  un  assez  graîid  entrepôt 
pour  les  chevaux  qu'on  fait  venir  d'Allemagne» 
Sedan  est  célèbre  pat*  ses  manufactures  de 
draps: 

Les  trois  évéchés  communiquent  librement 
avec  rétranger;  mais  il  y  a  des  droits  établis 
aux  frontières  de  cette  généralité,  du  coté  de 
la  France. 

Les  naissances  de  Metz,  multipliées  par  sS, 
indiqueroLept,  sans  la  garnison,  une  popula- 
tion d'environ » .  •  •  : 4<^,ooo  âmes. 

Et  celles  de  Sedan,  multipliées  par  27 ,  une 
population  d'environ.  ••«•..•    17,600  âmes. 

montaubak: 

Cette  généralité  » .  connue  sons  le  nom  de 
Haute -Guyenne,  depuis  l'époque  de  l'admi- 
nistration provinciale  qui  y  a  été  établie  en 
J779,  comprend  le  Rouergue  et  le  Quercy. 

Son  étendue  est  de  583  ^  lieues  carrées. 

Sa  population  de  53o,2.oo  âmes. 

C'est  908  habitans  par  lieue  carrée. 

Cette  généralité  est  exempte  des 
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l'exception  de  quelques  droits  subsidiaires 
payés  par  abonnement  :  le  Quercy  est  rédimé 
de  l'impôt  du  sel,  et  le  Rouergue  n'est  assu- 
jetti qu'aux  petites  gabelles;  mais  les  tailles 
de  cette  généralité  sont  fortes.  Les  travaux  des 
chemins  s'y  font  à  prix  d'argent ,  et  il  y  a , 
ponr  cette  dépense,  une  imposition  fixe  et  dé- 
terminée. 

Les  contributions  de  cette  généralité ,  y 
compris  l'impôt  pour  les  chemins ,  peuvent 
être  estimées  à  environ  .•••••   1 1,800,000  liv. 

C'est  22  liv,  5  sols  par  télé  d'h^bitans. 

La  Haute-'Guienne  a  diverses  productions 
daos  la  plaine,  et  des  pâturages  dans  l^s  mon* 
tagnés  :  le  principal  commerce  extérieur  con- 
siste dans  les  vins  de  Cahors ,  et  dans  les  fa** 
rines  fabriquées  à  Moissac ,  près  de  Montau- 
ban  ,  et  qui  s'expédient  pour  les  îles  :  il  y  a 
maintenant  une  assez  grande  fabriquede  draps 
à  Cahors;  et  depuis  long-temps  plusieurs  ma- 
nufactures d'étoffes  communes  de  laine  sont 
établies  à  Saint-Geniés,  en  Rouergue. 

Les  naissances,  multipliées  par  28,  indi- 
queroient  une  population  à  MontauJban ,  d  en* 
viron ^ •  2(^000  âmes. 

Et  à  Cahors ,  de 9  a  10,000 
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MONTPELLIER. 

Cette  généralité  comprend  tout  le  Lan- 
guedoc. 

Son  étendue  est  de  2  i/jo^  lieues  carré€$. 

Sa  population  de  1,699,1200  âmes. 

C'est  794habitans  par  lieue  carrée. 

La  généralité  de  Montpellier  fait  partie  des 
petites  gabelles  :  Ton  y  est  exempt  des  aides 
royales,  à  l'exception  de  quelques  droits  sub- 
sidiaires abonnés  ;  mais  la  province  perçoit 
une  imposition  du  même  genre,  sous  le  nom 
^équivalens.  Les  travaux  des  chemins  s'y  font 
à  prix  d^argent,  et  la  partie  de  la  taille  desti- 
née à  cette  dépense  est  considérable  ;  mais  elle 
se  trouve  comprise  dans  la  masse  des  imposi- 
tions ,  dont  on  va  donner  le  résultat. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peu- 
vent être  estimées  à  environ. . .  87,500,000  L 

C'est  aa  liv.  1  sol  par  tête  d'habitans. 

Le  Languedoc  semble  réunir  presque  tous 
les  avantages;  et  il  les  doit,  les  uns  à  son  sol  et  à 
sa  situation  ,  les  autres  à  son  industrie.  Les 
récoltes  de  blés  et  d'autres  grains,  prises  dans 
tin  certain  nombre  d'années ,  sont  équivalen- 
tes à  la  consommation  ;  mais  tantôt  cette  pro- 
vince a  du  superflu ,  qu'elle  fait  passer  à  Mar- 
seille, et  tantôt  elle  tire  des  secours  de  la  Bour- 
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gogne  ou  de  l'étranger.  Les  vins  et  les  eaux-- 
de-vie  sont  un  objet  de  commerce  important 
pour  le  Languedoc  :  la  laine  de  ses  troupeaux 
concourt,  avec  celle  d'Espagne,  à  alimenter 
les  nombreuses  manufactures  de  draps  éta- 
blies à  Lodèves ,  à  Carcassonne ,  et  dans  d'au- 
tres villes  :  ces  draps  composent  la  majeure 
partie  des  exportations  de  la  France  au  Levant } 
on  en  envoie  aussi  à  la  Chine,  en  .temps  de 
paix,  et  Ton  vend  ceux  d'une  qualité  infé- 
rieure aux  fournisseurs  préposés  pour  Tha- 
billement  des  troupes.  Le  Languedoc  est  en- 
core la  province  du  royaume  où  la  culture 
des  mûriers  est  la  plus  étendue,  et  la  récolte 
des  soies  forme  une  des  ressources  importan- 
tes du  pays  :  les  fabriques  de  bas  et  d'étoffes 
entretiennent  une  multitude  d'ouvriers,  prin- 
cipalement à  Nîmes.  11  y  a  au  Puy  eu  Velay 
une  manufacture  de  dentelles  trés-considéra- 
ble  :  les  papeteries  d'Annonay  ont  acquis  une 
grande  réputation:  le  verdet,  les  eaux  spiri- 
tueuses  de  Montpellier,  sont  encore  des  ob- 
jets de  commerce,  ainsi  que  plusieurs  autres 
sortes  (le  marchandises  moins  particulières  à 
la  province.  Le  Languedoc  contient  de  plus 
des  eaux  minérales,  dont  les  plus  connues 
sont  celles  de  Bagnol  et  de  Balaruc  :  enfin  ,  les 
marais   salans  de  Peccais,   de  Sigean  et  de 
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Mardiac ,  d'où  Ton  approvisionne  de  sel  une 
partie  de  la  France,  sont  situés  dans  le  Bas- 
Languedoc. 

On  voit  que  la  généralité  de  Montpellier  est 
une  des  plus  importantes  du  royaume;  mais 
|es  divers  avantages  dont  j*ai  donné  Ténu- 
mération  sont  inégalement  répartis  ;  et  Je  Vi- 
Varais,  les^Cévennes  et  le  Gévaudan,  comme 
la  plupart  des  pays  de  montagne ,  sont  étroi- 
tement circonscrits  dans  leurs  productions  et 
dans  leurs  ressources. 

Les  naissances,  multipliées  par  28,  mdi- 
queroient,  pour  Montpellier,  une  population 
d'environ.  •/•••••.•• 32,ooo  âmes. 

Pour  Toulouse ,  de 56,ooo  • .  •  •  • 

Pour  Nîmes,  de 5o,ooo 

Les  naissances  duPuy,  principale  ville  du 
Velay,  et  celles  de  Carcassonne,  multipliées 
par  27,  annonceroient  dans  la  prerçière  de  ces 

deux  villes  une  population  d^environ 

17,000  âmes. 

Et  dans  l'autre ,  une  de i5,5oo  •...• 

MOULINS. 

Cette  généralité  comprend  le  Bourbonnois, 
la  plus  grande  partie  du  Nivernois ,  la  Haute- 
Marche,  et  le  petit  pays  de  Combrailles ,  en 
Auvergne. 
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Son  étendue  est  de  897  lieues  carrées. 

Sa  population  de  564,4oo  âmes. 

C'est  6^9  habitans  par  lieue  carrée. 

La  généralité  de  Moulins  est  assujettie  k 
toutes  les  impositions  du  royaume,  et  fait 
partie  des  grandes  gabelles,  à  la  réserve  d'une 
portion  de  la  Marche ,  qui  est  comprise  dans 
le  pays  rédimé  de  l'impôit  du  seL  Les  travaux 
des  chemins  s'y  font  principalement  par  cor- 
vées. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peu- 
vent être  estimées  à  environ. ....  9,800,000  1. 

C'est  17  liv.  7  sols  par  tête  d'habitans,  de 
tout  sexe  et  de  tout  âge. 

La  généralité  de  Moulins,  comme  méditer- 
ranée ,  n'a  pas  un  commerce  considérable ,  et 
sa  fertilité  est  inégale;  cependant  on  y  recueille 
la  plupart  des  productions  nécessaires  aux 
eonsommations  communes.  *L'on  remarque 
dans  cette  généralité  plusieurs  éj;ablissemens 
de  forges  très-importans  ,  entre  autres  celui 
de  la  Chaussade,  qui  a  fourni  pendant  la 
guerre  une  partie  des  ancres  nécessaires  à  la 
marine  royale.  L'on  prépare  beaucoup  de  fer- 
blanc  en  Nivernois  :  il  y  a  une  grande  fabriqua 
d'armes  et  de  boutons  à  La  Charité ,  et  une  de 
coutellerie  à  Moulins.  Cette  ville  est  d'ailleurs 
biea  située  pour  l'entrepôt  du  commerce  de 
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terre ,  entre  Paris ,  l'Auvergne  et  le  Lyonnois  : 
la  manufacture  d'Aobussoù ,  connue  par  ses 
tapisseries ,  est  dans  la  Haute-Marche ,  pays 
d'ailleurs  très-peu  favorisé  par  la  nature.  Les 
eaux  minérales  de  Fougues,  Bourbon-l'Ar- 
chambault  et  Yichy,  sont  dans  le  Bourbonnois. 

Le  nombre  des  naissances ,  multiplié  par 
27,  indiqueroit  à  Moulins  une  population 
d'environ •••••••.••• i6,5oo  âmes. 

ANevers,de 149OO0 

NANCY. 

Cette  généralité  comprend  là  Lorraine  et  le 
Barrois. 

Son  étendue  est  de  894  lieues  carrées. 

Sa  population  de  834>6oo  âmes. 

C'est  934  habitans  par  lieue  carrée. 

La  généralité  de  Nancy  fait  partie  des  ga- 
belles de  saline!^,  et  le  sel  s'y  vend  aujour- 
d'hui de  29  à  3o  livres  de  quintal  :  cette  géné- 
ralité est  exempte  de  la  capitation ,  des  aides 
et  des  droits  subsidiaires,  de  la  marque  d'or  et 
d'argent ,  et  des  octrois  municipaux.  Les  tra- 
vaux des  chemins  s'y  font  principalement  par 
corvées,  et  ces  travaux  sont  considérables  :  on 
compte  dans  la  généralité  environ  six  cents 
lieues  de  routes. 
.  Les  contributions  de  cette  généralité  peu- 
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vent  être  évaluées  à  environ . .  •  •  10,800,000  L 

C'est  12  liv.  19  sols  par  tête  d'habitans. 

La  Lorraine  est  abondante  en  blés' et  en 
fourrage».  Le  Barrois  produit  des  vins  estimés , 
dont  il  se  fait  une  petite  exportation,  pour  les 
provinces  étrangères  les  plus  voisines.  La  Lor- 
raine tire  des  montagnes  des  Voges,  des  bois 
qu'elle  envoyé  en  Hollande;  elle  fait  aussi  le 
commerce  des  bestiaux ,  élevés  en  grande  par- 
tie dans  ces  mêmes  montagnes.  Il  y  a  eh  Lor- 
raine quelques  manufactures,  destinées  prin- 
cipalement à  la  consommation  de  la  province: 
on  y  distingue  cependant  plusieurs  fabriques 
de  porcelaines  et  de  verreries;  mais  les  prin- 
cipaux établissemens  de  cette  province  con- 
sistent en  forges  et  dans  les  salines  de  Dieuze 
et  de  Château-Salins.  Les  eaux  minérales  de 
Plombières  sont  très-fréqu entées. 

Le  commerce  de  la  Lorraine,  gêné  par  des 
droits  du  côté  de  la  France,  estljibre  avec 
rétranger. 

.  Le  nombre  des  naissances  à  Nancy  ,multi* 
plvé  par  28,indiqueroit ,  sans  la  garnison ,  une 
population  d'environ •.*••••.•«.   349O00  âmes% 

Celles  de  Lune  ville  et  de  Bar-le-Duc,  multi- 
pliées par  27,  annonceroient ,  à.  Luneville'^ 
une  population  d'environ. ....    i.6,5oo  âmes. 

A  Bâr-le*Duc,  de ^.   1.0,800  .  *  ..w 

IV.  22 


À 
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ORLÉANS. 


5  Cette  gënéralitë  comprend  l'Orléanois ,  la 
Cologne,  le  Blaisôis,  le  Vendômôis ,  le  Bas-» 
Perche ,  le  comté  de  Danois ,  la  Beàuee^  et  le 
pays  Chartrain,  «ne  grande  partie  du  Gâti- 
nois  et  un  petit  district  du  Nivcrnois. 
Son  étendne  est  de  1021  ^lieues  carrées. 

-  Sa  population  de  709;4oo  âmes.- 

-  <i*est695habitans  par  lieue  carrée. 

Lat  généralité  d'Orléans  est  soumise  à  toutes 
les  impositions  du  iroyaume^  et  fait  partiedes 
grandes  gabelles.  Les  travaux  des  chemins  y 
sont  faits  par  corvées. 

On  peiit  estimer  les  contributions  de  cette 
généralité  à. environ*  ...**...  ao,ooo^ooo  liv. 
•  'C'est  28  liv.  4  sols  par  tétè  d'haJ:>itâiiâ4 

Les  productions  de  cette  généralité  consis- 
tent principalement  en  blés  et  en  vins  ;  les 
div^sea^^rties  de  celte  proviotce  sont  îoé* 
gales  en  fertilité,  et  il  y  a  une  graxîde^diffé- 
rênce  entre. lé&  terres  fécondés  dela^Beauce  , 
et  le  sol  ingrat  de  la  Sologne.  Orléans  a  des 
]»antifactUrésde.bas7de:bQnnetd  de  laine,  et 
quelques  autres  encbrfe  ;  l'on  y  a  établi  dés  raf- 
iineries  de  snctfe;  et  cette  ville  est  avantageu- 
sement'située,  pour  l'entrepôt  du.  commerce 
de. la  Loire.  Le  .Gâtinois  fournit  dtt.safrlan; 
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dont  il  se  fait  une  exportation  habituelle  pour 
l'étranger. 

La  généralité  d'Orléans  est  d'un  septième 
inotns  peuplée  que  celle  de  Nancy,  dont  on 
vient  de  parler,  et  cependant  elle  paye  près  du 
double;  c'est  que  la  différence  dansle  prix  du 
sel  en  occasionne  une  de  deux  millions  à  deux 
millions  et  demi,  à  l'avantage  de  la  Lorraine; 
c^est  queles  aides  et.  les  droits  subsidiaires  ^ 
dont  cette  province  est  affranchie ,  valent  près 
de  deux  millions  au  roi,  dans  la  généralité  d'Or- 
léans; c'est  que,  dans  cette  même  généralité,  la 
capitation',  dont  la  Lorijaine  est  exempte,  se 
monte  à  environ  1,70a  raille  livres;  c'est  qtie 
testrois  vingtièmes,  abonnés  favorablement  eh 
Lorraine,  surtout  le  dernier,  ne  composent 
ensemble  qu'une  somnïe  d'environ  i  ,/^do  mille 
livres,  et  qu'ils^ s'élèvent  à  a  millions  600  mille 
livres   dans  la  généralité  d'Orléans  ;  enfin, 
la  taille  ïnème  est  un  peu  plus  forte  dans  la 
généralité  d*Orléans  que  dans  celle  de  Nancy: 
on  supprime  les  autres  petites  différences. 

Le  nombre  deis  naissances,  à  Orléans  età 
Blois,  multiplié  par  27,  indiqueroit  une  po- 
pulation ,  à  Orléans  ,  d'environ.  Sg.Soo  âmes. 

A  Blois ,  de  •  •  •  •  •  • •  • .  •  •    1 2,000 


•  •  •  • 


y- 
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PARIS. 

Cette  généralité  comprend  la  plus  grande 
partie  de  llsle-de-France  et  de  la  Brie,  et  quel- 
ques élections  circonvoisines. 

Son  étendue  est  de  nÔy  lieues  carrées. 
Sa  population  de  1,781,700  âmes. 
C'est  1 ,540  habitans  par  lieue  carrée. 
La  généralité  de  Paris  est  assujettie  à  l'uni- 
versalité   des   impositions   établies    dans  le 
royaume,  et  fait  partie  des  grandes  gabelles  ; 
mais  les  chemins  y  sont  faits  des  fonds  du  tré- 
sor royal.  Les  droits  perçus  à  l'entrée  de  la  ca- 
pitale, soit  pour  le  compte  du  roi,  soit  au 
profit  des  villes  et  des  hôpitaux,  s'élèvent  au- 
jourd'hui à  plus  4e  3.6  millions  ;  et  les  droits 
sur  les  offices,  le  revenu  des  postes,  et  surtout 
k  bénéfice  de  la  loterie  royale ,  portent  prin- 
cipalement sur  les  habitans  de  Paris. 

C'est  en  faisant  ces  diverses  répartitions , 
qu'on  voit  les  droits  et  les  impôts  k  la  charge 
de  cette  grande  ville  s'élever  aujourd'hui  de 
nn  à  78  millions ,  et  former  ainsi  entre  la 
septième  et  la  huitième  partie  des  contribu- 
tions du  royaume.  Tant  de  ressources  sont 
l'effet  des  grandes  richesses  concentrées  dans 
"la  capitale,  séjour,  à  la  fois,  de  la  plus  grande 
partie  des  rentiers,  des  hommes  de  finance, 
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des  ambassadeurs ,  des  riches  voyageurs ,  des 
grands  propriétaires  de  terres ,  et  des  person- 
nes les  plus  favorisées  des  grâces  de  la  cour. 

II  n'est  pas  indifférent  de  remarquer  que  le 
roi  tire  plus  de  revenu  de  sa  capitale  que  les 
trois  royaumes  ensemble,  de  Sardaigne,de 
Suède  et  de  Danemarck ,  ne  payent  de  tributs 
à  leurs  souverains. 

Les  contributions  de  toute  la  généralité  de 
Paris,  où  les  chemins  sont  entretenus  des 
fonds  du  trésor  royal ,  s'élèvent  à  environ . . . 
1 14)500,000  liv. 

C'est  64  liv.  5  sols  par  tête  d'habitans. 

Les  principales  manufactures  de  Paris  con- 
sistent en  bijoux  de  toute  espèce,  en  montres, 
en  vaisselle ,  en  modes ,  en  galons ,  en  brode- 
ries, en  chapeaux,  etc.  Les  manufactures  des 
Gobelinset  de  la  Savonnerie  sont  célèbres  par 
leurs  ouvrages  en  tapis  et  tapisseries  :  la  pi*e- 
mière  est  encore  remarquable  par^ses  teintures 
en  écarlate  :  la  manufacture  de  Sèvres  est  re- 
nommée par  ses  porcelaines;  celle' de  Jouy, 
près  de  Versailles,  par  ses  toiles  peintes;  celle 
de  Beauvais,par  ses  tapisseries,  etc. 

La  population  de  la  capitale  est  difficile  à 
déterminer  par  les  calculs  ordinaires,  vu  que , 
sur  un  nombre  annuel  de  vingt  mille  5  ou  600 
naissances,   le  quart    environ  est   composé 
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d'enfàYid  trouvés  nés  à  Paris;  et  une  semblable 
génération  ,  moissonnée  dès  tes  premières 
années  dans  une  proportion  effrayante,  n'offre 
pas  une  base  exacte  aux  recherches  sur  la  po- 
pulation  ;  mais  aussi ,  un  nombre  considérable 
d'étrangers  et  de  gens  de  province  viennent 
tôntinueilement  à  Paris,  on  pour  leurs  plai- 
sirs ,  ou  pour  leurs  affaires.  Il  faut  donc  ras- 
sembler diverifeà  notions,  afin  de  se  former 
une  idée  du  nombre  ordinaire  des  habitansde 
Paris;  et  je  crois,  d'après  plusieurs  indices, 
qu'on  ne  s'écai'teroit  guère  de  la  vérité,  en 
évaluant  ce  nombre  de  640  à  68^0  mille,  selon 
les  saisons  de  l'année  où  la  ville  est  plus  ou 
moins  peuplée. 

Le  nombre  des  naissance^  est  à  Versailles 
de  16  à  1,700;  mais  on  ne  peut  non  plus  tirer 
d'une  telle  notion  aucune  juste  idée  sur  la 
population  de  la  ville ,  parce  que  le  concours 
de  monde  que  la  cour  j  attire  dérange  toutes 
les  proportions  conâmunes.  Cette  population 
a  diminué  depuis  la  réforme  faite  dans  la  mai- 
son du  roi  ;  mais  je  crois  qu'on  peut  l'évaluer 
encore  à  environ  60  mille  âmes. 

PERPIGNAN. 

Cette  généralité  renferme  le  Roûssillon  et 
le  comté  de  Foix. 


DES   rUfAKCES.  343 

On  vient  de  comprendre  ce  dernier  pays  dans  la  nou- 
velle généralité  de  Pau  ,  composée  d'une  partie  de  celles 
d'Auch  et  de  Bordeaux. 

Son  étendue  est  de  a86  j  lieues  ca|*rées. 

Sa  population  de  188,900  âmes. . 

C'est  660  babitans  par  iieue  carrée. 

Le  Roussiilon  est  exempt  des  d^orts  d'hypo- 
thèque et  de  la  marque  dos  fers,  et  le  prix 
commun  du  sel  y  est  aujourd'hui  d'environ 
19  livres.  Celte  denrée ^e  vend  près  de  moitié 
moins  dans  le  comté  de  Foix,  pajiS  rédimé  de 
gabelles.  La  généralité  en.tièi\e  .de  Perpignan 
est  exempte  de  la  m.a^({ue  fd'or  et  d'argen,t , 
ainsi  que  des  aides,  à  l'exception  de  quelques 
droits  subsidiaires.  Les  travatix  des  chemins 
se  font  par  corvées  dans  le  {lou^sillpn.,  et  à 
prix  d'argen  t  dans  le  pays  ^e  Foix. 

Les  contributions  de  cett^  gépéralité  peu- 
vent être  évalnées  à  environ^  .  •   2»,6oo,ooo  liv. 

C'est  i3  livT6s  1 5  sols  par  tet|9  d'habltans* 

Le  Roussiilon  produit  des  vins  estimés ,  et 
l'on  y  trouVe  des  mines  de  fer,  ainsi  que  dans 
le  pays  de  Foix  :  la  proximit(é  ^e  l'Espagne 
donne  lieu  à  un  comm.erçe  Aqnt  cette  généf 
ralité  tire  quelque  avantage. 

Le  nombre  des  naissances  à  Perpignan, 
iiiulti|)lié  pax.a^,  annoncerolt  une  population 
d'environ i5,200  âmes. 
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POITIERS. 

Cette  généralité  comprend  presque  tout  le 
Haut  et  Bas-Poitou. 

Son  étendue  est  de  1057  ^  lieues  carrées. 

Sa  population  de  690,600  âmes. 

C'est  653  habitans  par  lieue  carrée. 

La  généralité  de  Poitiers  est  rédimée  de 
gabelles  ;  mais  elle  est  assujettie  à  toutes  les 
autres  impositions  du  royaume,  et  les  che- 
mins s'y  font  par  corvée. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peu- 
vent être  estimées  à  environ  i2,3oo,ooo  liv. 

C'est  17  livres  16  sols  par  tète  d'habitans. 

Les  productions  du  Poitou  consistent  en 
vins,  en  blés,  en  sels,  et  la  pêche  y  fournit 
encore  une  occupation  ;.  mais  il  y  a  peu  de 
manufactures  particulières ,  et  le  commerce  de 
cette  généralité,  en  partie  par  défaut  de  bons 
ports ,  n'est  pas  comparable  à  celui  des  pro- 
vinces maritimes  qui  Tavoisinent. 

Le  nombre  des  naissances  à  Poitiers ,  mul- 
tiplié par  27 ,  ihdiqueroit  une  population  d'en- 
viron. •  •  ^.  • ••••••    17,500  âmes. 

RENNES. 

Cette  généralité  comprend  toute  la  Bre* 
tagne.  .... 
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Son  étendue  est  de  1774  {  lieues  carrées. 

Sa  population  de  -^,276,000  âmes. 

C'est  1,282  habitans  par  lieue  carrée. 

La  Bretagne  est  franche  de  gabelles,  exempte 
des  droits  d'hypothèque ,  et  de  ceux  sur  la 
marque  des  fers.  Le  roi  n'y  perçoit  aucun 
droit  d'aides;  mais  la  province  en  lève  de 
considérables  de  même  nature,  sous  le  nom 
de/errne  des  devoirs  :  la  taille,  sous  la  dénomi- 
nation Affouage  y  est  très-modique.  Les  ving- 
tièmes sont  abonnés,  et  les  travaux  des  che- 
mins, qui  sont  très-multipliés,  s  exécutent  par 
corvées. 

On  peut  estimer  les  contributions  de  cette 
généralité, à  environ 28,5oo,ooo  liv. 

C'est  \i  livres  to  sols  par  tête  d'habitans. 

La  pèche,  le  commerce  du  sel,  les  manu- 
factures de  toiles,  les  travaux  du  port  de  Brest, 
et  la  navigation  aux  îles  françoises,  au  banc 
de  Terre-Neuve,  à  la  côte  d'Afrique,  à  la 
Chine,  et  dans  l'Inde,  composent  les  ressour- 
ces principales  de  cette  province,  qui  est 
d'ailleurs  abondante  en  blés  dans  plusieurs 
parties,  et  où  il  se  trouve  des  mines  de  fer  et 
de  plomb  :  l'on  y  élève  aussi  des  pQulains, 
qu'on  fait  passer  en  Normandie,  pour  y  pro- 
fiter des  pâturages  de  cette  province.  L'acti- 
vité du  commerce  et  de  l'industrie  est  portée 
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vers  les  côtes,  et  Tintérieur  delà  Breitagoe  a 
tous  les  caractères  de  la  misère,  beaucoup  de 
terres  même  y  sont  en  friche.  Le  roi  avoit 
excité  les  états  à  Texamea  d'un  projet  pour 
le  partage  des  communes,  qui  paroissoit  pro- 
pre à  étendre  la  culture  de  cette  province  :  il 
est  intéressant  de  prendre  un  parti  sur  cette 
matière  ;  et  il  seroit  à  désirer ,  en  général ,  que 
les  états  s'occupassent  davantage  des  amélio^ 
rations  dont  la  province  est  susceptible  :  ils  ea 
sont  trop  souvent  détournés  pardejs  questions 
de  prérogatives,  qui  consument  une  grande 
partie  de  leur  temps;  et  il  arrive  que,  tantôt 
par  leur  propre  inquiétude ,  tantôt  par  les  .pré- 
tentions inutiles  de  rautorité,  le  sort  des 
peuples  est  négligé;  et  les  états  perdent  l'oc- 
x;asion  de  réunir  à  leurs  droits  tout  l'appui 
qui  naît  du  bien  public  qu'on  effectue. 

Le  nombre  des  naissancesi,  multiplié  par 
â8,  indiqueroit,  à  Rennes,  une  population 
.d'environ  •  • .  •  • •••••••  35,5oo  âmes. 

A  Lorient,  de •  •  •  •  •    i6,5oo  •  •  •  »  » 

A  Saint-Malo,  de 17,600 

Les  naissances  de  Nantes  et  de  Brest,  mul- 
tipliées par  29,  annonceroient  une  popula- 
tion ,  à  Nantes ,  de 67  à  58,ooo  âmes. 

A  Brest ,  de 3o  à  3i,ooo  •  •  • .  • 
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RIOM. 

Cette  généralité  con) prend  toute  la  Haute  et 
Basse-Auverge ,  k  Texception  du  petit  district 
compris  dans  la  généralité  dé  Moulins. 

Son  étendue  est  de  65 1  lieues  carrées. 

Sa  population  de  68i,5oo  âmes. 

C'est  1,047  hal>i tans  par  lieue  carrée. 

Une  partie  de  l'Auvergne  est  rédimée  de 
l'impôt  du  sel,  l'autre  est  comprise  dans  le 
pays  de  petites  gabelles.  La.  généralité  entière 
est  exempte  des  droits  sur  la  marquetés  fers, 
des  octrois  municipaux,  et  des  aides,  i  l'ex-' 
ception-  de  quelques  droits  subsidiaires,  qui 
sont  abonnés  en  partie;  mais  l'imposition  de 
la  taille  y  est  très-forte.  Les  travaux  des  che* 
mins  y  sont  faits  par  corvées. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peu- 
vent être  estimées  à  environ   ia,8oo,ooo  liv, 

> 

C'est  18  livres  16  sols  par  tête  d^habitans. 

La  partie  inférieure  de  l'Auvergne ,  connue 
sous  le  nom  de  Limagne^  est  un  ders  sols  les 
plus  fertiles  de  la  France;  une  partie  desiterres 
labourables  ne  s'y  repose  point,  et  les  prairies 
s'y  fauchent  deux  et  trois  fois  l'année  :  les  ré- 
coltes consistent  en  blés,  en  vins ,  en  fruits  , 
en  chanvres  et  en  fourages.  La  Haute-Auvergne 
a 'd'excellens  pâturages,  et  l'on  y  entretient 
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beaucoup  de  troupeaux.  Le  commerce  qui 
provient  de  ces  différentes  productions  et  de 
quelques  manufacturés  communes,  ne  s'étend 
pas  au  loin ,  et  les  ressources  de  l'Auvergne 
sont  bornées  ,  comme  celles  de  toutes  les  pro- 
vinces méditerranées.  Les  habitans  des  mon- 
tagnes  quittent  leurs  foyers  dans  certaines 
saisons  de  Tannée ,  et  vont  offrir  ailleurs  leurs 
services,  sc^it  pour  les  travaux  des  campagnes , 
soit  pour  d'autres  ouvrages  communs;  et  à 
leur  retour,  ils  rapportent  presque  tous  quel- 
ques ép9^rgnes«  Les  eaux  minérales  du  Mont- 
d'Or  sont  dans  la  Haute-Auvergne. 

Le  nombre  des  naissances  à  Clermont,  mul- 
tiplié par  28  ,  indiqueroit  une  population 
d'environ. •  .^^ 24^000  âmes. 

Celles  de  Riom,  multipliées  par  27 ,  en  an* 
nonceroient  une  de j4,8t>o  âmes. 

ROUEN,  CAEN  et  ALENCON. 

Ces  trois  généralités  composent  la  province 
de  Normandie;  il  y  a  seulement  une  por- 
tion du  Percbe  qui  est  comprise  dans  celle 
d'Alençon.  Je  les  réunis  afin  de  donner 
une  idée  complète  de  l'importance  dont  est, 
pour  le  royaume,  cette  industrieuse  et  fertile 
province. 

Son  étendue  est  de  t>635  lieues  carrées,  dont 
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la  généralité  de  Rouen  contient*. •• .   587  f 

Celle  de  Caen .'. 583  -. 

Et  celle  d'Alençon 464- 

La  population  est  de  1,913,000  âmes,  divi- 
sée comme  il<suit: 

Généralité  de  Rouen 740,700. 

p .   Caen  • 6449^00- 

•  • » .  Alençon 528,3oo. 

C'est  1,170  habitans  par  lieue  carrée. 

Le  sel  se  vend  à  bas  prix  dans  une  partie  de 
la  généralité  de  Caen,  connue  dans  la  langue 
fiscale  sous  le  nom  de  pays  de  quart-bouillon  ; 
mais  le  reste  de  la  Norinandie ,  à  l'exception 
des  principales  villes  maritimes,  est  soumis 
aux  grandes  gabelles;  et  la  province  entière 
supporte  toutes  les  autres  impositions  établies 
dans  le  royaume.  Les  chemins  sont  faits  pres- 
que partout  à  prix  d'argent ,  par  le  libre  choix 
des  paroisses. 

Les  contributions  de  la  Normandie  peuvent 

être  estimées  à  environ •  *   67,000,000, 

dont  la  généralité  de  Rouen  paye  à  peu  près 
•  • ;  « ^7,400,000  liv. 

Celle  de  Caen  •«•••.••»•.•    1 5,200,000 

Et  celle  d'Alençon i4,4oû,ooo 

C'est  29  liv.  16  sols  par  tête  d'habitans. 
On  aura  vu  que  la  Bretagne,  avec  une  po- 
pulation supérieure  à  celle  de  la  Normandie , 
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payoit  moitié  moins  ;  et  cçmixie  Oh  pourroit 
suspecter  quelque  .erreur  dan$  cet  exposé,  je 
dois  fa,ire  pt^^çrverqviç.  l'impôt  du  sel,  doat  la 
Bretagne  est  affranehie ,  a'élève  à  près  de  neuf 
millions  en  IN^orraandie  ;  quQ  les  vingtièmes  y 
rapportent  la  m^me.aomrae,  et  q«e  cette  con- 
tribution, abonné?  eA  Bretagne,.  n!excède  pas 
.3  million$8oomilje  livres;  que  lataiUeet  la  ca- 
pitation  réunies  se  montent  à  quinze. millions 
en  Normandie,  et  surpassent  ainsi  d'environ 
dix  millions  le. produit  de. ce»  mêmes  impots 
e.n  Bretagne;  qu'enfin  les  4ifféi:ens  droits 
d'aides  recouvrés  en  Normandie^  s'élèvent 
plus  haut  que  ceux  perçus  en  Bretagne ,  sous 
le  nom  de  devoirs.  J'omets  toutes  les  autres 
différences  moinâ  essentielles^  et  je  ferai  ob^* 
server  seulement^  que  l'impof  provenant  delà 
ferme  du  tabac,  «est  le  seul  des  droits  du  xoi 
dont  le  produit  soit  plus  considérable  en  Bre- 
tagne qu'en  Normandie. , 

Le  soi  de  la  Normandie ,:  un  des  meilleurs 
delà  France,  consiste  principalement  eA  terres 
.labourables,  eni)ois  et  en.pàturages,,où  l'on 
élè^ev.d'excellens  chevaux.:. les. habi tans  des 
côtes  s'adionnent.à  .la.  pécbe^.et  une  grande 
industrie  règl^  dans  toute  la  province.  11  y  a 
des  fabriques  considérable»  de  toiles,  d'étoffes 
de  laine  et  de  coton,  et  beaucoup  d'autres 
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manufactures  encore  :  les  draps  d'Êlbeuf ,  de 

Louvi^rs  ,   des  Andeiis,    sont  généra iienient 

eoniins;  et  la  Normandie^  par  Rouen  et -le 
«  * 

Hâvre-de-Grâce ,  étend  son  commerce  dans 
toute  FEurope,  et  jusques  aux  îles  d'Améri- 
que. La  proximité  de  la  capitale,  et  la  facilité 
des  communications  par  la  Seine ^  augmen- 
tent les  ressources  de  cette  province. 

La  population  de  Rouen  ,  ville  capitale  et 
siège  des  cours  souveraines  ,  devroit  être  esti- 
mée de  72,5oo  âmes ,  en  multipliaut  les  nais- 
«ances  par  29* 

L'on  ne  doit  probablement  multiplier  que 
par  27  celles  des  autres  villes  principales  de 
Normandie  j  et  alors  on  trouvera  que  la  popu- 
lation du  Hâvre-de-Grâce  peut  être  évaluée  à 

environ ••*.•••••••«•••   1 8,000  âmcis. 

.    Celle  de  Caen ,  k ^  •  #  S^^qoq 

....  d'Alençon  ,  à  •  • i3,5oq 

de  Dieppe  ,  à  •  •  •  «  ^ .  •  •  •    17,000 


•  •  • 


SOISSONS. 

Cette  généralité  comprend  le  Soissonnois, 
le  Laonnois  ,  la  Thiérache  ,  et  une  partie  du 
Beauvoisis  et  de  la  Brie. 

Son  étendue  est  de  44^  7  lieues  carrées. 

Sa  population  de  4^7,200  âmes. 

C'est  982  habitaus  par  lieue  carrée. 


V 
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La  généralité  de  Soissons  est  assujettie  à 
toutes  les  impositions  du  royaume, «et  fait 
partie  des  grandes  gabelles.  Les  travaux  des 
chemins  s'y  font  par  corvées. 

On  peut  estimer  les  contributions  de  cette 
généralité  à  environ i  r,3oo,oooliv. 

C'est  25  liv.  i6  sols  par  tête  d'habitans. 

Les  productions  de  la  généralité  consistent 
principalement  en  blés  et  autres  grains,  dont 
une  partie  est  destinée  à  rapprovisionnemeut 
de  Paris.  L'établissement  le  plus  remarquable 
de  la  province ,  c'est  la  manufacture  considé- 
rable de  glaces,  fondée  à^Saint-Gobin  ,  lieu 
d'où  on  les  transporte  à  Paris,  pour  y  être 
polies  et  pour  recevoir  le  tain  :  cette  fabrique 
est  parvenue  au  plus  haut  degré  de  perfec- 
tion ,  au  moyen  des  fonds  considérables  qui 
y  sont  employés ,  et  de  l'application  soutenue 
des  intéressés.-  - 

Les  naissances  à  Soissons ,  multipliées  par 
27 ,  indiqueroient  une  population  d'environ 
• 7,5oo  âmes. 

STRASBOURG. 

Cette  généralité  comprend  l'Alsace. 
Son  étendue  est  de  629  j  lieues  carrées. 
Sa  population  de  626,400  âmes. 
Q'est  I9183  habitans  par  lieue  carrée. 
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La  généralité  de  Strasbourg  est  exempte  des 
aides  ,  à  rexception  des  droits  d'inspecteurs 
aux  boissons  et  de  courtiers  jaugeurs  ;  elle  est 
pareillement  affranchie  de  la  marque  d'or  et 
d'argent ,  de  celle  des  fers,  des  octrois  muni- 
cipaux ,  du  papier  timbré ,  du  privilège  exclu- 
sif du  tabac  ;  et  le  prix  commun  du  sel  j  est 
aujourd'hui  de  i3  livres  le  quintal.  Les  che- 
mins  s'y  font  par  corvées;  et  la  ville  dé  Stras- 
bourg est  chargée  de  plusieurs  dépenses  mili- 
dires* 

Les  contributions  de  cette  généralité  peu- 
vent  être  estimées  à  environ  , .    8,800,000  liv. 

C'est  i4  liv.  I  sbl  par  tête  d'habitans. 

L^AÏsace.' contient ,  comme  on  vient  de  le 
voir,  près  de  deux. cent  faille  habitans  de  plus 
que.  la  généralité  de  Soissons ,  et  elle  paye 
entre  le  quart  et  le  cinquième  de  moins  :  c'est 
qu'indépendamment  de  ses  franchises  pour  \ç 
sel,  Je  tabac  eJt  ,lçs  aides,  elle  est  abonnée 
pour  les  vingtièmes;  en  sorte  que  cet  impôt 
s'élève  moins  haut  en  Alsace  que  ^^ns  la  petite 
généralité  de  Soissons.  *    ,,     .        1 

L^4^1sace  cpinmunique  librement  avec  l'ét- 
tranger^ètJesprôductions^prinjqipaïes de  cette 
fertile  province  consistent  en  blés,  en  four- 
raffes  et  en  vins  ,  dont.il  se  tait  un  commej'cc 
asse^  étendu.  L'on  y.  cultive  aussi  le  tabac  , 
IV.  ao 
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parce  que  la  province  n'est  pas  soumise  au 
privilège  exclusif  exercé  par  la  ferme  géné- 
rale :  il  y  a  quelques  manufactures  particu- 
lières ,  maïs  en  petit  nombre,  entre  autres 
celles  d'orfèvrerie  en  vermeil.  Le  grand  corps 
de  troupes  qu'on  entretient  en  Alsace ,  est 
très  -  utile  à  la  circulation  de  l'argent  dans 
cette  province ,  et  à  la  consommation  des 
fourrages» 

Le  nombre  des  naissances  à  Strasbourg^ 
multiplié  par  a8  ,  indiqueroit ,  sans  la  garni- 
son, une  population  d'environ...  46,000  âmes. 

Celles  de  Côlmar,  multipliées  par  ay ,  en 
annonceroient  une  d'environ  •»••••    ia,5oo.. 

TOURS. 

Cette  généralité  comprend  la  Tourainc  , 
l'Anjou  ,  le  Maine ,  et  une  petite  partie  du 
Bas-Poitou. 

Son  étendue  est  de  i,388  j  ïieues  carrées. 

Sa  population  de  i,338,70o  âm'es. 

C'est  964  habîtans  par  lieue  carrée. 

La  généralité  de  Tburs  est  assujettie  à  toutes 
les  impositions  du  royaume ,  et  fait  partie  des 
grandes  gabelles.  Les  chemins  s  y  font  par 
corvées. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peu- 
vent être  estimées  k  environ.  •  •  •  3o,ooo^ooa. 


/ 
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C'est  aià  liv.  8  sois  par  tête  d'faabitans. 

Cette  généralité  est  fertile  en  diverses  pro- 
ductions :  il  y  règne  beaucoup  d'industrie, 
et  le  climat  est  un  des  plus  tempérés  de  la 
France.  La  ville  de  Toars  est  renommée  par 
ses  manufactures  d'étoffes  de  soie  ;  celle  du 
Mans  ,  par  ses  étamines  ;  celle  de  Laval ,  par 
ses  toiles  :  il  y  a  des  mines  de  fer  dans  le 
Maine;  l'Anjou  fait  un  commerce  particulier 
de  mulets ,  connuis  sous  le  nom  de  mirebalais. 

Le  nombre  des  naissances,  multiplié  par 
37  ,  indiquetoit  une  population ,  à  Tours , 
d'environ si,6ooâmes. 

A  Angers  ,^de 3o,ooo 

Au  Mans  ^  de • i3,5oo 

.    VALENCIEN'NES-  ' 

"Cette  ^nérâlité  comprend  le  :Hainault ,  le 
Catnbresis  ^  et  un*  petit  disArictd^  la  Flandre. 

Son  étendue  est  de  2^57  \  lieues  carrées. 

Sa  population  de  265ySM>o  âmes« 
•  C'est  i^o3ï  habitans  par  lieûe  carrée. 

La  généralité  de  Yâteûcietyfies  <ést  franche 
de  gabelles,  exempte  de  la  marque  d'or  et 
d'argent*,  de  celle  des  iét^ ,  dès  octrois  muni- 
cipaux ,  du  privilège  c^tcliisîf  tlu  tabac ,  des 
droits  dliypothèqùe  et  du  papier  timbré  ;  et 
les  droits  de  contrôle  y  sont  abonnés.   Les 


V 
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aide»  ne  sout  pas  introduites  dans  cette  géné- 
ralité ;  mai. s  le  Hainaùlt  est  soumis  à  des  droits 
de  donvaine  sur  diverses  sortes  de  consonitna- 
.  tious..  Lés  villes  sont  y  de  plus ,  assujetties  à  des 
charges  constdérablespourles  dépenses  mili- 
taires;.et  les  chemins  en  Hatnault  sout  exé- 
cutés par  corvées. 

•     L'on  peut  estimer  les  contributions  de  cette 
-généralité  à  environ  .••....••   SjSdoyooo  liv. 
.     C'est  20  liv. iiSisals  par  tête  d'habita^is,  de 
tout  sexe  et  de  tout  âge.  » 

.  .Le  bois.,  les  blés ,  les  fourrage^^,  les  liiiç ,  le 
fer.  et  le  •charbon  de  terre,  sont  lesc  principales 
productions  du^HainauU.:.  il,  y 'a, (juel<}iie$.  fa- 
briques, de  poteries  .assez .  ren<>n>0)éâ^.;!3ibais 
les  manufactures  importantes  consistent  en 
toiles  et  en  dentelles ,  et  les  principaux  éta- 
blissemenS'Sonl:  k  Cambrai  et  à. Y^aèenci^it  nés. 

Les  nâissancies,:à^Valen€iennes  ,nxultî'p}iéès 
par  aS,.  indiqûeroient  une  poptiljalton  d*«n- 
viron '••.«•,«• rg^Soo  âmes. 

Et  la  populationde  Cambrai,' erfnjukipliant 
les  naissances  p«r .5^7,  $^roit4e.  ;  i5,ooo  âmes. 


*)\)  ",■"«• 


C'est  ici  que  finit;  le  recensement  qu'on 
s'éloit  proposé  tie  donner;  Je  y^is  tâcher.  d(e  le 
rendre  encore  pljLis  i^tile,  en  présentantdeu:)^ 
tables^  où  les  rjipports,  qui  existent  entre  la 
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population ,  l'étendue ,  et  les  contributions  de 
chaque  généralité,  seront  rassemblés  dans  un 
court  espace,  et  dans  un  ordre  distinct. 

Ces  tables  seront  placées  à  la  fin  du  chapitre. 

Les  contributions  de  toutes  les  généralités 
réunies,  se  montent,  comme  on  le  verra, 
à 568,000,000. 

Que  si  l'on  joint  à  cette  somme  i^  600  mille 
livres  que  paye  la  Corse,  et  dont  les  détails  se- 
ront indiqués  dans  le  chapitre  suivant:  a®.  16 
millions  4qo  mille  livres  pour  la  valeur  des 
corvées  ou  des  contributions  libres  qui  les 
remplacent ,  on  trouvera  en  total  585  millions  ; 
somme  égale  à  l'universalité  des  contributions 
des  peuples,  conformément  à  Fétat  général 
que  j'en  ai  donné.  (*) 

I  * 

—^■^■1  II  I*       «II— ■■    I        II         I    I         I    I   I  III         I.     ■      ■■   Mfc.        Il    I    I    ■■   ■■        I    ■   ■■    I  I  II  11  » 

(*)  On  ne  désigne  ci-dessus  que  16  millions  400  mille 
livrés  pout  la  contribution  aux  chemins  ,  parce  que  le 
surplus  des  20  millions  ,  mis  en  ligne  de  couipte  pour  le 
même  objet ,  dans  le  tableau  des  contributions  des  peu- 
ples y  se  trouve  compris  dans  les  impositions  des  généra- 
lités d'Aix ,  de  Lille ,  de  Montpellier,  de  Limoges ,  de 
Bourges  et  de  Montauban ,  où  les  frais  d'entretien  et 
^e  confeetion  des  routes ,  sont  pris  sur  le-  fond  des  impo- 
sitions dont  on  a  donné  le  produit  général. 
'  Ces  16  millions  400  mille  livres  sont  une  charge  sup- 
portée par  les  autres  généralités ,  à  l'exception  de  cello 
de  Paris ,  oii  les  chemins  sont  faits  des  fonds  du  tréi^or 


358  I>E    li'ADMINISTRàTlOîr 

En  rapprochant ,  comme  on  vient  de  le 
faire,  l'étendue  des  contributions  du  nombre, 
des  habitans  dans  chaque  généralité ,  on  n^a 
pas  eu  l'intention  de  présenter  ce  rapport 
comme  unelumière  suffisante  pour  approuver, 
ou  pour  censurer  les  disparités  qui  régnent 
entre  les  provinces.  Deux  pays  également  peu- 
plés ne  sont  pas  toujours  en  état  de  suppor- 
ter les  mêmes  impositions;  la  nature  des  pro- 
ductions, le  genre  d'industrie,  la  facilité  du 
commerce,  la  quantité  du  numéraire,  et  le 
prix  des  choses,  sont  autant  de  circonstances 
qui,  à  égalité  de  population,  rendient  les  fa- 
cultés  dissemblables  ,   et  donnent  plus  ou 

■ 

foyal^  et  comme  elles  réunissent  entre  elles  18  millions 
16  mille  goo  habitans ,  ce  seroit  environ  18  sols  3  deniers 
de  surcharge  moyenne  par  tête  ;  quotité  dont  il  iaudroîk 
augmenter  le  montant  des  contributions  que  paye  cha- 
que individu  dans  ces  mêmes  généralités  >  Vil.  y  ayoit 
dans  chacune  la  n^éme  proportion  entre  Téteudue  des 
chemins  et  la  population  :  mais  i]  existe  k  cet  ^cgard  dies 
différences  considérables  ;  d'ailleurs ,  quelques-unes  d'elles 
oot  beaucoup  plu^  que  d'autres  l'habitude  de  la  conver- 
sion des  corvées  en  une  cpntributJKm  libre  ea  argent; 
ainsi  la  surcharge  pro^ena^t  des  corvées  est  iié<^iQSsaire^ 
ment  inégale  entre  les  provioees.  Il  m'a  para  cependant 
qu'il  étoit  convenable  d'eu  donner  une  évaluation  géné- 
rale, afin  de  prévenir  de  trop  grands  écarts  daàs  le» 
spéculations  à, ce  sujet. 
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moins  de  prise  à  Fimpôt.  La  population  n'est 
donc  une  mesure  de  comparaison  raisonnable 
qu'entre  les  provinces  dont  les  ressources  sont 
à  peu  près  pareilles  ;  mais  une  règle  de  pro- 
portion imparfaite  mérite  encore  d'être  aper- 
çue; et  entre  toutes  celles  qui  peuvent  être 
soumises  à  un  calcul  fixe  et  positif,  le  rapport 
^es  contributions  avec  la  population  appro- 
che le  plus  de  la  vérijé. 

L'étendue  respective  des  provinces  seroit 
iine  mesure  bien  plus  trompeuse  puisque 
des  montagnes  arides  et  des  plaines  de  sable 
ne  présentent  aucune  source  de  richesse. 

Il  est  cependant  encore  unie  connoissance 
d'où  il  semble,  au  premier  coup  d'oeil,  qu'on 
pourroit  tirer  une  instruction  utile;  c'est  la 
comparaison  des  vingtièmes  de  chaque  pro- 
vince avec  la  quotité  des  autres  impositions 
qui  y  sont  établies;  puisque  ce  rapproche- 
ment devroit  indiquer,  au  moins ,  les  rapports 
des  revenus  territoriaux  s^veç  les  contribu- 
tions générales  de  chaque  partie  du  royaume. 
Mais  les  vingtièmes  sont  très-inégalement  ré- 
partis ;  plusieurs  provinces  payent  cette  impo- 
sition p9r  abonnement^  et  le  plus  grand 
nombre  de  ces  traités  est  consenti  d'une  ma- 
nière très-favorable  à  l'ensemble  des  contri- 
buables :  enfin  9  il  y  a  encore  de  grandes  dis- 
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parités  entre  les  provinces  qui  ne  sont  point 
abonnées,  parce  quHl  est  telle  généralité  où 
les  vingtièmes  dus  par  chaque  propriétaire 
ont  été  fixés  d'après  une  vérification. récente; 
telle  autre  où*  ces  opérations  n^ont  été  faites 
qu'en  partie,  et  telle  encore  où  l'on  ne  lès  a 
point  commencées  ,  de  manière  que  la  répar- 
tition y  est  déterminée  d'après  d'apciens  tarifs 
très-disproportionnés,  avec  le  revenu  actuel 
des  biens.  D'ailleurs,  entre  deux  généralités 
qui,  d'rfprès  le  règlement  le  plus  exact,  se 
trouveroient  assujetties  a  une  même  somme 
de  vingtièmes,  si  l'imposition  de  la  taille  étoit 
beaucoup  plus  forte  dans  l'une  que  dans  l'au- 
tre, les  inductions  qu'on  pourroit  tirer  de 
rinégalltédesvin.gtièmesmanqueroient  d'exac- 
titude; caria  taille  étant  supportée  par  les 
fermiers  qui  font  leur  compteen  conséquence, 
la  mesure  de  cette  imposition  influe  nécessai- 
rement  sur  le  prix  des  baux  ,  et  par  consé- 
quent, sur  la  partie  des  revenus  du  proprié- 
taire soumise  à  l'impôt  du  vingtième.  Enfin, 
quoique  la  gabelle,  les. aides  et  autres  droits 
lie  portent  pas  aussi  immédiatement  que  la 
taille  sur  le  revenu  des  biens-fonds ,  il  est  sen- 
sible.  qu'avec  des  circonstances  d'ailleurs 
semblables,  le  revenu  d'un  propriétaire  de 
terre  doit  être  plus  considérable  dans  les  gé- 
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néralités  où  les  franchises  d'impôts  sont  nom- 
breuses, que  dans  celles  où  tous  les  droits  du 
fisc  sont  établis;  et  Von  s'en  apercevroit  d'une 
manière  encore  plus  frappante,  si,  dans  toutes 
les  transactions ,  l'empire  de  la  propriété  sur 
le  prix  des  travaux  communs  et  faciles  ne  re- 
jetoit  pas,  en  augmentation  de  misère  pour  le 
peuple ,  une  grande  partie  des  impôts  sur  les 
consommations. 

On  peut  encore  acquérir*  quelques  instruc- 
tions utiles ,  en  comparant  le  produit  de  plu- 
sieurs droits ,  qui  ont  un  rapport  plus  ou  moins 
direct  avec  la  richesse  ou  le  revenu  des  terres  ; 
mais  après  avoir  fait  diverses  recherches  à  ce 
sujet,  je  n'ai  pas  cru  devoir  en  rendre  compte 
ici ,  parce  qu'un  pareil  développement,  et 
toutes  les  observations  qu'il  faudroit  y  join- 
dre, dorlnefoient  à  cet  ouvrage  une  trop  grande 
étendue. 

Une  vérité  qu'on  ne  peut  mettre  en  doute, 
c'est  l'inégale  distribution  des  impôts  entre  les 
diverses  généralités  du  royaume.  Et  certaine- 
ment, si  cette  répartition  se  faîsoit  aujourd'hui 
pour  la  première  fois,  on  ne  proposeroit  pas 
de  soumettre  certaines  provinces  à  toutes  les 
impositions,  et  d'y  établir  encore  les  grandes 
gabelles,  tandis  que  d'autres,  à  peu  près  égales 
en  ressources,  seroient  à  la  fois  affranchies, 
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et  des  aides ,  et  de  rimpôt  du  sel ,  et  du  béné- 
fice du  roi  sur  lé  tabac,  et  du  contrôle  de» 
actes,  et  de  plusieurs  autres  droits  epcpro» 
On  ne  trouveront  pas  non  plus  (ju'unç  partiç 
des  provinces  dussent  payer  ]es  yingtièmes 
avec  exactitude,  et  selon  la  yaleur  actuelle 
des  biens  ;  et  les  autres  d'après  d'anciens 
taux^  ou  des  abonnemens  très-favorables.  Mais 
la  plupart  de  ces  distinctions  tirent  leur  ori- 
gine ,  ou  de  rachats  faits  daa^  les  siècles  pré- 
cédens,  ou  de  pactes  conventionnels ,  conseu- 
tis  par  le  souverain,  lors  de  la  réunion  suc* 
cessive  d'une  partie  du  royaume  à  I^  monar- 
chie françoise.  On  peut  cependant  tirer  de 
grandes  leçons  de  conduite  des  tableaux  ^ue 
j'ai  présentés  :  il  est  entre  autreî^  une  vérité 
inconstestable,  qu'on  p2)roit  depuis  long-temps 
avoir  méconnue;  c'est  qu'en  se  procurant  de 
nouvelles  ressources  par  des  sols  pour  livrç 
ajoutés  aux  droits  sur  le  sel ,  su^r  le  tab^c,  sur 
les  aides ,  et  sqr  quelques  autres  objets  pajrli- 
culiers  de  consommation  ,  on  n'a  fait  qu'ac- 
croître  davantage  la  première  inégalité  des 
distributions,  puisque  ces  additions  snucce^* 
sivès  ont  augmenté  la  charge  des  province^ 
soumises  à  toutes  les  impositions  établies 
dans  le  royaume;  tandî^^  quie  les  généralités 
exemptes, en  tout  ou  en  partie ,  de  ces  mêmes 
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impositions,  n'ont  participé  que  foibleraent 
à  la  charge  des  nouveaux  tributs.  Je  me  re- 
présente un  miaistre  des  finances ,  proposant 
dans  ua  conseil  rétablissement  de  trente 
millions  d'impôts  payables,  uniquement  ou 
principalement,  par  les  provinces  déjà  les 
plus  chargées;  on  s'élèveroit  d'une  commune 
voix  contre. cette  idée  :.  cependant  les  sols 
pour  livides,  ajoutés  à  de^  droits  dont  une 
partie  du  royaume  est  affranchie,  sont  une 
opération  d'un  genre  à  peu  près  semblable. 
Mais  tel  est  le  retard  des  idées  les  plus  sensées 
sur  l'administration  des  finances,  que  l'on 
adopte  souvent,  sans  y  prendre  garde,  les  dis- 
positions  qu'on  désapprouyeroit  soi-même,  si 
Ton  en  découvroit  les  rapports  et  les  consé- 
quences. Quelquefois,  cependant,  on  est  averti; 
mais  tel  est  l'empire  de  l'exemple,  tel  est  l'at- 
trait de  l'imitation,  qu'on  aime  mieux  se  traî- 
ner servilement  dans  les  sentiers  où  d'autres 
ont  passé ,  que  de  s'élever  avec  la  raison,  et  de 
suivre  hardiment  la  route  qu'elle  indique. 
Peut-être  que  ces  observations  serviront  à 
prémunir  contre  de  pareilles  erreurs;  peut- 
être  queces  mêmes  réflexions  aideront  encore  à 
diriger  Iegouvernement,dans]es  circonstances 
où  l'on  pourra  procurer  au  roi  la  douce  satisfac- 
tion de  remettre  quelques  impôts  à  ses  peuples. 
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On  s'honore  en' politique  de  parvenir  à  pa- 
cifier les  différends  des  plus  petits  états ,  et  Ton 
ne  dédaigne  point  de  s'occuper  des  moyens, 
qui  peuvent  y  établir  rkàrmonie  :  quels  soins 
ne  doit-oti  pas  de  plus  à  Tentretien  d'un  juste 
équilibre  entre  les  provinces  qui  sont  immé- 
diatement sous  la  sauvegarde  du  souverain! 
Ah  !  qu'on  va  souvent  chercher  au  loin  la 
gloire  et  l'exercice  de  scfri  influence,  tandis 
qu'au  sein  dii  royaume,  toutes  les  parties  de 
ce  grand  ensemble  réclament  l'œil  attentif  du 
souverain,  et  offrent  à  sa  justice  et  à  sa  bien- 
faisance une  multitude  innombrable  d'occu- 
pations !  L'affermissement  de  l'obéissance,  le 
libre  commandement,  ne  sont'pas  le  terme 
des  obligations,  et  c'est  plutôt  alors  que  les 
devoirs  commencent;  car  plus  l'autorité  est 
tranquille  et  moins  le  gouvernement  a  d'excu- 
ses, lorsqu'il  ne  fait  pas  le*  bien  qu'il  est  en 
ëtàt  d'exécuter,  et  que  seul  il  peut  entre- 
prendre. 
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CHAPITRE   XII. 

-    »    à  •   •  , 

» 

Étendue ,  population  et  contribution  de  la 

'  '  Corse. 


'  1  • 


'étendue  de  cette  île  est  de  54o  lieues  carrées 

ordinaires.  i 

•  •  (  •       •        I       '  >  • 

'Lçs  naissances  étoient  portées^  d'après  les 
derniers  états  dpnt;j'ai  eu  connoissauce,à4,8oo;   . 
ainsi  Ton  pourroit  en  estimer  la  population  à 
environ  124  mille  âmes.  . 

C  est  23o  liabitans  par  lieue  carrée. 

Les  in^positip^^  introduites  en  Corse  n'étant 
pas  si  diyçj's.ifiéps., qu'en  France,  et  l'état  de 
p^Vyreté  de  If^  pfus  gi^ande  partie  des  habitans 
pouvant  lais&er  eu  doute,  si  les  contributions 
qu'on  çxige  de  cette  île  ne  sont  pas  exagérées, 
on  çrojt  apercevoir  de  l'utilité  à. en  faire  ici  le 
'  recensement. 

Ces  contributions  consistent,  x^  dans  une 
subvention  en,  nature  de.  fruits.. et  par  forme 
de  dîme ,  dont  le  produit  s'.élève  à  environ  200 
jn^ille  livres ^ 

5^*^.  D^p^  ]Ui;ie  imposition  relative  au  loyer 

,des  maisons ,  qui  rend  e.nvirçn  35  mille  livret 

,  '3°.  Dans  des. droits  d'entrée  et  de  sortie, 

qu'on  peut  éyaluçr  à  environ  189  mille  livres. 
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4^  Dans  un  bénéfice  sur  la-V€nte  du  sel  ^ 
environ  90  mille  livres. 

5^  Dans  des  droits  de  contrôle  et  de  papier 
timbré,  environ  a5  mille  livres. 

6^.  Dans  un  droit  sur  la  pèche,  et  quel- 
ques octrois  établis  à  Bastia,  environ  ao  mille 
livres. 

Total,  environ  55o  mille  livres;  et  suppd* 
sant,  à  cause  de  la  paix,  un  accroissement 
actuel  ou  prochain  sur  quelques  parties ,  je 
dirai  600  mille  livres. 

C'est  donc  4  liv.  17  sol^  par  tète  d'hàbitans , 
de  tput  sexe  et  de  tout  âge. 

Et  i,ï  1 1  liv.  2  sols  par  lîéue  carrée. 

Le  produit  entier  des  îriipôt§  eist  consumé 
dans  le  pays;  et  comme  ce  fonds ,  déduction 
faite  des  frais  de  recôuvretneht,  ne  saffîsoit 
pas  pour  acquit let  les  dépenses  cîViles,  le  roi 
envoyoiten  Corse  annueîifemetit  environ  aSo 
mille  livres  pour  servir  de  supplément,  et 
cette  somme  ëtoit  indépendante  des  fonds 
remis  poBr  la  hôlàe  des  ti'ôupes,  et  pout  ïès 
autres  dépensés  militaires. 

C'est  donc  uniquement  sous  des  rapports 
politiques,  que  la  possession  de  lia  Corse  est 
avantageuse  au  rôi;  mais  les  productions  de 
cette  île,  semblables  à  peu  près  aujourd'hui 
à  celles  de  quelques  parties  méridionales  delà 
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FranceV  sont  Susceptibles  d'augmentation  ;  car 
malgré  les  encôura^mens  que  le  roi  a  donnés, . 
il  y  a  des  terrains  considérables  à  mettï^e  en 
valear.  L'on  à  commencé ,  dans  quelques  par- 
ties de  la  Corse ,  à  élever  des  vers  à  soie  :  et 
Ton  a  tiré  d'excellens  bois  de  cette  île ,  pour  le 
fiervicé  de  la  marine  royale. 

La  subVeïitlonien  nature  de  fruits,  qui  formé 
la  principale  contribution  de  la  Corse,  a  été 
établie  peudantmon  ministère;  et  le  succès 
a  répondu  aux  espérances  que  les  états  en 
avaient  conçues. 

Cette  île  'né  payôlt  point  de  taille;  et  les 
états  isVtôtent  abonnés  à  120  mille  livres  pour 
rîtepôt  du  vingtièriie  ;  cette  somme  paroissoit 
tnôdique  ,  et  cependant  là  levée  en  étoit  très- 
difficile:  Oh  fut  dôUc tiohduit  à  penser,  que 
dalis  un  pays  où  Ton  épi^ou voit  une  grande  ra- 
reté de  numéraire;  et  6ù  la  circulation  inté- 
rieure devoit  étrfe  long-tenips  encore  impar- 
faite. Un  tribut  6h  nature  de  fruits  réuniroit 
beaucoup  de  COYlVeiiàndes  :  cependant,  comme 
1^  roi  ne  éherchoit point  dans  cet  arrangement 
ùné  augmentation  de  revenu,  maïs  unique- 
ment le  plus gi^and  bien  de ^es  sujets  de  Corsé, 
sa  majesté  déclara  ,  que  si  la  nouvelle  contri* 
bution  s'élevoit  au-dessus  de  Tabonnemént  du 
vingtième,  l'excédant  seroit  laissé  à  la  dispo- 
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sition  des  états ,  pour  en  faire  tel  emploi  d'uti- 
lité ou  de  bienfaisance  publlique  qu'ils  juge- 
roient  le  plus  convenable. 

La  contribution  en  nature  de  fruits  a  été 
réglée  à  un  vingtième  des  récpltes ,  en  exemp- 
tant les  bois  de  haute-futaie,  les  arbres  frui- 
tiers  et  les  jardins  potagçrs.  Cette  nouvelle 
forme  a.  très-bien  réussi  :  l'impôt  a  été  recou- 
vré  facilement;  les  états  ont  paru  très-satis- 
faits, et  Je  produit  s'est  élevé  à  environ  aoo, 
mille  francs.  Il  n'y  a  plus  de.  trace  en  France 
d'une  pareille  nature  d'impôts,  excepté  dans 
quelques  parties  dç  U, Provence ,  où  les  com- 
munautés ,  profitant  de  la  liberté  qui  leur  est 
laissée^  adoptent  souvent, cette  forme  de  con- 
tribution :  l'on  doit  donc  voir  avec,  plaisir  qu'il 
en  existe  un.  module  régulier  djins  une  des  do- 
minations  du  roi.  C'çst  Ja  grandeur  des  besoins 
de.rétat  et^  la,CJOns^ituJ:îo^  du  gouyernejnqnt , 
qui  opposent  d^s , obst?iç|e§ ,  311  jdésir  qu'on, 
pouïroit' avoir J  géfléraUsçr^  jin^ç  ,p?reijie 
méthode^  et  telle  forr^je  dq  tpbqt  j^^qui,  s^^us 
l'inspection  tutélaire  .  d'une  acîmini^tr^tipa 
provinciale,  s'adapte  sans  inconvénient  à  d^^ 
ofcjèts  circonscrits;  ne  seroit  paç  £|pplicabje. 
de  même  à  1  universalité  d'un  vaste  royaume  ^ 
surtout  sous  lautorité  'seule  de  l'a^dmipistra- 
tion  générale.  L^  nécessité  de  pourvpir,  d'iipQ 
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manière  certaine,  à  une  immense  étendue  de 
dettes  et  de  dépenses,  obligeroit  bientôt  à 
mettre  en  ferme  générale  le  produit  des  dîmes 
réelles  :  ces  premiers  traitans  auroient  besoin 
d'une  infinité  de  sous-fermiers,  et  tous  vou- 
droient  être  indemnisés  des  risques  insépa*- 
rables  de  3emblables  engagemens,  et  des  frais 
qu*entraîneroit  une  manutention  de  cette 
étendue.  Cependant,  si  de  grandes  variétés 
dans  les  récoltes  exposoient  quelquefois  à  des 
pertes,  on  soUiciteroit  des  dédommagemens, 
sur  le  juste  fondement  que  des  particuliers 
ne  peuvent  pas  garantir  des  événemens  ma- 
jeurs :  enfin ,  comme ,  selon  les  temps,  il  s'ac- 
cumuleroit  nécessairement  une  grande  quan« 
tité  de  denrées  entre  les  niains  des  agens  du 
fisc,  les  besoins  fréquens  du  trésor  royal  occa- 
sionneroient  des  ventes  précipitées,  qui,  en 
bouleversant  les  prix,  dérangeroient  tous  les 
calculs  du  commerce  et  des  propriétaires  de 
terre;  et  de  grands  désordres  pourroient  en 
être  la  suite. 

C'est  ainsi  qu'en  administration  on  peut 
rarement  argumenter  du  petitaîi  grand  ;  mais 
aussi  Ton  ne  doit  jamais  adopter  de  principe 
général  tellement  exclusif,  qu^on.soit  con- 
traint à  détourner  ses  yeux  de  toutes  les  cir- 
constances qui  exigent  des  exceptions. 
IV.  24 
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CHAPITRE  IIL 

Impôts  et  population  des  colonies  de  la  France. 

Je  ne  puis  présenter  sur  ce  sujet  que  des 
notions  acquises  indirectement,  parce  que 
les  colonies  et  les  impôts  qu'on  y  perçoit  ne 
sont  point  sous  l'inspection  du  ministre  des 
finances.  Voici  donc  ce  que  je  retrouve  dans 
les  notes  que  j'avois  recueillies  sur  toutes  les 
parties  de  l'administration  du  royaume. 

SAII^T-BOMINGUB. 

Recensement  de  1779. 

32,65o  blancs ,  de  tout  sexe  et  de  tout  âge. 

7,o55  gens  de  couleur.  (*) 
2499098  esclaves. 

Les  impositions  levées  dans  la  colonie  se 
montoient  à  plus  de  cinq  millions,  argent  de 
France. 


{^)  On  entend  par  gens  de  couleur^  en  France ,  les 
métis.et  leurs  descendans ,  tant  que  des  signes  extérieurs 

/  annoncent  leur  première  origine  j  et  comme,  pendant  tout 
ce  temps,  ils  ne  sont  point  admis  aux  emplois  civils  et  mi- 
litaires y  destinés  aux  blancs  seuls  dans  les  colonies  ,  on 

\  en  fait  aisément  un  recensement  particulier. 
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L'étendue  des  colonies  n'a  point  encore  été 
déterminée  par  lieues  carrées  ;  ce  aeroit  ce- 
pendant un  travail  intéressant. 

LA    MAltTliriQUE. 

Jiecensem^u  de  1776. 
11,619  Wancs, 
2,89a  geas  de  couleur. 
71,268  esclaves. 

Les  impositions  se  raontoîent  à  environ 
800  mille  liyrea  de  France. 


GUADELOUPE.  ./    Il 


'  / ."^  i  ,' 


Recensement  de  1779. 
13,261  blancs. 
1,382  gens  de  couleur.   ' 
85,327  esclgves^ 

Les  impositions  se   montoient  à  environ 
800  mille  livres  de  France. 


t   <  » 


CAYENNE. 

Me€ewement,ilk  ij^. 

1,358  blancs. 
10,539  esclaves. 

SAmTE-LtfClE. 

*  » 

Bjecen^ement  de  J776. 
3,397*  blanc». 


'»    I  . 
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lyoSo  gens  de  couleur. 
10,752  esclaves. 


TABAGO. 


C'est  une  nouvelle  acquisition  du  roi ,  et  je 
n'ai  aucune  notion  certaine  sur  sa  population  ; 
mais  je  crois  que  cette  colonie  contient  à  peu 
près  le  même  nombre  d'esclaves  que  Sainte- 
Lucie. 


ÎLE   DE    FRANGE. 


Recensement  de  1776. 

6,386  blancs. 
1,199  gens  de  couleur. 
25,154  esclaves. 

ÎLE   DE   BOl^HBOST. 

Recensement  de  l'j'jG. 

6,340  blancs. 
26,175  esclaves. 

Le  roi  ne  tire  aucun  revenu  de  Cayenne , 
de  Sainte-Lucie,  ni  des  îles  de  France  et  de 
Bourbon. 

Les  colonies  de  la  France  contiennent, 
comme  on  vient  de  le  voir,  près  de  cinq  cent 
mille  esclaves;  et  c'est  par  le  nombre  des  mal- 
heureux, qu'on  y  mesure  la  fortune.  Quel 
funeste  coup  d'œil!  quel   profond  sujet  de 
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réflexion  !  Ah  !  que  nous  sommes  inconsé- 
quéns,  et  dans  notre  morale,  et  dans  nos 
principes  !  Nous  prêchons  l'humanité ,  et  tous 
les  ans  nous  allons  porter  des  fers  à  vingt 
mille  habitans  de  l'Afrique!  nous  traitons  de 
barbares  et  de  brigands  les  Maures ,  qui ,  au 
péril  de  leur  liberté ,  viennent  attaquer  celle 
des  Européens;  et  les  Européens ^  sans  danger, 
et  comme  de  simples  spéculateurs,  vont  exci- 
ter à  prix  d'argent  le  trafic  des  esclaves,  et 
toutes  les  scènes  sanglantes  qui  en  sont  les 
avant-coureurs  !  Enfin ,  nous  nous  enorgueil- 
lissons de  la  grandeur  de  l'homme,  et  nous 
la  voyons  avec  raison,  cette  grandeur,  dans  le 
mystère  étonnant  de  toutes  les  facultés  intel- 
lectuelles  :  cependant  une  petite  différence 
dans  les  cheveux ,  ou  dans  la  couleur  de  l'épi- 
derme ,  suffit  pour  changer  notre  respect  en 
mépris,  et  pour  nous  engager  à  placer  des 
êtres  semblables  à  nous  au  rang  de  ces  ani- 
maux sans  intelligence  à  qui  \\n  impose  un 
joug  sur  la  tête ,  pour  se  servir  impérieuse>- 
ment  de  leur  force  et  leur  instinct.  Je  le  sais, 
et  je  m'en  afflige,  ces  réflexions,  et  toutes 
celles  que  d'autres  ont  faites  mieux  que  moi  , 
sont  malheureusement  d'une  foible  utilité.  Le 
besoin  de  puissance  a  ses  lois ,  et  la  richesse 
des  nations  est  un  des  foudemens  de  cette 
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puissance  :  aînsi ,  sous  un  pai^eil  rapport ,  le 
souverain  le  plus  sensible  auxiievoîrs  de  Thu- 
manîté  ne  voudroit  pas >  lui  seul,  renoncer 
dans  s(es  colonies  aux  services  des  esclaves  ; 
ce  n'est  qu'avec  le  tiemps  qu'une  race  libre 
pourroit  suppléer  à  ces  travaux  ;  et  la  grande 
différ«flice  qui  existeroit  entré  les  prix  de  ces 
deux  espèces  ée  main  â-œuvre^  donneront  ttn 
tel  avantage  de  commerce  a  la  nation  qui  ali- 
roit  conservé  âoa  ancienne  habitude ,  qu'on 
serait  bientôt  découragé  de  vouloir  la  surpasser 
en  vertu.  Cependant,  séroit-ce  un  projet  chi- 
mérique que  celui  d^un  pacte  général ,  par  le- 
quel toutes  les  nations  rehonoeroient  d'un 
commun  accord  à  la  traite  des  nègres  ?  EHes 
se  trouveroient  alors ,  ies  unes  envers  les  au- 
tres, dans  les  mêmes  proportions  qui  existent 
actuellement  ;  car  c'est  uniquement  la  richesse 
comparative  qui  importe  aux  calculs  de  puis- 
sance. 

On  ne  peut  se  livrer  encore  à  de  semblables 
espérances:;  la  politique  trouve  petits  tous  les 
sentimeiis  communs;  et  puisque  la  morale 
des  par^iculieris.'  a  besoin  elle*'méme  du  frein 
et  de  l'appui  des  lois ,  il  ne  faut  pas  s'étonner 
que  celle  des  souverains  se  ressente  de  leur 
indépendance*  Un  temps  étendant  peut  ar- 
river, où  les  princes ,  lassés  de  l'ambition  qui 
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les  agite,  et  de  ce  retour  habituel  des  mêmes 
inquiétudes  et  des  mêmes  projets ,  tourneront 
davantage  leurs  regards  vers  les  grandes  idées 
d'humanité  ;  et  si  les  hommes  du  temps  pré- 
sent ne  doivent  pas  être  spectateurs  de  ces 
heureuses  révolutions ,  il  leur  est  permis  du 
moins  de  s'unir  par  leurs  voeux  à  la  perfec- 
tion des  vertus  sociales ,  et  aux  progrès  de  la 
bienfaisance  publique. 


3y6  DE   L'ADMiWISTRATlOir 


CHAPITRE  XIV. 

Observations  générales  sur  la  réforme  des 

impositions. 

Le  choix  des  impôts  les  plus  proportionnés 
à  la  différence  des  fortunes  ,  l'attention  à  dis- 
cerner ceux  qui  sont  contraires  au  progrès  de 
la  richesse  publique ,  la  juste  répartition  de 
chacun  de  ces  impôts  en  particulier ,  la  pro- 
scription de  toutes  les  formes  arbitraires ,  et 
le  soin  de  l'économie  dans  les  dépenses  de 
recouvrement ,  lelles  sont  à  peu  près  les  dif- 
férentes obligations  que  tous  les  gouverne- 
mens  doivent  s'efforcer  de  remplir.  Mais  si 
l'on  peut  approcher  de  fort  près  d'un  pareil 
but  dans  les  petits  états  conduits  avec.sagesse , 
et  étrangers  depuis  long-temps  aux  troubles 
de  l'Europe  ,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard 
de  ces  vastes  empires  qui  ont  eu  besoin  de 
grossir  sans  cesse  leurs  revenus ,  et  pour  en« 
tretenir  le  faste  habituel  des  monarchies ,  et 
pour  soutenir  de  fréquentes  guerres ,  et  pour 
en 'entreprendre  eux-mémès  par  ambition  ou 
par  jalousie ,  et  pour  conserver  pendant  la 
paix  un  grand  état  militaire ,  et  pour  acquitter 
les  intérêts  d'une  dette  immense.  Ce  sont  ce& 
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événemens  ,  ces  malheurs  et  ces  fautes ,  qui , 
dans  plusieurs  royaumes,  ont  successivement 
élevé  les  impôts  à  un  degré  si  excessif,  que 
vainement  alors  eût-on  voulu  s'astreindre  à 
Texacte  observation  de  tous  les  principes  que 
la  sage  raison  indiquoit  ;  et  l'administration 
publique,  qui  en  sent  davantage  l'importance, 
éprouve  elle-même  la  nécessité  de  louvoyer, 
pour  ainsi  dire,  à  travers  un  grand  nombre 
de  difficultés ,  et  de  céder  quelquefois  à  la 
force  de  ces  obstacles. 

Essayons ,  en  rappelant  ces  divers  princi- 
pes, de  tracer  une  ligne  de  séparation  entre 
les  sacrifices  qu'exige  l'élafprésent  des  Socié- 
tés ,  et  les  idées  d'ordre  réel  qui  ne  doivent 
jamais  échapper  à  l'attention  des  gouverne- 
mens ,  afin  qu'ils  soient  continuellement  en 
état  de  se  rapprocher  de  la  perfection ,  et  de 
profiter  de  tous  les  moyens  qui  peuvent  les 
aider  à  remplir  de  si  justes  devoirs. 

Le  choix  des  impôts  proportionnés  à  la  dif- 
férence des  fortunes ,  est,  de  toutes  les  règles 
d'administration  ,  celle  dont  l'observation 
constante  se  trouve  le  plu»  contrariée  par 

l'étendue  immodérée  des  contributions ,    et 

# 

par  les  nouvelles  formes  que  le  temps  a  don- 
nées à  la  plupart  des  richesses.  Qu'en  France , 
par  exemple ,  et  dans  la  vue  d'établir  le  rap- 
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port  exact  que  je  viens  d'iadiquer ,  on  prit 
pour  uj;iique  mesure  de  proportion  ,  les  reve- 
nus ou  les  dépenses  des  habitans  du  royaume  ; 
on  ne  parviendroit  point  à  régler  sur  cette 
seule  éclielle  toutes  les  contributions  que  les 
besoins  actuels  de  l'état  ont  rendues  aéces- 
saires.  LVn  n'est  plus  à  l'époque  où  les  reve- 
nus des  particuliers  consistoient  uniquement 
en  biens-fonds  ,  et  se  trouvoient  de  cette  ma- 
nière à  la  portée  de  tous  les' regards.  Aujour- 
d'hui 9  Taccroissement  du  numéraire ,  l'étendue 
des  capitaux  du  commerce ,  et  la  grandeur  de 
la  deit^  publique ,  ont  introd<uit  dans  l'état 
une  èomme  imia>eose  de  propriétés  d'un  autre 
genre  ;  cependant  les  unes  sont  absolument 
i'nconnues ,  et  les  auU*es  consistent  dans  des 
contrats  de  renile  qui  jouissent  d'une  immu- 
nité d'impôt ,  tant  au  nom  de  la  loi  qui  les  a 
constitués ,  qu'en  raison  des  motifs  ,d'intérét 
public  qui  ont  déterminé  cette  franchise  :  tels 
sont  entre  autres  tous  les  fonds  connus  sous 
le  nom  iX effets  royaux ,  et  qui  représentent  les 
sommes  prêtées  en  différens  Wmps  au  gouver- 
nement :  l'on  ne  pourroit  assujettir  à  des  ira- 
pots  cette  partie  des  fortunes ,  sans  manquer 
à  la  foi  promise  et  sans  nuire  au  crédit,  dont 
les  ressources  sont  si  essentielles  à  la  force  po- 
litique. I^s  contrats  d'hypothèque  sur    les 
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teri'eâ  payent  les  mêmes  vingtièmes  que  les 
biens-fonds;  mais  c'est  au  moyen  d'une  rete- 
nue faite  par  le  propriétaire  emprunteur  ;  et 
l'on  ne  pourroit  y  ajouter  des  impots  particu- 
liers au  profit  du  souverain  ^  sans  hausser  le 
prix  de  l'intérêt  asité  dans  ces  conventions ,  et 
sans  priver  ainsi  l'agriculture  des  secours  qui 
lui  sont  nécessaires. 

Cependant,  si  pour  réussir  d'une  «utre  ma- 
nière à  me  faire  choix  que  des  impots  propor* 
tionnés  à  la  différence  des  fortunes ,  on  vou- 
loit  prendre  pour  unique  base  de  répartition 
les  rapports  qui  existent  entre  les  dépenses  de 
tous  les  habitans  de  la  France,  on  éprouvefoit 
aussi  des  obstacles  dans  l'exécution  d'un  pa- 
reil plan.  Et  d'abord ,  on  ne  proposeroit  pas 
sans  doute  d'épier  cet  ext^ieur  des  richesses, 
pour  y  adapter  un  tarif  arbitraire  déterminé 
par  le  ^gouvernement  :  ce  seroit  une  législation 
aussi  impraticable  que  révoltante,  et  ce  que 
j'ai  déjà  eu  occasion  d'observer,  en  traitant 
de  la  conversion  de  tous  les  impôts  en  une 
capitation ,  retrouveroit  ici  son  application. 
On  ne  peut  donc  atteindre  d'une  manière  ré- 
gulière aux  dépenses  particnlières  des  riches , 
que  par  des  droits  imposés  sur  les  objets  de 
luxe;  mais  ces  droits  ont  des  bornes  qu'on  ne 
sauroit  passer,  parce  que,  la  fraude  luttant 
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sans  cesse  contre  les  précautions  de  Tadmi- 
nistration ,  on  aperçoit  continuellement  le 
point  où  le  fisc,  pour  son  propre  intérêt,  est 
conti^aint  de  s'arrêter. 

Voilà  donc  comment ,  soit  qu'on  fixe  uni- 
quement son  attention  sur  les  revenus  des 
habitans  d'un  royaume  ,  soit  qu'on  prenne 
seulement  en  considération  la  quotité  de  leurs 
dépenses,  on  ne  peut  pas,  avec  de  vastes  be- 
soins, se  borner  absolument  aux  genres  d'im- 
pôts qui  sont  proportionnés  aux  différens  de- 
grés de  richesse;  et  c'est  ainsi  qu'en  France, 
on  a  été  obligé  de  recourir  aux  droits  sur  le 
sel ,  sur  les  boissons  et  sur  d'autres  objets 
encove,  dont  la  consommation  n'a  point  lieu 
en  raison  exacte  de  la  diversité  des  fortunes. 
C'est  un  malheur  sans  doute ,  et  l'un  des  plus 
fâcheux  entre  tous  ceux  qu'entraîne  l'exten- 
sion continuelle  des  dépenses  et  des  charges 
publiques.  Cependant^  ainsi  que  je  le  déve- 
lopperai dans  la  suite,  on  peut,  même  dans 
l'état  actuel  des  choses,  remédier  en  partie  à 
ce  système  constitutif  de  disproportion ,  et 
les  moyens  généraux  les  plus  efficaces  seroient 
la  modération  considérable  du  prix  du  sel , 
dans  les  provinces  où  cet  impôt  est  excessif, 
la  modification  de  plusieurs  droits  d'aide  v  et 
la  conversion  entière  des  corvées  personnelles, 
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en  une  contribution  relative  à  la  difTérence 
des  facultés;  mais  ce  n'est  que  par  les  efforts 
d'une  longue  sagesse  et  d'une  stricte  économie, 
qu'on  parviendroit  à  détruire  radicalement 
tous  les  vices  de  distribution  qui  tiennent  à  la 
grande  étendue  des  charges  publiques. 

La  juste  répartition  des  impôts  établis  ne 
présente  pas  les  mêmes  difficMUés  que  l'on 
vient  d'exposer,  en  traitant  du  choix  même 
des  contributions  ;  car  cette  juste  répartition 
étant  au  moins  dans  l'esprit  de  la  loi,  les  soins 
de  l'administration  peuvent  aisément  écarter 
tous  les  principes  de  faveur.  On  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue  que  c'est  Tinégale  distribution 
des  impôts  qui  oblige  souvent  de  recourir  à 
de  nouvelles  inventions  fiscales;  et  à  mesure 
que  le  cercle  de  ces  inventions  s'étend ,  les 
frais  de  recouvrement  augm€n(;ent;  ainsi  tout 
ce  que  les  contribuables  favorisés  payent  de 
moins  que  leur  part  retombe  sur  la  commu* 
nauté,  avec  l'accroissement  qu'y  ajoutent  la 
solde  et  les  profits  d'un^  l'égie  ou  d'une  ferme 
déplus.  On  ménage  donq  essentiellement  les. 
ressources  de  l'état,  en  veillant  sur  la  juste 
répartition  des  tiibuts,  et  en  faisant  de  ce 
principe  la  règle  constante  de  l'administra- 
tion :  mais  de  grands  obstacles  s'opposent  en- 
core en  Franœ   à  la  perfection  d*un  pareil 
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plan  ;  ce  sont  les  droits  ou  les  privilèges  de 
certaines  proviuce£>,  et  ceax  de  la  noblesse  et 
du  clergé.  Raison  de  pins  pour  mettre  u^n 
grand  intérêt  à  ta  distribution  équitable  des 
impots  qui  portent  indistinctemen^t  sur  tous 
les  habitan$  d'un  royaume,  ou  d\\  moins  sur 
différens  ordres  de  là  société.  On  peut  d'ail- 
leurs ,  sans  heurter  les  privilèges  les  plus  res- 
pectés, composer  quelquefois  avec  eux  :  ce 
sont  les  distinctions  d'état  qui  forment  en 
France  le  plus  ardent  objet  d'intérêt  5  on  n'est 
pas  fâché,  sans  doute,  qu'elles  favorisent  les 
combinaisons  pécuniaires  ;  mais  quand  les 
idées  de  supériorité  sont  ménagées,  le  senti- 
ment le  plus  actif  est  satisfait.  Il  faudroit  donc 
chercher  dans  la  inodifieation  des  formes  de 
Fimpôt,  les  moyens  propres  à  adoucir  un  peu 
les  inégalités  inhérentes  à*  la  constitution  fran- 
çoise;  mais  la  plupart  des  ministres  des  finan- 
ces, bien  loin  de's^occuper  d'un  pareil  soin, 
augmentent  euxnmêmes  ces  disparités ,  en  se 
permettant  trop  souvent  dés  décidions  favora- 
bles sur  les  vingtièmes  et  la  capitatlon ,  lors- 
que ces  diminutions  sont  sollicitées  par  des 
personnes  considérables  par  leur  état,  leur 
naissance ,  ou  leur  crédit.  Cependant ,  près  de 
qui  la  justice  pourra-t-elle  conserver  sa  gran- 
deur et  sa  majesté,  si  elle  ne  paroît  pas  le  pre- 


DES   FIBrANCES.  383 

inier  des  devoirs  à  ceux  qui ,  sons  les  ordres 
du  souverain  ,  sont  devenus  les  dépositaires 
de  riotérét  public?  Mais  Thabitude  des  cou- 
sidéralions  particulières ,  dans  ceux  qui  arri- 
vent aux  grandes  places,  les  engage  souvent  à 
respecter  les  personi>es,  bien  plus  que  les 
principes.  Triste  choix  ,  sans  vertu  comme 
sans  Récompense  !  car  des  remercîmens  ne 
dédommagent  pas  de  ce  qu'on  perd  en  estime, 
ni  la  faveur  d'un  jour  des  condamnations  de 
son  propre  cœur. 

La  proscription  des  formes  arbitraires  est 
de  toutes  les  améliorations  applicables  au  sys- 
tème des  impôts,  celle  que  le  gouvernement 
peut  effectuer  avec  le  moins  d'effort  ;  et  l'indif- 
férence à  cet  égard  ne  pourroit  être  excusée. 
L'arbitraire 7  dans  Tassiette  des  impositions, 
esta  la  fois  un  mal  rébl  et  un  mal  d'iitiagina* 
lion;  ainsi  il  affecte  les  hommes  sotis  tous  les 
rapports  qui  tiennent  à  leur  bonheur.  C'est  un 
mal  réel,  puisque  de  celte  manière,  un  règle- 
naentdont  la  justice  éclairée  ààii  être  la  b^sc, 
se  trouve  abandonné  quelquefois  à  l'influence 
des  passions;  et  tandis  que  l'arbitraire  expose 
les  contribuables  à  la  plus  désolante  des  au*- 
torités ,  celle  'qui  est  exercée  par  leurs  infé- 
rieurs ou  parleurs  égaux ,  la  crainte  qu'ils  ont 
d'être  taxés  d'après  la  seule  idée  qu'ils  donne- 
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ront  de  leur  fortune ,  lès  engage  souvent  à 
restreindre  leurs  dépenses,  et  à  se  priver  des 
jouissances  qui  sont  la  récompense  et  l'encou- 
ragement du  travail.  Enfin ,  les  formés  arbi- 
traires sont  encore  un  mai  d'imagination; car 
tout  ce  qui  est  obscur,  incertain,  indéfini, 
entraine  après  soi  la  défiance  et  la  crainte;  et 
l'on  devient  ainsi  malheureux  par  les  spécu- 
lations de  *son  esprit ,  sorte  d'angoisse  d'au- 
tant plus  pénible,  qu'elle  n'appartient  ni  à  ua 
jour,  ni  à  un  moment,  mais  qu'elle  est  aussi 
continuelle  que  le  spectacle  de  l'avenir. 

J'ai  encore  indiqué ,  comme  une  des  prin- 
cipales règles  d'administration ,  la  suppression 
des  droits  qui  s'opposent  au  progrès  des  ri- 
chesses de  l'état  :  tels  sont  ceux  qui  pourroient 
contrarier  l'agriculture,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie. Les  impôts  modérés  sur  les  terres 
n'arrêtent  point  les  travaux  des  campagnes  ; 
mais  leur  excès ,  qui  fait  des  recouvremens  un 
acte  continuel  de  rigueur  et  de  contrainte,  et 
l'arbitraire  qui  oblige  les  contribuables  à  re- 
douter en  quelque  manière  l'accroissement  de 
leur  fortune,  sont  autant  d'obstacles  apportés 
à  l'activité  de  la  culture. 

Les  nations  sont  assez  d'accord  aujourd'hui 
sur  les  ménagemens  qui  sont  dus  aux  intérêts 
du  commerce ,  et   l'on  regarde  en   général 
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comme  impolitiques,  les  droits  qui  s^opposent 
au  libre  cours  des  échanges  :  cependant  comme 
c'est  toujours  sous  le  rapport  du  bien  de  l'état 
qu'on  doit  considérer  ce  principe  ^  il  est  des 
exceptions  qu'il  faut  apercevoir  :  mais  je  n'an- 
ticiperai point  ici  sur  des  questions  qui  seront 
discutées  en  traitant  de  la  balance  du  corn- 
merce,  des  prohibitions,  et  des  droits  de  traite 
en  général. 

Enfin ,  le  soin  de  l'économie  dans  le  recou* 
vrement  des  contributions  devgit  être  com- 
pris, avec  raison,  parmi  les  devoirs  essentiels 
de  l'administration  ;  mais ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
développé,  ce  n'est  point  d'une  manière  sim* 
pie  et  tranchante  qu'on  peut  parvenir  au  point 
de  perfection,  lorsque  la  diversité  des  droits 
est  devenue  indispensable  pour  rassembler 
les  secours  que  l'immensité  des  besoins  de 
l'état  a  rendus  nécessaires. 

*  « 

Je  viens  de  donner  une  idée  succincte  des 
principes  qui  doivent  servir  de  base  à  la  légis- 
lation des  impôts  :  j'essaierai  maintenant 
d'indiquer  le$  moyens  que  j'avois  consiçlérés 
comme  les  plus  propres  à  hâter  et  à  conso- 
lider en  même  temps  les  réformes  dont  cette 
vaste  partie  del'administration  est  susceptible. 

Il  m'avoit  paru  que,  pour  adopter  une 
marche.sage ,  il  falloit  d'abord  diviser  en  deu^ 
IV.  a  5 


386  BE  l'admijnistratioit 

classes  les  différentes  .charges  f)ubliques  aux- 
quelles  les  habitans  de  la  France  sont  assujet- 
tis; que  dans  Tune,  il  falloit  l*angér  tous  les 
droits  dont*  la  constitution  ne  pouvoit  être 
changée  que  d'tine  manière  uniforme  et  géné- 
rale; et  qu'on  dèvoit  comj>retidre  dafa's  l'autre 
tous  les  impôts  dont  la  modification  et  la  ré- 
partition ne  dévoient  pas,  du  moins  néces- 
sairement, être  absolument  pareilles  dans 
chaque  province. 

Je  dois  tâcher  de  rendre  sensible  cette 
distinction. 

On  ne  peiit^  sans  déranger  l'équilibre  du 
commerce  entre  les  diverses  parties  du  royau- 
me, les  soumettre  A  des  lois  inégales  et  va- 
riées, soit  pour  l'exportation  des  marchan- 
dises nationales,  soit  pour  l'entrée  de  celles 
des  étrangers;  et  l'on  aurait  tort  de  citer, 
comme  une  objection  à  ce  principe,  l'exemple 
du  petit  nombre  de  provinces  qui,  distinguées 
de  toutes  les  autres ,  sont  affratichies  des  droits 
de  traite,  et  communiquent  librement  aveô 
les  états  voisins;  car  c'est  en  raison  de  cette 
constitution  particulière,  qu'on  est  obligé  de 
les  envisager  elles-mêmes  comme  étrangères, 
en  établissant  les  douanes  sur  la  pattie  de 
leur  territoire  qui  confine  à  l'intérieur  du 
royaume.  On  ne  sauroit  non  plus,  avec  sa- 
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gesse,  établir  des  droits  différens  sur  les  Ob'* 
jets  généraux  de  consoinmation ,  tels  que  le 
sel  et  le  tabac,  puisque  ce  seroit  donner  ou- 
verture à  la  contrebande;  et  les  inconvéniens 
qui  naissent  de  la  diversité  du  régime  des  ga- 
belles en  France,  serviroient  de  confirmation 
à  cette  vérité,  si  elle  n'étoit  pas  suffisamment 
appuyée  par  les  simples  lumières  de  la  raison. 
Les  mêmes  observations  s'appliquent  aux 
droits  établis  sur  certains  objets  de  rabrica-* 
tion ,  tels  que  la  vaisselle ,  les  cuira ,  les  cartes , 
Tamidon  ,  etc.  :  toute  distinction  entre  les 
provinces  sur  la  mesure  de  llmpôt,  ne  feroit 
qu'accorder  des  avantages  injustes  aux  unes 
sur  les  autres,  et  Ton  seroit  forcé,  pour  en 
tempérer  les  funestes  effets,  de  resserrer  le 
commerce  de  l'a  province  privilégiée  dans  ses 
propreis  limites;  ce  qui  «eroit  un  autre  vice 
d'administration ,  et  une  source  de  dépense  et 
de  contrebande. 

Les  droits  de  contrôlé  isur  les  actes  exigent 
encore  une  législation  uniforme,  afin  d'empê- 
cher qu'au  détriment  des  revenus  du  roi.  Ton 
ne  soit  engagé  à  passer  dans  un  lieu  plutôt  que 
dans  un  autre  les  transactions  soumises  à  cet 
impôt  :  ainsi  les  différens  droits  que  je  viens 
d'indiquer,  et  les  autres  du  même  genre, 
doivent  être  soumis  à  des  tarifs  semblables, 
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et  les  changemens  qu'on  se  proposeroit  d'y 
apporter,  seroient  du  ressort  des  lois  géné- 
rales. 

Considérons  maintenant  la  nature  des  char- 
ges publiques  qui  peuvent  être  modifiées  de 
différentes  manières,  sans  qu'il  en  résulte  au- 
cun inconvénient  :  telles  sont  toutes  les  ira- 
positions  sur  les  terres,  et  sur  les  facultés 
personnelles,  comme  les  vingtièmes,  la  taille, 
la  capitation,  les  corvées,  et  même  quelques 
droits  locaux,  tels  qtie  ceux  connus  sous  le 
nom  d'aides  et  d'octrois  des  villes.  En  effet, 
ce  qui  importe  à  l'état  et  aux  rapports  essen- 
tiels de  toutes  les  parties  du  royaume,  les  unes 
envers  les  autres ,  c'est  que  la  part  de  chaque 
province,  à  ces  mêmes  contributions,  soit 
réglée  d'une  manière  juste  :  mais  l'unité  de 
forme  n'intéresse  point  l'ordre  général.  Il 
existe  sans  doute  un  point  de  perfection  au- 
quel on  doit  tendre;  mais  l'idée  qu'on  en 
conçoit  n'est  pas  la  même  pour  chaque  lieu, 
puisqu'une  infinité  de  circonstances  morales 
et  physiques  influent  sur  ce  jugement  :  ainsi 
le  choix  du  tarif  le  plus  convenable  pour  la 
capitation,  le  mode  de  répartition  pour  la 
taille,  la  manière  de  pourvoir  à  la  confection 
des  chemins,  la  conversion  d'un  droit  d'aide 
en  un  impôt  sur.  le  revenu  des  propriétaires 
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de  terre,  ou  d'un  pareil  impôt  en  une  dixme  * 
réelle,  enfin  le  choix  de  plusieurs  autres  dis- 
positions encore,  peut  dépendre  raisonnable- 
ment, et  de  la  nature  des  biens  dans  une 
province,  et  du  genre  de  son  commerce,  et  de 
la  quantité  du  numéraire  en  circulation,  et 
même  de  la  force  plus  ou  moins  grande  de 
l'habitude. 

L'expérience  vient  appuyer  l'opinion  que 
j'ai  conçue  du  peu  de  convenance  des  lois  gé- 
nérales, pour  la  réforme  tfune  grande  partie 
des  impositions.  L'on  voit  dans  l'histoire  ^es 
finances  plusieurs  travaux  commencés  pour 
effectuer  de  grands  changemens  dans  l'assiette 
des  tailles,  et  qui  n'ont  eu  aucun  effet;  et, 
sans  porter  au  loin  ses  regards,  on  a  connois- 
sance  de  deux  lois  générales  très-importantes, 
promulguées,  l'une  en  1763,- pour  oi'donner 
dans  le  'royaume  un  cadastre  général^et  une 
base  uniforme  de  répartition;  l'autre  en  1775,* 
pour  abolir  les  corvées,  et  pour  en  convertir 
la  dépense  en  une  imposition  additionnelle 
aux  vingtièmes  :  ces  deux  lois,  quoique  enre- 
gistréesl'une  et  l'autre  avec  solennité  dans  un 
lit  de  justice,  ont  été  formellement  abandon- 
Bées.  Cependant,  si  l'on  y  prend  garde.  Ton 
verra  que  ce  sort,  commun  à  tant  d'autres 
institutions  de  finance,  tient  à  des  causes 
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pour  faire  le  bien.  J'avois  considéré  que  de 
semblables  administrations  pouvoient  seules 
assurer  tous  les  avantages  qu'on  a  droit  d'at- 
tendre, et  de  la  continuation  du  même  esprit, 
et  d'une  tradition  succesi^ive  d'observations, 
et  d'une  réunion  de  toutes  les  connoissances 
locales ,  et  de  l'appui  de  la  confiance  publique. 
Enfin  j'avois  pepsé  qtie  la  conception ,  l'exé- 
cution et  le  maintien  de  toutes  les  disposi- 
tions, utiles  à  chaque  province,  étoient  une 
tâche  trop  difficile  pour  être  confiée  unique- 
ment aux  soins  des  hommes  qui,  avec  des  ta- 
lens  et  des  sentimens  divers ,  se  succèdent  à 
pas  précipités  dans. la  carrière  de  l'administra- 
tion des  finances. . . 

Je  dois  aller  au-d«vant  d'une  observation 
qu'on  fera  vraisemblablement.  J'ai  moi-même 
proposé  au  roi  d^s  lois  générales  pour  les  ving- 
tièines,  la  taille  .et  |a  capitation;  ces  disposi- 
tions, n'étoient-elles  pas  en  contradiction  avec 
l€.S(principes  que  je  viens  d'établir?  C'est  un 
doute  qu'il  est  aisé  '  d'éclaircir,  La  loi  sur  la 
taille  et  la  capitation  avoit  pour  but  d'empé*- 
cher  formellement  ^'augmentation  arbitraire 
de  la  somme  de  ces  impôts  dans  chaque  pro<^ 
vince.  Un  arrêt  du  conseil,  émané  du  dépar- 
tement des  finances  ou  de  celui  de  la  guerre, 
poui:  quelques  provinces,  suffisoit  pour  éten« 
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dre  cette  partie  des  contributions  des  peuples  : 
le  roi ,  sur  le  compte  que  je  lui  rendis  des  ri|- 
convéniens  qui  résultoient  d'un  pareil  usage, 
prit  la  résolution  généreuse  de  circonscrire 
lui-même  cette  facilité,  en  déclarant  que  la 
taille,  à  l'avenir ,  ne  pourroit  plus  être  accrue 
sans  l'autorité  d'une  loi  enregistrée  dans  ses 
cours.  Cette  disposition ,  bien  loin  de  gêner  les 
modifications  que  la  nature  de  cet  impôt  pou- 
Toit  exiger,  les  rendoit  plus  aisées;  puisque, 
de  cette  manière ^  il  existoit  une  base  fixe  qui 
permettoît  aux  administrations  particulières 
de  chaque  province,  de  s'occuper  sans  défiance 
d'une  nouvelle  forme  de  répartition,  et  des 
moyens  d'établir  une  distribution  plus  égale 

et  moins  arbitraire.  (*) 

— ■— — ■  ■  I   —^11^  ■  ■■ ■  I  ■—■——— ^^^.———«■■^■—^— —i—i^^»^ 

'  (*)  Le  bureau  des  impôts ,  à  la  dernière  assemblée  de 
Fadministration  provinciale  du  Berry,  et  par  conséquent 
depuis  ma  retraite ,  s'est  expliqué  sur  cette  loi  de  la  ma- 
nière suivante  : 

<i  II  est  heureuseme'nt  survenu  ^  depuis  votre  établis- 
fc  sèment ,  une  espèce  de  révolution ,  un  événement 
tt  mémorable  en  matière  de  taille.  Ce  qui  rendoit  sur- 
•c  tout  cet  impôt  affligeant  pour  les  contribuables,  c'est 
K  qu'il  pouvoit  s'accroître,  et  s'accroissoit  réellement 
«f  d'année  en  année ,  sans  formes  publiques ,  sans  pro- 
f(  mulgation  quelconque  ,  et  devoit ,  par  sa  progression 
u  naturelle,  peser  infiniment  sur  la  substance  de  la  na- 
«  tion.  Il  eût  été  chimérique ,  sans  doute ,  dans  cette 
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La  loi  sur  les  vingtièmes  n'étoit  pas,  on  en 
convient,  du  même  genre,  puisque  le  roi  s'y 
proposoit  rétablissement  d'une  répartition 
égale  de  Timpôt  entre  les  divers  contribuables  ; 
mais  cette  loi,  antérieure  à  Tinstitution  d'au- 
cune administration  provinciale,  cor^igeoit 
seulement  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  défectueux 
dans  les  moyens  dont  on  avoit  fait  usage , 
pqur.  parvenir  à  la  connoissance  du  revenu 

«<  situation  des  choses ,  d'attendij'e  des  peuples  qu'ils  se 
«  prêtassent  adonner  les  éclaircissemens  nécessaires  pour 
«  une  meilleure  répartition.  Rien  ne  les  eût  rassurés 
«  contre  la  crainte  de  voir  ajouter  aux  charges  anciennes, 
«  k  mesure  que  leurs  fecultés  seroîent  mieux  connues; 
et  ettout  projet  de  rçcb^rche  eût  été  un  sigae.  do  ter^ur* 
u  Enfin ,  le  gouvernement  a  prî§ ,  en  1780  y  la  résolu-? 
«  tion  courageuse  de  fixer  le  montant  de  la  taille  et  de 
u  ces  ^.çces^oires ,  ainsi  que  celui  dç  la  capitat^n  t^iila- 
«  ble  :  le  souverain  a  déclaré ,  par  la  loi  du  i3  février 
«  d|Ç  cettç  année  r  9^^  cette  fixation  ne  pouyoît  pli^  Hj;^ 
«<  changée  que  par  des  lois  enregistrées  dans  leJs  cp.^rs  ^ 
«  et  lorsque  Ijes  rapports  des  provinces  entre  elfes  s^erpi^nt 
«  xaieux  et  claireinent  déterminiçs.  Après  cet  ei;i.gage7 
u  ment  soleAnel,  nous  pouvons,  avec  confiançç,  re- 
«  chercher  les.  rapports  de$  t>iens  et  des  faci^^tés  ies,  tail-: 
«I  l^ftfiçs,  avec  les  chargies  qu'ils  doivent  supporter;  et  leç 
M.  peuples,  éclairés  sur  l'objet  de  vos  recherches ,  n'y  ap- 
<i  percevrçnt  que  le  désir  paternel  et  juste ,  de  par^agei; 
«  entre  les  npiembres  d'i^ne  même  famille  le^  diver^e^ 
u  partijes  4u  fs^rde^ui^ommun.  » 
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des  biexis*£ç)udâ.  L'on  pouvoit;  se  plaindra  avec 
foademeut  de  Tarbitraire  qui  régnoit  dans 
Tondre  3ucce$$if  des  yériEcations,  et  surtout 
des  incertitudes  et  des  iaipprtunit,és  qui  nais- 
soien t  du  retour  fréquent  aux  ipé^es  ei^amens. 
Les  CQur^,  en  conséquence,  avoient  iqsisté 
fortement  sur  l'interruption  absoJiue  de  ce3 
Térificatioi^s^  et  elles  ayoieAt  demandé  que  les 
vingtièmes  dcv  chaque  contrilvuablc;  fussent 
fixés  invariablement  y  tels  qu'ils  se  trouvoient 
à  cette  époque.  C'eût  été  consacrer,  dans  plu- 
sieurs provinces,  des  inégalités;  plus  grandes^ 
que  celles  dont  on  avoit  ^té  frappé,  lorsque 
les  premières  recherch.es  avoient  été  ordon- 
nées; puisqu'en  s'arrétant  tout  à  coup,  une 
partie  d'une  généralité  auroit  été  taxée  d'après 
nn  ancien  tarif,  et  Vautre  d'apçèsjLin  nouveau. 
Le  TQi  juge?^  donc  plus  conforme  à  ses  prin- 
cipes (Iç  sagesse,  de  remédier  ^ux  iuconvé-r 
niéns  de»,  véjrifi^çations.,  que  de  rienoncer  au 
but  qi^'on  s'étoit  proposénc^^ms  l'établissement 
de  cesi  dispositions.  Eu  çonséquen.ce ,  sa  ma- 
jesté ojrdpnnsi,  paç  une  loi  enregistrée,  qu'on 
ne  procéderoit  désormais  è^  l'examen  des  vingr 
tièmes  que  p^r.p^rpi^se  entière,  afin  qu'il  n'y 
eût  aucune  apparence  de  choix  entre  les  coa- 
tribuables;  et  aussi,  afin  que  les  personnes 
chargées  au  nom  du  roi  de  ces  opérations., 
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pussent  tirer  des  lumières  de  la  réunion  des 
propriétaires,  et  que  ceux-ci,  par  le  rappro- 
chement de  leurs  contributions  respectives, 
fussent  plus  en  état  de  juger  de  l'équité  ob- 
servée dans  le  règlement  du  tarit  Enfin ,  et 
c'étoit  la  condition  la  plus  essentielle,  sa  ma- 
jesté déclaroit  que,  le  vingtième  de  chaque 
paroisse  ainsi  déterminé,  l'on  ne  pourroit  ni 
changer  la  contribution  d'un  propriétaire,  ni 
la  soumettre  à  aucun  nouvel  examen  avant 
une  révolution  de  vingt  années.  Une  telle  dis- 
position ne  permettoit  plus  d'envisager  ces 
vérifications  comme  importunes;  et  cepen- 
dant on  auroit  successivement  approché  d'une 
répartition,  sinon  oarfaite ,  du  moins  infini-' 
nient  plus  égale.  Ces  opérations  ont  été  suivies 
avec  régularité  :  l'administration  des  finances 
recommandoit  soigneusement  un  esprit  de 
justice  et  de  circonspection  ;  et  sans  doute  que 
messieurs  les  intendans.  avoient  adopté  les 
mêmes  principes,  puisque  je  puis  citer,  comme 
une  circonstance  remarquable,  que  depuis 
l'époque  du  nouvel  ordre  établi,  il  n'y  a  pas 
eu  dix  requêtes  portées  au  comité  des  finan- 
ces, pour  se  plaindre  d'aucun  règlement  de 
vingtième. 

L'on  ne  sauroit  douter  que  chaque  jour 
n'eût  ajouté  une  plus  grande  perfection  à  ces 
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travaux,  et  qu'il  n'en  fût  encore  résulté  des 
lumières  utiles  pour  parvenir  à  la  répartition 
plus  égale  des  autres  impositions  territoriales. 
Cependant,  en  présentant  à  l'enregistrement 
le  troisième  vingtième,  Ton  a  proposé  au  roi 
d'arrêter  ces  examens,  et  de  fixer  immuable- 
ment les  vingtièmes  tels  qu'ils  se  trouvoîent 
à  cette  époque.  La  réujiion  de  ces  deux  dispo- 
sitions s'explique  facilement;  et  il  n'est  rien 
de  si  commun  en  France  que  le  sacrifice  d'une 
vue  d'administration,  à  l'acquisition  plus. fa- 
cile d'une  nouvelle  ressource  fiscale  :  il  faut 
convenir  aussi,  qu'à  moins  d'un  système  gé- 
néral assez  enchaîné  pour  être  rendu  sensible, 
ces  sortes  de  transactions  deviennent  souvent 
nécessaires  ;  car  l'opinion  des  corps    inter- 
médiaires ne  peut  s'unir  qu'à  des  principes 
parfaitement  suivis,  et  étayés  encore  de   la 
confiance  qu'inspire  une  administration  des 
finances  sérieusement  occupée  de  l'intérêt  des 
peuples. 

La  vérification  des  vingtièmes  augmentoit 
aussi  le  revenu  du  roi;  mais  entre  les  divers 
accroissemens  de  ce  genre ,  le  plus  convena- 
ble sans  doute  aux  yeux  de  la  raison,  est  ce- 
lui qui  résulte  d'une  distribution  plus  égale. 
Au  reste,  ces  accroissemens,  dans  tout  le  cours 
de  mon  administration  y  n'ont  jamais  passé 
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3oo  mille  livres  par  an  (*).  L'on  ne  pensera 
pas  qu'une  si  petite  ressource  fut  un  objet 
important  de  spéculation  :  et  la  preuve  cer- 
taine que  le  roi  avoit  princijpalement  k  cœur 
l'équité  des  répârtitibns,  c'est  qu'aussitôt  que 
l'introduction  des  administrations  provincia- 
les a  présenté  d'autres  moyens  d'atteindre  à 
ce  but,  le  roi  n'a  point  hésité  de  renoncer  à 
toute  espèce  d'augmentation,  sous  la  condi- 
tion expresse  que  ces  administrations  s'occu- 
peroient  de  rendre  la  distriblition  des  impôts 
plus  égale. 

Je  sais  bien  que,  par  un  raffinement  dont 
les  questions  d'économie  politique  ôont  très- 
susceptibles  ,  ofi  conteste  quelquefois  jusqu'à 
Futilité  d'une  répartition  exacte  :  celte  juste 
proportion ,  dit-on ,  en  fendant  le  poids  des 
tributs  plus  supportable,  ne  çeft  qu'à  faciliter 
au  gouvernement  îe  moyen  de  les  augmenter; 
au  lieu  que  la  surcharge  de  certaines  portions, 
en  entretenant  les  plaintes  et  les  réclamations, 
devient  une  sauvegarde  générale.  On  ne  dé- 

(*)  On  doit  observer ,  pour  être  parfaitement  exact , 
qu'à  l'époque  du  renouvellement  du  second  vingtième , 
le  roi  demanda  aux  provinces  abonnées  une  augmenta- 
tion équivalente  en  tout  à  environ  un  million;  et  cette 
augmentation  étoit  absolument  nécessaire  pour  entre- 
tenir pne  égalité  entre  les  diverses  parties  du  royaume. 
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Veloppe  pas  cette  objection  d'une  tnanière 
aussi  distincte;  mais  il  est  certain  que  tel  est 
le  résultat  d'une  idée  confuse,  et  qui  agît  en 
«ecret  sur  les  opinions  de  plusieurs  personnes. 
Cependant  j'aimer'oîs  autant  entendre  dire, 
que  dans  un  spectacle  public  les  hoi^mes  les 
plus  robustes  devroient  mettre  devant  eux  les 
enfans  et  les  estropiés,  afin  d'inspirer  de  la 
compassion,  et  se  préserver  d'être  pressés. 
D'ailleurs,  on  oublie  que  la  partie  la  plus  im- 
portante des  besoins  extraordinaires,  ceux  de 
la  guerre,  sont  le  plus  souvent  déterminés 
avant   qu'on   ait   porté  ses  regards   sur  les 
moyens  dont  il  faudra  faire  *usage;  et  comme 
tout  cède  alors  à  la  néi^essîté^  les  impôts  inéga- 
lement répartis  he  sont  pas  plus  à  l'abri  que 
les  autres  des  atteintes  fiscales;  et  l'expérience 
îe  prouvé  suffisamment.  Les  meilleurs  prin- 
cipes d'administration  perdent  sans  doute  une 
partie  du  respect  qui  leur  appartient,  quand 
on  les  rapproche  des  abus  'dont  on  peut  citer 
des  exemples;  mais  eti  poussant  trop  loin  de 
semblables  raisonnemens,  tout  seroit  égal, 
tout  deviendroit  indifférent,  et  il  faudroit 
anéantir  tous  les  codes  d'administration.  En 
effet,  et  sans  s'écarter  de  la  question  des  fi- 
nances, on  verroit  que  sous  de  pareils  rap- 
ports, après  avoir  blâmé  l'égalité  dans  le* 


400    '  DE    l'aDMINISTRITION 

répartitions,  comme  un  moyen  de  faciliter 
Taccroissement  numéraire  des  impôts,  on  dé- 
nonceroit  encore,  comtne  funeste, l'entretien 
du  crédit  et  le  ménagement  de  la  confiance  ; 
puisque  ce  seroient  de  nouvelles  ressources 
offertes  à  l'ambitioQ  guerrière:  on  critiqueroit 
de  même  les  économies  sévères  d'un  sage  ad- 
ministrateur, comme  autant  d'épargnes  des- 
tinées à  servir  en  d'autres  mains  à  des  dissipa- 
tions dangereuses;  enfin,  jusqu'aux  inquié- 
tudes sur  le  sort  du  peuple,  et  jusqu'aux  soins 
vigilans  qui  en  seroient  la  suite ,  on  en  feroit 
un  objet  de  censure,  et  l'on  reprocheroit  à 
ces  attentions  de  préparer  peut-être  l'indoci- 
lité de  ce  même  peuple,  au  moment  où  l'on 
cesseroit  de  s'occuper  de  si  près  de  ses  intérêts. 
Quelle  est  donc  la  seule  morale  qu'il  faut  tirer 
des  objections  que  je  viens  d'indiquer?  C'est 
que  les  principes  de  gouvernement  les  plus 
salutairesi  ont  besoin  d'être  étayés  des  vertus 
d'administration;  et  que  la  confiance  publique 
est  nécessaire  pour  rallier  les  opinions  vers 
tout  ce  qui  est  bien  en  soi. 

Cependant,  si ,  dans  la  vue  de  parvenir  à  une 
meilleure  répartition  des  vingtièmes,  on  a  voit 
donné  la  préférence  aux  dispositions  unifor- 
mes les  plus  douces  et  les  moins  importunes; 
et  si  ces  dispositions  ont  été  abolies  en  peu  de 
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temps  sans  qu*on  y  ait  rien  substitué ,  cette 
circonstance  n'est  qu'une  preuve  de  plus  des 
difficultés  inhérentes  à  la  modification  de  cer- 
tains impôts  par  l'effet  des  lois  générales. 

On  a  tâché  d'indiquer,  dans  ce  chapitre,  et 
les  principes  qui  pouvoient  servir  de  guide 
dans  le  choix  des  tributs ,  et  les  difficultés  qui 
s'opposoient  en  France  à  une  perfection  spé- 
culative, et  la  route  qu'il  fallait  suivre  pour 
hâter  et  consolider  les  projets  d'amélioration. 
Il  semble  maintenant,  qu'afin  de  se  conformer 
à  l'ordre  de  ces  idées ,  on  doit  d'abord  déve- 
lopper les  dispositions  générales  qui  sont  ap-' 
plicables  à  une  certaine  classe  d'impositions; 
et  qu'il  importe  ensuite  de  donner  une  nou- 
velle force  au  système  conçu  pour  la  réforme 
des  autres  dbarges  publiques,  en  rendant 
compte  de  ce  qu'ont  fait  en  peu  de  temps  les 
administrations  provinciales,  dont  le  roi  avoit 
ordonné  l'établissement.  C'est  en  procédant 
avec  méthode  à  la  recherche  des  vérités  utiles , 
que ,  si  je  n'ai  point  assez  de  moyens  pour  y 
atteindre ,  j'aiderai  du  moins  les  efforts  de 
ceux  qui  s^adonneront  aux  mêmes  travaux^ 
et  je  serai  content,  si  les  miens  écartent  en** 
core  quelques  ronces  de  la  route  du  bien 
public. 

IV.  26 
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CHAPITRE  XV. 

Recherches  et  considérations  sur  la  réforme  de 

r impôt  du  sel. 

L'idiIe  d'un  inapôt  sur  la  production  on  la  con- 
sommation dti  sel  est  fort  andenne  :  Too  en 
fit  usaige  dans  l«s  premiers  temps  de  la  repu** 
blique  de  Rome  :  l'on  y  eut  retours  en  France 
dès  Tannée  i34a;  et  le  même  genre  de  laribut, 
resserré  dans  des  bornes  plus  ou  moins  étroi- 
tes 9  compose  aujourd'hui  une  partie  des  reve- 
nus de  plusieurs  souverains  de  l'Europe;  mais 
nulle  part  il  n'est  si  considérable  que  dans 
certaines  provinces  du  royaume. 

Les  besoins ,  ou  plutôt  les  dépenses  de  Fé^ 
tat,  ont  donné  lieu  au  développement  sncoes^ 
sif  de  toutes  les  ressources  fiscales  ;  et,  presque 
sans  y  réfléchir,  on  a  fini  par  se  contenter 
d'examiner  quelles  étoient  les  impositions 
clont  le  recouvrement  étoit  praticable. 

Les  droits  sur  une  denrée  4e  consommation 
générale,  seront  toujours  ceux  qui ,  dans  une 
nation  nombreuse^  offriront  les  ressources  les 
plus  étendues.  liC  sel  est  une  tle  ces  denrées  ; 
et  comme  le  besoin  d'une  semblable  produc- 
tion, quoique  universel,  n'est  ni  instantané, 
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ni  indispensables  à  la  subsistance  journalière 
des  hommes,  ces  considérations  ont  affranchi 
le  génie  fiscal ,  et  le  renchérissement  du  priic 
du  sel  n'a  pas  causé  Teffroi  qu'eût  inspiré 
sans  doute  l'idée  d'un  iitipôt  pareil  sur  le  blé^ 
flur  ce  fruit  précieux  de  l'agriculture,  dont 
l'homme  craint  sans  cesse  de  manquer ,  et 
dont  le  prix  ne  sauroit  être  un  seul  jour  dis** 
proportionné  avec  les  facultés  du  peuple,  sans 
qu'on  eut  à  redouter  les  commotions  les  plus 
dangereuses» 

C'est  en  raison  de  Ces  dirersés  circonstan- 
ces, que  Ton  a  élevé,  et  qu'on  a  pu  élever 
successivement  le  prix  du  sel  dans  les  ptoTin- 
ces  où  la  gabelle  est  introduite;  et  peut  être 
*eroit-on  allé  plus  loin  encore,  si  l'on  n'avoit 
été  retenu  par  la  crainte  d'exciter  davantage 
la  contrebande,  et  de  perdre  au  lieu  de  ga- 
gner. C'est  ainsi  que  la  nature  des  choses  a 
souvent  mieux  défendu  les  peuples  que  la  sa* 
gesse  des  rois. 

On  ne  peut  arrêter  son  attention  sur  l'ex- 
cessive cherté  du  sel  dans  plusieurs  parties  du 
royaume,  sans  regretter  amèrement  que  le 
peuple  y  soit  forcé  d'user  avec  une  grande  ré- 
serve d'un  bien  dont  la  nature  s'est  montrée 
si  prodigue  envers  la  France.  Je  ne  me  servi- 
rois  point  cependant  de  cette  observation  pour 
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condamner  indistinctement  tout  impôt  sur  le 
sel,  sans  aucun  égard  aux  limites  que  le  sou- 
verain eût  pris  soin  dy  apporter;  car  il  n'est 
point  de  tribut  universel  qui  n'entraîne  quel- 
que sacrifice,  et  il  en  est  peu  qu'on  ne  voulût 
abolir,  si  on  les  examinoit  séparément,  et  ab- 
straction faite  des  inconvéniens  attachés  à  tel 
autre  impôt,  auquel  on  seroit  obligé  de  recou- 
rir. Les  aides,  qui  renchérissent  une  boisson 
si  nécessaire  à  l'entretien  des  forces,  et  dont 
la  perception  est  si  dispendieuse,  donneroient 
lieu  sans  doute  aux  objections  les  phis  graves  : 
la  taille,  la  capitation,  toutes  ces  levées  d'ar- 
gent plus  ou  moins  arbitraires,  exciteroient 
également  la  censure  ;  et  s'il  falloit  en  doubler 
l'étendue  pour  remplacer  la  partie  de  revenu 
qu'on  auroit  supprimée,  les  abus  ou  les  con- 
trariétés s'accroîtroient  souvent  dans  la  même 
proportion.  Enfin,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  ob- 
servé, la  taxe  sur  les  terres,  même  la  mieux 
distribuée,  a  besoin  d'être  contenue  dans  des 
bornfes  raisonnables;  et  l'expérience  montre 
que  l'excès  des  impôts  établis  sur  les  produc- 
tions,.expose  à  recourir  sans  cesse,  et  à  des 
contraintes,  et  à  des  saisies,  et  à  tous  ces 
moyens  rigoureux  qui  sont  une  source  de 
désolation  pour  les  petits  propriétaires  des 
campagnes. 
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Ce  sont  ces  considérations  et  tant  d-aiitres  l 
qui  rendent  presque  toujours  inutiles  les  dé^ 
clama tions  générales.  Le  ministre  des  finances,' 
s'il  en  prend  quelque  connoissance,  dit  au  mi- 
lieu de  sa  cour  fiscale  :  Cet  homme  n'entend 
rien  à  Fadministration.  Et  voilà  comment  le^ 
plus   petites   conndissances  positives   inspi- 
rent aisément  du  dédain  pour  des  idées  sou-' 
vent  très-raisonnables ,  mais  qui  ne  parorssent 
point  applicables  à  la  situation  des  affaires. 
C'est  donc,  pour  ainsi  dire,  au  plus  près  y 
qu'on  a  besoin  de  combattre  pour  remporter 
quelques  avantages  sur  1  habitude  et  sur  la 
fausse  science.  Je  ne  dirai  donc  point,  dans 
l'état  actuel  des  revenus  et  des  dépenses,  qu'il 
faille  anéantir  la  gabelle,  et  trouver  de  quelque 
autre  manière  les  60  millions  que  le  roi  en 
tire  au'moinsaujourd'hur ,  y:  compris  lés  der-' 
nters  solà  pour  livide  ajoutés'  à  cet  iïiVpôt.  Je' 
ne  dirsli  point  que ,  dans  la  ^rtiè  des  grandes' 
gabelles; égale  setilementau  tiers  du  royaume, 
et  où  rimpôt  du  sel  produit  plus  de  4o  mil-^ 
lions,  il  fçiillé  rénl|)lacefc  ce'  revenu  par  une 
sfu'gmentation   de  taille,  puisque   ce   seroit 
presque  y  doubler  cette  dernière  contribution.' 
Je  ne  dirai  point  non  plus  d'une  manière  va- 
gue,  qu'il  faille ,  par  une  gi^nde  diminution 
dans  les  dépenses,  arriver  au  but  qu'on  se 
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propose  :  il  n'çst  rien,  j'en  Qpayiens,  qui  ne 
fût  praticable  à  Tépoque  où  une  longue  suite 
d'ordre  et  d'économie  auroit  rois  en  état  de 
faire  un  sacrifice  çQnsidérabie  sur  la  aomixie 
4es  impôts  ;  mais  l'expérience  apprend  que  les 
réflexion^  dont  ^pe  réforme  révère  est  la  l^ase  ^ 
rassemblant  bien  pli^s  à  de^  vœu3(  qu'à  des 
discussions  utiles»  Ainsi»  dans  le  même  tempa 
qu'o^  ue  dissimule  point  lea  grandes  mérités 
générales,  il  f^ut  y  joindre  aussi  d?s  idées 
d'une  exécutipn  plus  facile  »  et  qui  soient, 
pour  ainsi  dir^,  proportionnée^^  davantage  à 
la  force  commune  de  ceux  qui  gouwroent. 
Cette  observation  me  sembJe  d'autant  plus  ap- 
plicable à  la  mati^r^  des  gabellea»  que  de  pre-* 
mières  améliorations  n'empêcbetoient  point 
un  bien  plus  parfait,  »i  jamais  une  adminis- 
tration lo^g-»temps  sage  et  long-temps  beu- 
re)iise  fournissqil^  des  imoy^n»  imprévus,  efc 
ipettqit  un  jour  i^U;  ^ta^t.  4^,  rf#îo«qeff  entière- 
ment a  1  impôt  do^ftt:  oi^,  »kf<>x^  ^upawvant 
cogçrigé  Usi  abus  :  cç  n'est  ix^é^i.e  qu'après  des 
réform,e^  pareilles,  qp'pii  peut  Ofllftpatseï;  Aveci 
sjLÎreté  les  avantages  ou  le^  iuconvénîffiis.  qui 
sQnt  attacbé^  au3R  diverses  natures  d'impôts. 
J,e  s^is  bi^P  qi^'^P^  9te  bornant  à  cooseitler  des 
njipi^ifications,  quelq^jne  importantes,  qu'elles 
s^ie^t,  et.  en  i^epQnf^kt  aux  idées  tranchantes» 
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on  a  moins  de  moyens  pour  entraîner  :  car 
Ve3iagératk>xk  çst  presque  toujours  simple  dans 
ses  développemens,  el  ardente  dans  ses  mou-* 
vemens;^  elle  n^a  rien  de  composé,  rien  qui 
l'arrête,  rien  que  les  hommes  ne  saisissent 
avec  facilité)  et  qu'ils  ne  louent  ensuite  avec 
toute  la  reeonnoissanee  de  gens  inilié&  sans 
peine  à  la  science  de  Tadministraition.  Mais^ce 
qui  sied  à  l'éloquence  ne  confient  pas  de 
même  aux  affaires;  celles  des  finances,  sur-^ 
tout,  exigent  presque  sans  cesse  un  esprit  de 
mesure  et  de  conciliation  :  le  bien  et  le  mal, 
fes  avantages  et  les  inconvéniens  s'y  trouvent 
souvent  tellement  unis  et  comme  entrelacés , 
qu'il  est  au  moins  difficile  de  les  séparer  d'une 
iaain  violente.  Enfin,  j'oserois  remarquer  qu'il 
n'est  aucun  pays  où  l'exagération  dans  les  pro* 
jets  de  réforme  sédidâse autant  qu'en  France, 
et  9iicun  en  même  temps  osa  l'exécution  soit 
plus  traversée  ;  l'autorité  y  a  sa  fon:e  et  ses 
résistances;  la  justice^  ses  règles  et  ses  excep-! 
tions,  rimaginatian^  son  ardeur  et  ses  prompts 
dégoûts;  Topinion  publique,  ses  décisions  et 
son  inconstance  :  enfin ,  l'inquiétude  de  sa  si- 
tuation et  l'empire  de  l'habitude  grossissent 
encore  ki  nbmbflre  des  contradictions  morales 
qui  imposent  à  tous  les  administrateurs  une 
marche  prudente  et  circonspecte  :  aussi  doi- 
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vent-ils  moins  aspirer  à  une  perfection  idéale, 
qu'à  ces  améliorations  efficaces,  dont  le  plan 
modifié   sagement,    s  adapte  davantage  aux 
homubes,  aux  momens  et  à  Tétat  des  affaires. 
:   C'étoit,  et  je  porte  ici  mes  regards  au  loin  , 
c'étoit  en  opposant  dès  long-temps  une  digue 
aux  dépenses;  c'étoit  en  veillant  sur  tous  les 
abus^iinté^ieut*s;  c'étoit  en  ménageant  le  prix 
de  l'intérêt  par  l'entre  tien  du  crédit;  c'étoit, 
surtout,  en  résistant  à  l'amoiir  de  la  guerre 
et  en  réglant  les  écarts  de? la  politique,  qu'on 
çùt  pu  prévemrl'mcès  des  impôts  :  mais  quand 
une  longue  suitèrde  fautes  ou  de  malheurs 
ont  élevé  graduelleiùent  les  chargés  et  les  be- 
soins de  l'état,  on  ne  doit  pas  croire  qu'un 
grand  royaume  puisse,. au  gré  d'un  système, 
i^noncertout  à  coup  à  la  branche  de  ses  reve- 
nus la  plus  importante ,  où  en  convertir  pure- 
ment.et  simplement  le  produit  en  une  ad« 
ditiôn  à  d'autres  tributs,  déjà  portés  eux-mê- 
mes à  un  point  excessif.  Mais  l'iinpôt  sur  le 
sel  peut  être  adouci  ;  on  peut  en  écarter  les 
plus  dangereux  effets ,  et  par  la  modération  du 
prix:^.  et  par  dès  çonibinaisons^  propres  à  faire 
cesser  cette  guerre  intestine,  qui  naît  de  la 
diversité  du  régime  des  gabelles  dans  tout  le 
royaume. 
Avant  de  conjmuniquer  à  cet  égard  aucune 
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idée,  il  est  indispensable  que  je  donne  quel- 
ques éclaircissemens  sur  Tétat  actuel  de  Fim- 
pôt  du  sel  en  France.  Des  recherches  que  j'ai 
faites  sur  cette  matière,  et  celles  que  j'avois 
prescrites,,  forment  un  ouvrage  immense.  J'a* 
vois  vouhi  connoitre  exactement  les  différens 
prix  du  sel  dans  tous  les  greniers  d'approvi-> 
siohnement  du  royaume ,-rétendue  de  la  con- 
sommation dans  chaque  district,  la  population 
de  tous  lès  lieux  où  la  gabelle  étoit  soumise  à 
des  lois  et  à  des  coutumes  différentes;  enfin 
une  multitude  d'autres  détails  absolument 
nécessaires,  pour  composer  les  élémens  dont 
la  réflexion  doit  faire  usage.  C'est  de  ce  recueil 
que  je  vais  tâcher  d'extraire  les  résultatsles 
plus  dignes  d'attention,  en  laissant  à  l'écart 
toutes  les  notions  de  peti:te  importance^  ou 
séparées  du  sujet  principal  :  je  me  suis  toujours 
bien  trouvé  de  cette  manière  d'éttidieir  les  af- 
faires, et  je  la  crois  aussi  la  plus  favorable  à 
l'enseignement  :  l'esprit  ramène  aisément  à 
l'objet:  de  sa  méditation  toutes  les  parties  qui 
s'y  rapportent ,  quand  une  fois.il  a  saisi  d'une 
fstçon  nette  et  distincte  lies  faits  essentiels  et 
la  chaîne  des  idées  :  mais  lorsqu'on  cumule 
sans  nécessité  les  observations ,  les  exceptions 
et  toutes  leslégères  différences,  l'attention  se 
fatigue ,  l'esprit  s'effraie ,  et,  ne  4émélant  pli}$i 
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sa  route,  il  renonce  bientôt  à  la  recherche  de 
la  vérité. 

I^e  royaume  est  sujet  à  des  lois  difUérentes 
pour  rimpôt  du  sel,  et  une  grande  disparité 
dans  le  prix  de  cette  denr^  est  Feffet  de  cette 
variété  de. régime  :  un  regard  sur  la  carte  qui 
est  annexée  au  Compte  rendu ,  instruira  plus 
rapidement  à  cet  égard  qu'une  énumération 
détaillée. 

Je  rappellerai  seulement  que  les  principales 
divisions  sont  : 

Les  provinces  de  grandes  gabelles; 

Les  provinces  de  petites  gabelles  ; 

Les  provinces  de  salines; 

Les  provinces  franches  ; 

Les  provinces  rédtmées ; 

I^  pays  de  quart-bouillon. 

La  partie  des  grandes  gahettes  est  compesée 
de  risle^le-France ,  de  l'Orléanoîs ,  du  Maine , 
de  rAnjt>ii,  de  la  Touraine,  du  Berry,  du 
Bourbon nois,  de  la  Bourgogne,  de  la  Ptcar* 
die,  de  la  Champagne ,  du  Perche,  et  de  la  plus 
grande  partie  de  la  Normandie, 

Il  y  a  au  milieu  de  ce  pays,  ainsi  désigné, 
quelques  districts  qui  jouissent  de  la  franchise 
des  gabelles,  et  qui,  d'après  d'anciens  privi*^ 
léges,  reçoivent  chaque  année  un  approvi- 
aionneiB^nt  proportionné  à  leur  consomina- 
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tien,  et  dont  I^  prix  e&t  fixé  à  des  conditions 
modérées. 

La  population  du  pays  de  grandes  gabelles, 
abstraction  faite  de  ces  iieux  privilégiés ,  est 
d'environ  Huit  millions  trois  cent  mille  âmes. 

La  quantité  de  sel  débitée  pour  le  compte 
du  roi  »  dans  cette  même  étendue  de  pays ,  s'é- 
lève k  environ  760  mille  quintaux;  ainsi  la 
conaoïnmation  moyenne  est  de  neaf  livres  et 
UQ  sixième  par  tête  d'habitant,  de  tout  sexe 
et  de  tout  âge. 

he  pris;  moyen,  depuis  l'établissement  des 
deux  nouveaux  sols  pour  livre,  est  d'environ 
6^  livrer  par  quintal,  et  ce  prix  est  le  résultat 
du  produit  général  des  ventes  comparé  aux 
quantités  débitées. 

h^  pays  àe  petites  gaèeUes  est  composé  du 
Mâconnois,  du  Lyonnoîs,  Forez  et  Beaujolois , 
di9  Bugey ,  de  la  Bresse  et  du  pays  de  Dombes, 
du  Dauphinié,  du  Languedoc  et  de  l'a  Provence, 
4i|  RQi«s$illou,ilu  Rouergue,  du  Gévaudan,  et 
d'une,  petite  partie  de  TAu^rgiae. 

La  population  des  petites  gabelles,  distrac- 
lion  £aite  également  d^  quelques  lieux  privi- 
légiés, esjs  d'enviiron  quatre  milHoas  six  cent 
mille  âme& 

Les  quantités  de  sel  débitées  pour  le  compte 
du  jrpi  &'élèvent  à  environ  54o  mille  quiiitaux  ; 
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ainsi  la  consommation  moyenne  est  de  onze 
livres  trois  quarts  par  tête  d'habitant,  de  tout 
sexe  et  de  tout  âge. 

Le  prix  moyen  du  sel ,  dans  tout  le  pays 
soumis  à  l'impôt  des  petites  gabelles,  est  au- 
jourd'hui.de  'i'i  livres  lo  sols  par  quintal. 

Pays  de  salines*  On  donne  cette  désignation, 
diins  la  langue  des  fermes ,  à  la  partie  du 
royaume  qui  est  approvisionnée  par  du  sel 
tiré  des  salifies  de  Franche^ Comté ^  de  Lor- 
raine et  des  Trois-Évêchés ,  et  cette  étendue  de 
pays  estxom posée  des  trois  provinces  que  je 
viens  de  nommer ,  [du  Rhételois,  du  duché 
de  .Bat,  d'une  partie  de  l'Alsace  et^du  Cler- 
iQoptoisi  .    . 

La  population  de,  cette  étendue  de  pays  est 
d^environ  unnoiillibn  neuf  cent  soixante  mille 
âmes. 

Les  ventes  pour  le  compte  dii  Toi  s'élèvent 
à  environ  275  mille  quintaux;  ainsi  la  con- 
sommation ^doit  être  arbitrée  à  environ  i4 
livres  pesant  par  léte  de  tout  sexe  <&t  de  tout 
âge.  .  : 

Le  prix. moyen  y  to«j<>urs  en  raison  compo- 
sée des  produits  et  des  quantités  vendues,  est 
aujourd'hui  d'environ  21  livres  10  sols  par 
quintal.  ,  \ 

Payi  rédimé.  On  donne  ce  nom  aux  pro- 
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vincés  qui ,  par  une  somme  d'argent  une  fois 
payée,  se  sont  libérées  des  gabelles.  Ce  rachat 
est  fort,  ancien  ;  il  eut  lieu  sous  Henri  ii ,  et 
pour  un  capital  de  1750  mille  livres  environ, 
monnoie  de  ce  temps-là.  Ces  provinces  ne  sont 
restées  soumises  qu'à  un  droit  modique,  perçu 
sous  les  noms  de  convoi  de  traite  de  Cha^ 
rente  y  etc.,  sur  tous  les  sels  extraits  des  ma- 
rais salans  pour  Tapprovisionnement  du  pays 
rédimé. 

Le  pays  rédimé  est  composé  du  Poitou ,  de 
TAuniset  de  la  Saintonge,  de  l'Angoumois,  du 
Limousin  et  de  la  plus  grande  partie  de  FAu- 
vergne ,  du  Périgord ,  du  Quercy,  de  la  Guienne 
et  des  pays  de  Foix,  de  Bigorre  et  de  Gom- 
niinges. 

Le  commerce  du  sel  étant  libre  dans  cette 
partie  de  la  France,  on  ne  peut  pas  en  con- 
noitre  la  consommation  avec  autant  de  cer* 
titude,  que  dans  les  parties  du  royaume  où  le 
privilège  exclusif  du  débit  est  entre  les  mains 
du  roi.  Cependant,  on  peut  s'en  former  une 
idée  par  le  produit  des  droits  dont  je  viens  de 
parler;  et  d'après  les  dépouillemens  qu'on  a 
faits  à  ce  sujet  sous  mon  administration,  il  y 
auroit  lieu  d'évaluer  la  consommation  des 
provinces  rédimées  à  environ  83o  mille  quin- 
taux, et  cette  quantité,  rapportée  à  une  po- 
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pulatûin  de  4  mtUions  6^5  mille  âmes,  feroit 
environ  1 8  livres  pesant  par  tête  d'habitant,  de 
tout  fiexe  et  de  tout  âge.  Il  y  a  lieu  de  présu-* 
mer  que  plusieurs  parties  échappent  au  paye* 
ment  du  droit;  mais  aussi  des  quantités  con* 
sidérables  sont  versées  en  contrebande,  dans 
ies  provinces  de  gabelte  limitrophes  des  ré*- 
dimées. 

La  valeur  courante  du  sel ,  dans  cette  der- 
nière partie  du  royaume,  varie  depuis  6  jus- 
qu'à lo  et  itk  francs;  mais  on  ne  peut  pas 
former,  comnfte  on  l'a  fait  pour  les  subdivi- 
sions précédentes,  un  taux  commun,  en  raison 
composée  du  produit  général  des  ventes ,  et 
de  l'étendue  du  débit  dans  chaque  district  : 
l'on  n'a  des  notions  que  sur  la  consommation 
totale,  en  raison  des  droits  payés  à  l'extraction  ; 
et  ce  n'est  que  dans  les  provinces  où  la  vente 
exclusive  est  entre  les  mains  du  roi,  quW 
peut  connoitre  positivement  le  produit  des 
ventes  en  chaqne  Heu. 

'  'Provinces  franches.  La  partie  du  royaume 
ainsi  désignée  n'a  jamais  été  assujettie  à  Tim- 
pôt  des  gabelles  ;  et  l'on  comprend  dans  cette 
étendue  de  pays,  la  Bretagne,  l'Artois,  la 
Flandre  et  le  Hainault,  le  Calaisis  et  le  Bou«« 
lonnois,  les  principautés  d'Arles,  de  Sedan  et 
de  Raucour,  le  Nébouzan,  le  Béarn  et  la  Basse» 
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Navarre^  les  pays  de  Soult  et  de  Labour,  les 
îles  d'Oléron  et  de  Rhéi»  et  la  partie  de  TAunis, 
de  ia  Saiiitonge  et  du  Poitou ,  qui  est  absolu- 
ment circon voisine  des  marais  salans;  enfin 
on  place  encore  ici  sous  la  dénomination  dé 
provinces  franches,  les  villes  et  les  petits  dis- 
tricts qui  ,  au  milieu  même  du  pays  de  gabelle, 
jouissent  d'une  exemption  particulière. 

La  population  des  provinces  franches,  ainài 
désignée,  est  d'environ  4  millions  ySo  mille 
âmes. 

Le  commerce  du  sel  étant  libre  dans  tonte 
celte  partie  du  royaume ,  à  la  réserve  des  lieux 
où,  en  raison  du  nombre  des  habitans,  l'on 
distribue  une  certaine  quantité  de  sel  à  bas 
prix,  on  ne  peut  que  difficilement  connottre 
la  consommation  générale.  Le  roi  perçoit  à  la 
vérijté  un  droit  à  TexCractiosi  des  sels  destinés 
à  la  consommation  des  provinces  franches; 
mais  ce  droit  est  en  général  si  minime,  qu'où 
ne  sauroit  compter  positivement  sur  les  no- 
lions  qui  résulteroient  du  dépouillement  des 
registres  de  la  ferme  :  je  n'ai  pas  eu  même, 
avant  la  fin  de  mon  administration ,  un  travail 
assezcomplet  à  ce  sujet  ;  mais  d'après  différens 
aperçus ,  je  crois  que  la  consommation  par  in- 
dividu est  à  peu  près  la  même  que  dans  les 
provinces  rédimées. 
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Le  prix  du  sel ,  dans  les  provinces  exemptes 
de  gabelle,  varie  depuis  ^o  sols  jusqu'à  8  ou 
9  livres,  et  l'on. ne  peut  pas  former  un  prix 
moyen,  pjir  les  mêmes  raisons  que  j'ai  dé- 
duites à  l'articule  des  provinces  rédimées. 
-  Pays  de  quartr-boudlon.  X)n  donne  cette  dé* 
signation  à  une  partie  considérable  de  la  Basse- 
Normandie,  qui  est  approvisionnée  par  des 
sauneries  particniières  où  Ton  fait  bouillir  un 
sable  imprégné  d'eau  saline.  L'on  a  réglé  la 
quantité  de  sel  que  chaque  établissement 
pourroit  fabriquer:  et  comme  ces  sauneries 
étoient  autrefois  obligées  de  remettre  gratui- 
tement dans  les  greniers  du  roi  le  quart  de 
l^ur  fabrication ,  cet  usage  avoit  fait  donner  le 
nom  de  quart-bouillon  à  la  partie  du  pays  as- 
sujettie à  ce  régime;  et  la  même  dénomination 
est  restée,  quoique  la  forme  ancienne  ait  été 
changée ,  et  que  le  bénéfice  réservé  au  roi  ait 
été  converti  en  un  droit  équivalent. 

Le  sel  qui  provient  de  ces  sauneries  est  in- 
férieur à  celui  des  marais  salans,  et  l'q'n  n'en 
fait  usage  que  pour  la  consommation  du  pays 
de  quart-bouillon  :  le  prix  est  de  i6  livres  le 
quintal,  et  la  distribution  s'en  fait  dans  la  plu- 
part des  paroisses ,  à  raison  de  25  livres  pesant 
par  tête  au-dessus  de  huit  ans. 

La  population  de  cette  partie  de  la  Norman« 


1)ES   FÎNAirfcES.  4^7 

àiè  fcsl  d'environ  585  mille  âmes,  et  lé  débit 
de  ii5  mille  quintailx;  ce  qui  fait  19  livres  et 
demie  par  tête,  de  tout  sexe  et  de  loul  âge: 
mais  ce  sel  est  beaucoup  mpins  adtif  que  celui 
des  marais  salans. 

Francs-salés.  On  donne  ce'  tiort  alix  distri-'' 
butions  de  sel  qui  sont  faites  de  la  part  du  roi^ 
aux  personnes  qui  occupent  de  grandes  places, 
ou  qui  remplissent  des  charge;^  distinguées 
dans  la  magistrature.  Ces  distributions  sont, 
du  gratuites,  ou  à  un  prix  inférieur  au  cours 
général  :  elles  se  montent  à  environ  i5  mille 
quintaux^  et  se  trouvent  Comprises  dans  les 
consommations  des  provinces  de  grandes  et 
de  petites  gabelles.  Les  francs-salés  doivent 
être  considérés  comme  un  petit  sufiplément 
de  gages,  et  une  sorte  de  caractère  honorifique 
semble  y  être  attaché. 

L'on  n'a  compris  dans  le  recensement 
qu'on  a  donné  des  consommations  de  sel ,  ni 
les  quantités  destinées  à  la  pèche,  ni  lesquan^ 
tités  exportées  dans  l'étranger  :  ces  objets  de 
spéculation  sont  partout  affranchis  de  l'impôt 
des  gabelles  proprement  dit;  ainsi  Ton  n*en* 
trera  à  cet  égard  dans  aucl^n  détail,  puisque 
ces  notions  seroient  étrangères  ati  plan  de  ré- 
forme qui  doit  faire  le  sujet  de  ce  chapitre;  et 
c'est  en  traitant  des  droits  de  douane,  qu'on 
IV.  37 
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pourra  revenir  à  la  partie  de  Timpôt  du  sel 
qui  concerne  le  commerce  extérieur. 

Les  diverses  informations  qu'on  vient  de 
donner  sont  très-intéressantes  pour  l'admi- 
nistration :  c'est  un  résultat  des  recherches 
les  plus  essentielles;  et  ces  mêmes  connois- 
sauces  suffisent  poursuivre  le  développement 
des  réflexions  suivantes  sur  la  même  matière. 

On  sera  sûrement  d'accord  avec  moi ,  si  je 
dis  qu'il  faut  se  proposer  de  diminuer  consi- 
dérablement le  prix  du  sel  dans  une  grande 
partie  du  royaume;  qu'il  faut,  en  s'inquiétant 
du  trésor  royal,  trouver  une  partie  de  son  dé- 
dommagement dans  la  diminution  des  frais , 
et  dans  l'augmentation  du  débit,  dont  le  mo- 
narque a  le  privilège  exclusif;  qu'il  faut  sur- 
tout ôter  à  la  contrebande  son  aliment,  et  af- 
franchir le  souverain  du  besoin  de  punir  sans 
cesse;  qu'il  faut  enfin  remplir  ces  différentes 
vues  sans  convulsion,  et  sans  donner  lieu  à 
de  justes  réclamations  de  la  part  des  provinces 
qui  jouissent  d'immunités  fondées  sur  des 
titres  respectables. 

On  ajouteroit  peut-être  qu'il  faut  encore  se 
proposer  d'éteindre  absolument  l'impôt  des 
gabelles  :  j'en  conviendrai  facilement;  mais 
j'ai  déjà  montré  que  c'étoit  à  des  projets  pro- 
portionnés aux  circonstances  et  aux  besoins 


de  Tiétat,  qu^il  falloit  nécessairement  se  bor-  , 
ner,  si  l'on  vouloil  indiquer  des  idées  suscep- 
tibles d'çxécution  :  la  tâche  que  je  vien^  de 
décrire  est  assez  grande,  et  Ton  aperçoit  bien 
vite,  en  s'en  occupant,  quil  est  plus  aisé  de 
montrer  le  but  que  d'y  atteindre. 

L'uniformité  du  prix  du  sel,  dans  le  rojnsto- 
me,  est  la  base  du  plan  qu'il  faut  se  proposer; 
mais  pour  mettre  à  portée  de  connoître  les 
conséquences  ou  les  difficultés  d'un  semblable 
projet,  il  faut  nécessairement  le  rapprocher 
des  lois,  des  habitudes  et  des  prérogatives,  qui 
ont  établi  d'anciennes  distinctions  entre  les 
grandes  subdivisions  du  royaume  que  j'ai  dé- 
signées» C'est  avec  le  secours  de  Tordre  qu'art 
peut  rendre  intelligibles  les  matières  les  plus 
compliquées;  et  lorsqu'on  écrit  de  bonne  foi, 
ce  qu'il  faut  avant  tout,  c'est  d'être  entendu. 


Application  d'un  plaît  de  r^fôêMe  aux  pro- 
vinces DE  GRANDES  GABELLES. 

Ces  provinces  composent  plus  du  tiers  du 
royaume  en  population,  et  le  prix  moyen  du 
sel  y  surpasse  62  livres  par  quintal.  Ce  taux  ex- 
cessif, comme  on  l'a  déjà  vu ,  est  hors  de  toute 
proportion  avec  les  prix  établis  dans  les  autres 
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parties  du  royaume;  il  faut  donc  le  diminuer 
considérablement,  si  l'on  veut,  à  l'aide  des 
dispositions  praticables  dans  les  provinces 
franches  ou  rédimées,  prévenir  efficacement 
le  commerce  de  contrebande. 

Je  proposerois  donc  de  fixer  le  nouveau 
prix  du  sel,  dans  les  grandes  gabelles,  de  20 
à  ai  livres,  vers  les  confins  des  provinces 
franches  et  rédimées,  en  l'élevant,  par  une 
gradation  insensible ,  jusqu'à  a6  livres  :  et 
j'observerai  de  plus  que ,  dans  toutes  les  villes 
où  les  entrées  sont  déjà  soumises  à  une  visite, 
en  raison  des  droits  dus  au  roi  ou  aux  muni- 
cipalités, on  pourroit,  sans  aucun  inconvé- 
nient, établir  le  prix  sur  le  pied  de  3o livres, 
et  même  un  peu  plus  haut  pour  Paris.  Ces  di- 
verses gradations  devroient  tendre  à  fixer  le 
taux  moyen  des  ventes,  dans  les  grandes  ga- 
belles, sur  le  pied  de  ^5  livres  le  quintal;  et 
comme  les  frais  de  transport  renchérissent 
naturellement  la  denrée,  à  mesure  qu'on  s'é- 
loigne des  bords  de  la  mer,  de  légères  diffé- 
rences de  prix,  déterminées  à  peu  près  dans  la 
proportion  qu'on  vient  d'indiquer,  n'occa- 
sionneroient  aucun  abus;  il  faudroit,  comme 
on  le  comprend  aisément,  fixer  le  plus  haut 
degré  au  centre  des  grandes  gabelles,  espace 
de  pays  dont  l'étendue ,  en  ligne  directe,  est  dç 
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quatre-Tingt-<lix  lieues  du  nord  au  sud ,  et  de 
plus  de  cent  de  l'est  à  l'ouest. 

Je  conseille  ces.  gradations ,  afin  que ,  sans 
diminuer  trop  sensiblement  les  revenus  du 
roi,  ou  sans  obligera  des  remplacemens  trop 
difficiles,  on  puisse  néanmoins  modérer  au- 
tant qu'il  est  possible  le  prix  du  sel ,  dans  la 
partie  du  pays  de  grande  gabelle  limitrophe 
des  provinces  franches  et  rédimées. 

Examinons  maintenant  quel  seroit  l'effet 
de  la  réduction  générale  du  prix  de  cette  den- 
rée dans  les  grandes  gabelles,  relativement 
aux  finances  royales. 

Le  prix  moyen  étant  aujourd'hui  de  6a  li- 
vres dans  cette  partie  du  royaume ,  si  ce  prix 
étoit  réduit  à  a5  francs,  la  perte  pour  le  fisc 
seroit  de  87  livres  par  quintal ,  et  ce  sacrifice, 
rapporté  à  la  consommation  actuelle ,  estimée 
de  760  mille  quintaux^  formeroit  une  dimi- 
nution de  revenu  de  38  millions  120  mille 
livres;  et  je  dirai  28  millions,  car  ces  résul- 
tats précis  paroissent  peu  convenables  dans 
des  calculs  dont  la  plupart  des  élémens  sont 
hypothétiques. 

Recherchons  icnsuite  quelle  partie  de  ce 

vide  seroit  balancée  par  l'accroissement  de  la 

consommation ,  et  par  la  diminution  des  frais. 

Les  ventes  de  sel  pour  le  compte  du  roi, 
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dailis  retendue  des  grandes  gabelles,  se  mon- 
tent actuellement  à  9  livres  et  un  sixième  par 
tête;  mais  ce  résultat  est  une  moyenne  pro- 
portionnelle prise  sur  l'ensemble  dé  ces  mê- 
îpes  ventes;  et  l'on  a  reconnu  que  dans  les 
généralités  exposées  à  la  contrebande,  le  débit 
n-étoit  que  de  6  à  7  livres  par  tête,  tandis  qu'il 
s'élevoit  de  10  à  1 2  et  demi  dans  un  très-grand 
nombre  de  lieux  éloignés  des  provinces  fran- 
ches. On  peut  donc  raisonnablement  présu- 
mer que  la  mesure  commune  des  ventes, 
dans  les  grandes  gabelles ^  ne  s'éloigneroit  pas 
de  ce  dernier  taux,  si  les  versemens  fraudu* 
leu3t  étoient  absolument  prévenus;  mais  une 
autre  circonstance  importante  influeroit  en- 
core sur  l'accroissement  de  la  ôonsommation  : 
c'est  la  grande  réduction  dans  le  prix  de  la 
denrée. 

Il  est  impossible  de  désigner  avec  certitude 
quel  serott  l'effet  précis  de  ces  deux  encoura- 
gemens  réunis  :  je  doute  cependant  qu'on  se 
méprit,  en  évaluant  à  quatre  livres  par  téta 
l'augmentation  géa.érale  des  ventes  qui  au* 
roient  lieu  pour  le  compte  du  roi;  et  dans 
cette  supposition,  les  ventes,  au  lieu  d'être 
bornées  comme  aujourd'hui  à  neuf  livres  et 
un  sixième  par  individu,  devroient  s'élève  à 
treize  et  un  sixième. 
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Je  citerai  à  Tappui  de  cette  estimation ,  que 
la  consommation  du  pays  de  petites  gabelles 
se  monte  à  onze  livres  trois  quarts  par  tête  ; 
cependant  le  prix  moyen  du  sel  y  est  de  33 
livres  lo  sols  le  quintal,  et  le  voisinage  des 
provinces  rédimées  donne  lieu  à  des  approvi- 
sionnemens  en  fraude  d'une  étendue  assez 
considérable.  On  peut  même  observer  que  les 
provinces  de  grande  gabelle  où  se  trouve  la 
Normandie,  nourrissent  plus  de  troupeaux 
que  le  pays  méridional  des  petites  {gabelles. 

Je  poursuis  maintenant  mon  calcul,  et  je 
vois  que  si  la  consommation  des  grandes  ga- 
belles étoit  augmentée  de  quatre  livres  par 
tête,  cet  accroissen»ent,  rapporté  à  une  popu- 
lation de  huit  millions  trois  cent  mille  âmei^, 
occasionneroit  un  débit  de  33^1  mille  quintaux 
au-delà  des  quantités  actuellement  vendues. 
Or,  ces  33a  mille  quintaux,  multipliés  par  â5 
livres,  produiroient  au  profit  du  roi  huit  mil-' 
lions  trois  cent  mille  livres. 

Mais  on  doit  retrancher  de  cette  somme  les 
dépenses  qu'occasionneroient  Tachât  et  la  voi- 
ture des  33si  mille  quintaux,  dont  les  ventes 
du  fisc  seroient  augmentées;  ces  dépenses,  en 
raison  de  ce  quHl  en  coûte  pour  l'approvision- 
nement actuel,  doivent  être  évaluées  à  environ 
i5oo  mille  livres;  ainsi  le  bénéfice  provenant 
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uniquement  de  raccroissemeut  de  la  consoBi* 
mation ,  serait  de  siic  millions  huit  cent  mille 
livres. 

Il  faut  maintenant  apprécier  Téconomie  des 
frais  :  elle  ne  seroit  pas  à  beaucoup  près  si 
considérable  qu  on  Vimagine  :  j'indiquerai  le 
motif  de  cette  illusion;  mais  ne  voulant  pas 
interrompre  ici  le  cours  de  mes  calculs,  j'ob- 
serverai seulement  que  l'uniformité  des  prix 
dans  le  royaume,  devant  dispenser  de  Tentre-^ 
tien  de  cette  partie  de  l'armée  fiscale  qui  garde 
les  frontières  de  toutes  les  .provinces  privilé- 
giées, ce  seroit  un  premier  objet  d'économie^ 
d'environ  1800  mille  livres.  On  peut  remar- 
quer encore  que  si  la  source,  de  la  contrebande 
intérieure  pouvoit  être  tarie,  les  receveurs  des 
grandes  gabei les  seroient  affranchis  d'une  par-^ 
tie  des  travaux  auxquels  ils  sont  obligés  au- 
jourd'hui ,  pour  surveiller  avec  plus  ou  moins 
d'exactitude  l'accomplissement  du  devoir  de 
gabelle  ;  devoir  qui  consiste  à  consommer  sept 
livres  de  sel  par  tête  au-dessus  de  sept  ans  ; 
or,  si  les  travaux  des  receveurs  et  des  contrô* 
leurs  devenoient  moins  importans  et  moins 
étendus,  on  pourroit  réduire  un  peulesémo^^ 
}umena  de  ces  employés  :  enfin,  si  Un  régie 
générale  acquéroit  plus  de  simplicité,  les  dé« 

peo^esi  d'administration  à  Paria  seroient  aua*"» 
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ceptibles  de  quelque  diminution.  Je  n'arbitre- 
rai cependant  ces  économies  qu'à  laoo  mille 
livres,  lesquelles,  réunies  à  l'article  précédent 
de  1800  mille,  formeroient  ensemble  une 
somme  de  trois  millions;  et  cette  somme,  ajou- 
tée  au  bénéfice  provenant  de  l'augmentation 
des  ventes,  formeroit  en  tout  un  dédomma- 
gement d'environ  9  millions  800  mille  livres. 

Que  si  Ton  soustrait  maintenant  cette  même 
somme  de  celle  de  a8  millions,  que  le  roi  per« 
droit  par  la  modération  du  prix  du  sel  dans 
les  grandes  gabelles,  on  verra  que  le  sacrifice 
du  fisc  seroit  réduit  à  18  millions  aoo  mille 
livres. 

Ce  sacrifice  ne  se  montoit  pas  si  haut  dans 
le  temps  où  je  m'occupois  d'avance  de  ces  dif* 
férens  calculs  ;  c'est  que  le  prix  du  sel  n'avoii 
pas  encore  été  renchéri  par  les  sols  pour  li- 
vres additionnels,  imposés  sous  le  ministère 
qui  a  suivi  mon  administration.  Et  à  cette  oc* 
casion  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  faire  aper- 
cevoir, que  l'inégale  répartition  des  droits  de 
gabelle  en  France,  manifeste  sensiblement  . 
l'injustice  de  cette  succession  continuelle  de 
nouveaux  sols  pour  livres,  avec  lesquels  on^a 
grossi  mns  distinction  tous  les  impôts  sur  les 
consommations. 

Qu'un  tiers  du  royaume  soit  obligé  d'acbe- 
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ter  le  sçl  de  60  à  65  livres  ;  qu'un  grand  nombre 
de  provinces  ne  soient  tenues  de  payer  cette 
denrée  qu'à  20  ou  3o  francs;  qu'enfin  le  reste 
de  la  France  soit  absolument  affranchi  de  la 
gabelle,  il  est  évident  qu'un  accroissement  de 
droit  exactement  proportionné  au  principal 
de  l'impôt  existant,  est  une  charge  très-grando 
pour  certaines  provinces;  tandis  que  ce  même 
supplément  est  modique  pour  d'autres,  et  nul 
à  l'égard  de  plusieurs  :  ainsi  par  un  principe 
absolument  contraire  à  la. droite  raison,  c'est 
la  grandeur  du  fardeau  déjà  supporté  qui 
vaut  une  plus  grande  part  aux  contributions 
nouvelles. 

Ces  réflexions  ne  sont  point  étrangères  au 
sujet  dont  j'ai  paru  m'écarter;  car  l'induction 
que  l'on  doit  tirer  de  cette  inégalité  des  répar- 
titionsy  c'est  qu'il  seroit  juste  de  profiter  de 
la  réforme  générale  des  gabelles ,  pour  dimi- 
nuer un  peu  les  disparités  que  le  temps  et  les 
erreurs  du  gouvernement  ont  sans  cesse  ac« 
crues.  Ainsi,  d'après  les  calculs  que  je  viens 
de  présenter,  s'il  falloit  recourir  à  une  impo- 
sition de  18  million^  sur  les  provinces  de 
grandes  gabelles,  pour  balancer  la  perte  qu'oc- 
casionneroit  au  roi  la  réduction  du  «prix  du 
sel  dans  cette  partie  du  royaume,  on  devroit, 
avec  le  secours  de  quelque  fonds  pris  sur  les 
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revenas  généraux  de  Télat ,  diminuer  un  peu 
cette  même  imposition.  L'on  pourroit,  par 
exemple,  destiner  à  ce  soulagement  le  béné- 
fice de  deux  ou  trois  années  d'extinctions,  et 
des  rentes  viagères  et  des  intérêts  amortis  par 
les  remboursemens.  Enfin ,  soit  de  cette  ma<- 
nière,  soit  avec  le  produit  de  quelque  écono« 
mie,  on  rempliroit  sans  doute  une  disposition 
équitable, si  Ton  réduisoità  loou  la  millions 
Fimpôt  de  remplacement  k  la  charge  des  pro- 
vinces de  grandes  gabelles. 

Cette  somme,  demandera-t-on ,  ou  telle 
autre  à  peu  près  semblable ,  par  quels  moyens 
faudroit-il  la  lever?  Il  en  est  sans  doute  de 
plusieurs  genres  ;  mais  les  mêmes  idées  qui 
pourroient  avoir  un  mérite  au  moment  où 
elles  aideroient  un  administrateur  à  exécuter 
un  plan  de  soulagement  pour  les  peuples,  ne 
seroient  pas  considérées  aussi  favorablement 
si  on  les  indiquoit  à  l'avance  :  je  pense  même 
que ,  malgré  la  pureté  du  motif  dont  on  seroit 
animé,  ce  n'est  jamais  de  la  foule  des  citoyens 
que  les  inventions  nouvelles  en  matière  d'im-* 
pots  doivent  sortir.  Quel  chagrin  n'auroit  pas 
celui  qui  auroit  développé  de  pareils  projets , 
si ,  loin  d'être  appliquées  jamais  au  but  qu'il 
se  seroit  proposé,  ces  idées  ne  servoient  qu'à 
rendre  un  jour  plus  facile  l'augmentation  des 
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charges  publiques.  Mais  afin  que  cette  cir- 
conspection ne  puisse  pas  être  interprétée 
comme  laveu  d'aucune  difficulté  importante , 
et  afin  d  ôter  même  ce  prétexte  aux  objections 
qu'on  voudroit  élever  contre  la  réforme  des 
gabelles,  j'observerai,  qu'à  moins  d'une  dé- 
raison absolue  dans  le  choix  du  gouverne- 
ment,  telle  imposition  nouvelle  qu'il  adoptât, 
telle  ancienne  qu'il  augmentât,  l'opération 
seroit  toujours  infiniment  favorable  aux  habi- 
tans  des  provinces  de  grandes  gabelles;  puis- 
que, au  prix  de  dix  à  douze  millions,  ils  joui- 
roient  d'une  réduction  dans  le  prix  du  sel , 
égale,  ainsi  que  je  l'ai  montré,  à  l'affranchis- 
sement d'une  charge  annuelle  de  28  millions 
5oo  mille  livres;  et  que  de  plus,  ils  acquer- 
roient  un  supplément  en  denrée  d'environ 
332  mille  quintaux  :  nouvel  approvisionne- 
ment considérable,  et  qui  ne  seroit  plus  dé- 
pendant des  risques  et  des  dangers  attachés  à 
la  contrebande. 

J'ajouterai  cependant,  que  le  supplément 
d'impôt  établi  dans  cette  occasion,  devroit  être 
tellement  particularisé,  et  par  une  dénomi- 
nation qui  en  rappelleroit  l'objet,  et  par  toutes 
les  expressions  de  la  loi ,  qu'on  ne  pût  jamais 
oublier  que  cette  imposition  n'a  lieu  qu'en 
remplacement  de  la  réduction  du  prix  du  seL 
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PROVINCES    FRANCHES    DE    GABELLES. 

s. 

Il  ne  suffit  pas  sans  doute  d'avoir  montré 
comment  la  réduction  du  prix  du  sel  ^dans  les 
provinces  de  grandes  gabelles,  seroit  un  véri- 
table bienfait  pour  ces  provinces,  qui  compo- 
sent plus  du  tiers  du  royaume  en  population. 
Ce  n'est  pas  assez  non  plus  d'avoir  prouvé  que 
ce  bienfait  ne  porteroit  aucun  préjudice  aux 
revenus  du  roi  ;  tous  les  calculs  dépendant  en 
grande  partie  de  la  cessation  des  versemens 
frauduleux  de  la  part  des  provinces  franches 
et  rédimées,  il  est  essentiel  de  développer 
comment  on  pourroit  parvenir  à  ce  but,  sans 
altérer  trop  sensiblement  l'état  actuel  des  pro^ 
vinces  privilégiées. 

Cette  condition,  dira-t-on  peut-être,  n'est 
poiat  nécessaire;  les  inégalités  qui  ex^tent 
entre  les  contributions  des  différentes  géné- 
ralités, proviennent  des  franchises  particu- 
lières dont  jouissent  plusieurs  d'entre  elles; 
ainsi  il  seroit  juste  d'étendre  l'impôt  des  ga* 
belles  dans  tout  le  royaume  indistinctement^ 
afin  de  balancer,  par  ce  nouveau  revenu,  la 
perte  que  feroit  le  souverain  en  diminuant  le 
prix  du  sel  dans  les  autres  parties  de  son 
royaume* 

Je  conviendrai  d'abord  qu  en  adoptant  ce 
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parti,  l'arrangeraent  de  finance  deviendroît 
très-facile.  Mais  les  provinces  privilégiées 
.  opposeroient  à  de  pareilles  dispositions,  les 
unes,  des  droits  appuyés  sur  l'acte  de  leur 
réunion  à  la  France;  d'autres,  le  titre  d'un 
ancien  rachat  et  une  habitude  de  plusieurs 
siècles.  Cependant,  l'on  doit  le  reconnoître, 
les  engagemens  contractés  envers  les  provin- 
ces, ne  peuvent  pas  être  d'une  moindre  valeur 
que  les  autres  promesses  des  souverains  :  tout 
se  tient  dans  les  grandes  sociétés  par  les  liens 
de  la  justice  ,  et  peut-être  qu'en  arrêtant  uni- 
quement ses  regards  sur  la  partie  de  la  nation 
qui  gagneroit  le  plus  à  la  violation  de  sembla- 
bles engagemens ,  on  auroit  peine  à  déterminer 
le  degré  d'avantage  pécuniaire  qui*  devroit 
porter  à  désirer  l'infraction  des  principes  sur 
lesquels  reposent  l'ordre  public  et  la  sûreté 
des  propriétés. 

Enfin,  aux  considérations  qui  intéressent 
la  inorale  porlitique  des  gouvernemens,  on 
doit  joindre  encore  ,  dans  cette  occasion  ,  les 
.motifs  généraux  de  sagesse  et  de  prudence.  Les 
annales  de  la  monarchie  instruisent  de  l'effer- 
vescence qu'ont  occasionnée  les  tentatives 
faites  pour  introduire  la  gabelle  dans  quel- 
ques provinces  exemptes  de  cet  impôt.  Les 
temps,  à  la  vérité,  sont  un  peu  changés,  et  le 
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souverain  a  maintenant  plus  de  moyens  pour 
contenir  les  peuples  dans  la  soumission  à  ses 
volontés.  Mais  soulever  au  moins  les  esprits 
du  tiers  du  royaume,  mais  aliéner  tous  les 
cœurs,  mais  déployer  long-temps  une  sévérité 
rigoureuse,  mais  entretenir  un  foyer  de  trou- 
ble ou  de  mécontentement,  et  n'avoir  pas 
encore  pour  consolation  le  sentiment  inté- 
rieur qui  naît  d'une  justice  éclairée;  c'est,  je 
crois,  une  route  que  des  ministres  sages  ne 
sauroient  indiquer.  Les  personnes  qui  ne  re- 
doutent aucun  extrême,  parce  qu'elles  en  con- 
sidèrent toujours  l'effet  abstraitement,  ne 
manqueront  pas  ici  de  s'écrier ,  qu'avec  une 
semblable  circonspection ,  il  faudroit  renoncer 
au  bien  public;  et  qu'inutilement  s'occupe- 
roient-elles  dans  leurs  cabinets  de  réformer  le 
monde  à  grands  traits ,  si  les  souverains  étoient 
arrêtés  par  les  difficultés  d'exécution.  H  est 
vrai  que  ces  difficultés  resserrent  quelquefois 
le  cercle  des  idées  générales  ;  mais  c'est  aussi 
une  règle  très-étendue  que  la  nécessité  de 
lutter  contre  les  obstacles,  et  de  concilier  en- 
semble un  grand  nombre  de  principes  d'ad- 
ministration. Ainsi  l'on  ne  doit  point  être  dé- 
couragé ,  parce  que  le  cours  de  la  justice  dis- 
tributive  est  quelquefois  arrêté  par  les  droits 
dévolus  à  certaines  provinces^,  et  l'on  ne  doit 
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pas  renoncer  à  de  grands  avantages  d^admi-^ 
nistration,  parce  que  rimagiiiation  présente 
au-delà  de  plus  grands  bien  encore.  D'ailleurs  ^ 
n'en  seroit-ce  pas  un  d'une  très  haute  impor- 
tance, que  Textirpation  de  la  contrebande,  la 
réduction  des  frais  de  recouvrement,  la.dimi- 
nution  du  prix  du  sel  dans  les  provinces  où  la 
cherté  de  cette  denrée  est  la  plus  excessive,  et 
la  libération  par  ce  moyen  de  i5  ou  18  mil- 
lions d'impôts  à  leur  charge,  ainsi  que  je  l'ai 
expliqué  dans  l'article  des  grandes  gabelles? 

Il  faut  à  la  vérité  ,  pour  arriver  à  ce  but ,  un 
changement  dans  les  habitudes  de  plusieurs 
provinces;  et  à  cet  égard  elles  peuvent  encore 
invoquer  leurs  droits  :  mais  si,  comme  je  vais 
le  proposer ,  on  affoiblit  leur  résistance  par  des 
moyens  et  des  formes  sages ,  et  si  le  gouverne-' 
ment ,  en  même  temps ,  tire  de  sa  propre  mo- 
dération un  motif  de  constance  et  de  fermeté , 
on  ne  peut  douter  qu'une  pareille  situation  ne 
soit  absolument  différente  de  celle  où,  en  sup^ 
posant  des  partis  extrêmes,  les  provinces  pri- 
vilégiées se  trouveroient  animées  par  le  sen- 
timent d'une  injustice,  taudis  que  le  gouve^*- 
nement  seroit  peut-être  intimidé  par  ses  pro- 
pres doutes. 

On  ne  peut  éviter  sans  doute  d'exiger  des 
provinces  affranchies  de  l'impôt  du  sel  quel* 
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ques  changemens  dans  leurs  anciens  usages; 
mais  c'est  un  motif  de.  plus  pour  se  défendre 
d'augipenter  en  même  temps  la  somme  de 
leurs  contributions.  Ainsi,  pour  écarter  les 
premières  difEcuhés ,  il  seroit  prudent  de  ma- 
nifester de  la  manière  la  plus  claire  que  le 
trésor  royal  ne  cherche  dans  ces  nouvelles 
dispositions  aucun. avantage  pécuniaire.  On 
croit  ensuite  qu'après  avoir  conçu  un  plan 
général,  ilfaudroit  entrer  en  négociation  avec 
les  pays  d'états ,  qui  sont  établis  dans  Fétendue 
des  pro^rinces  franches  et  rédimées.  La  discus- 
sion qu'ils  feroient  des  idées  dont  ofi  leur  don- 
neroit  communication,  assûreroit  l'opinion 
du  souverain ,  et  empécheroit  que  son  autorité 
ne  fût  mise  en  action  avant  le  moment  marqué 
par  la  sagesse.  Cependant,  afin  de  ne  point 
dissimuler  les  difficul  tés ..  c'est  à  la  Bretagne 
que  je  vais  d'abord  adapter. différentes  vues 
de  conciliation.  Cette  province  -  est  celle  du 
royaume  où  le  sel  est  au  meilleur  marché,  et 
où  toute  espèce  d'innovation  effaroucheroit 
le  plus;  si  donc  l'on  parvienoit  k  s'entendre 
avec  les  états,  ce  premier  exemple  faciliteroit 
infiniment,  l'exécution  entière  du  projet  de 
réforme. 

Je  crois  que  le  gouvernement  devroit  leur 
faire  plusieurs  ouvertures  différentes^  et  j'in-* 
IV.  a8 
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diquerai  ici  les  deux  principales.  L'une  rem- 
pliroit  de  là  manière  la  plus  simple  le  plan 
d'uniformité  qu'on  doit  se  proposer;  l'autre, 
un  peu  plus  composée ,  apporterait  cependant 
moins  de  changement  à  l'état  actuel  des  choses , 
ménageroit  encore  plus  sûrement  l'intérêt  du 
peuple ,  et  mériteroit  sous  ce  rapport  la  pré- 
férence du  gouvernement. 

Le  premier  des  deux  moyens ,  et  celui  que 
je  développerai  d'abord,  consisteroit  à  élever 
le  prix  du  sel ,  en  Ëretagne ,  au  niveau  de  celui 
que  Sa  Majesté  auroit  intention  de  .fixer  dans 
les  districts  limitrophes  de  cette  province;  et 
l'on  a  vu  9  dans  le  plan  tracé  pour  les  grandes 
gabelles,  que  pe  prix  devroit  être  de  ao  à  sii 
livres  par  quintal.  On  pourroit  exécuter  cette 
disposition ,  en  portant  à  dix-huit  francs  en- 
viron par  quintal ,  le  petit  droit  établi  sur  tous 
les  sels  qui  sortent. des  marais  salans  d^  Bre- 
tagne ,  pour  être  consommés  dans  la  province. 
Il  faudroit  prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  assurer  davantage  le  payement  de  ce 
droit ,  et  l'on  affranchiroit ,  comme  de  raison , 
les  approvisionnemens  destinés  à  la  pêche  et 
au  coinmerce  extérieur,  ainsi  qu  il  est  pratiqué 
dans  tout  le  royaume. 

On  pourroit  encore,  toujours  pour  fixer 
le  taux  du  sel  en  Bretagne  sur  le  pied  de  viAgt 
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livres  le  quintal  ^  y  établir  une  administration 
exclusive  pour  la  vente  de  cette  denrée  :  une 
pareille  disposition  procureroit  une  connois« 
sauce  plus  certaine  de  la  consommation  réelle 
de  la  Bretagne;  mais  elle  auroit  l'inconvénient 
d'introduire  une  nouveauté  de  plus. 

* 

On  ne  devroit  point  refuser  d'admettre  des 
commissaires  des  états  à  l'inspection  de  la 
régie  du  droit  ou  du  privitége  exclusif,  afin 
que  le  produit  du  nouvel  impôt  leur  fût  exac* 
tement  connu;  et  s'il  étoit  possible  de  leur 
abandonner  la  principale  gestion ,  sans  courir 
le  risque  d'aucune  négligence  contraire  aux 
revenus  du  roi  dan»  ses  autres  provinces,  il 
n'y  auroit  pas  de  motif  suffisant  pour  s'opposer 
à  cet  arrangement.  Ce  n'est  point ,  dans  cette 
occasion ,  l'extension  des  prérogatives  royales 
que  le  souverain  doit  chereher;  son  véritable 
objet  d'ititérêt ,  c'est  l'établissement  d'une  dis- 
position <i'ordre  public  utile  à  son  royaume. 

Le  gouvernement,  après  avoir  rassuré  les 
états  par  toutes  les  formes  le»  plus*  propres  à 
exciter  leur  confiance ,  auroit  encore  à  veiller 
sur  les  propositions  qui  seroient  faites  pour 
l'emploi  du  nouvel  impôt;  car  l'on  ne  doit 
point  perdre  de  vue  que  ce  revenu  devroit  êtr-e 
employé  à  l'affranchissement  d'une  partie  des 
contrifbutîon'S  actuelle»  de  la  Bretagne. 


.V* 
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Larépartition  d'un  droit  sur  le  sel  n'ajamais 
lieu  dans  une  juste  proportion  des  facultés , 
parce  que  le  besoin  de  cette  denrée  ne  s'ac- 
croît pas  en  raison  exacte  de  la  différence  des 
fortunes;  les  états,  par  ce  motif,  sentiroient 
d'eux*n)émes  que  le  produit  de  Fimpot  sur  le 
sel  en  Bretagne,  devroit  être  appliqué  au  sou- 
lagement des  charges  qui  tombent  immédia- 
tement sur  le  peuple;  et  voici  Tidée  qu'on 
pourroit  se  former  d'une  semblable  disposi- 
tion. 

La  population  de  la  Bretagne  est  de  deux 
millions  276  mille  âmes.  Supposons  qu'après 
l'impôt,  la  consommation  fût  réduite  à  envi- 
ron quatorze  livres  pesant,  par  tête  de  tout 
sexe  et  de  tout  âge  (^) ,  il  résulteroit  de  cette 
base  de  calcul,  que  les  ventes  annuelles  s'élè- 
veroient  à  3i8  mille  600  quintaux;  et  en  esti- 
mant le  produit  de  la  nouvelle  imposition ,  les 
fcais  déduits,  à  16  francs  à  peu  près  par 
quintal ,  ce  revenu  se  monteroit  à  environ  cinq 
mètlions  cent  mille  livres. 

Le  premier  emploi  que  les  états  devroient 


(^)  On  a  calculé  la  consommation  en  raison  de  i3  j  par 
tête,  dans  les  provinces  de  grandes  gabelles  ;  mais  le  prix 
moyen  y  ëtoii  supposé  sur  le  pied  de  25  livres  par  quintal, 
au  lieu  qu'en  Bretagne  il  ne  seroit  que  de  ao  livres. 
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faire  d'une  partie  de  ce  nouveau  fond,  ce 
seroit  sans  contredit  d'abolir  les  corvées , 
charge  si  fatigante  et  souvent  si  oppressive; 
sacrifice  d'ailleurs  qui  porte  uniquement  sur 
le  peuple  :  et  si  l'on  en  faisoit  le  calcul,  d'après 
le  prix  des  journées  d'hommes  et  d'atelages, 
on  trouveroit  peut-être  que  c'est  aujourd'hui 
pour  la  Bretagne  un  impôt  de'  deux  à  trois 
millions  :  cependant  il  est  probable  qu'eu 
pourvoyant  à  prix  d'argent  à  la  dépense  des 
chemins ,  une  somme  de  i  :26o mille  livres,  bien 
administrée ,  seroit  très-suffisante. 

Je  vpudrois  ensuite  qu'on  destinât  3oa 
mille  livres  par  an  à  l'établissement  des  tra- 
vaux de  charité  dans,  les  mortes  saisons,  se- 
cours important  pour  le  peuple,  et  quicon- 
tribueroit  en  même  temps  à  l'extension  dés 
çommunipations  vicinales,  puisqu'une  partie 
des  travau;x  devroit  étk*e  appliquéie  à  cet  objet 
utile,    .  ,  c 

Il  restc^rpit  (cependant  encore  à  r  disposer 
d'une  somme  de  trois  nnUioiii$;6oo  mille  livres, 
et  l'on  poUrrpit  Ten^ployer  à-  l'extinction  de  la 
c|ipitaUoii ,  imposition  onéreuse,  à  cause  de 
l'arbitraire  qui  l'accompagne.;  et  cette  charge, 
en  Bretagne,  porte  presque  ea  entier  sur  le  tiers- 
état  ,  puisque  1^  npblesae ,  à  peu  de  chose  près  » 
n'y  contribue  qu'en  raison  du  trentième.  Que 
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ai  Ton  ne  metloit  pas  quelque  importance  à 
l'abolition  entière  de  la  capitation ,  on  pour- 
roit  la  diminuer  seulement  des  deux  tiers,  et 
supprimer  \t%  Jouages ,  petit  impôt  par  feu 
qui  ressemble  à  la  taille  des  autres  provinces. 
Enfin  ^  si  les  frais  considérables  qu'occa- 
sionne la  levée  des  droits  d'aides  en  Bretagne, 
Connus  sous  le  nom  Ae  devoirs  y  engageoient 
les  états  à  préférer  la  suppression  de  cet  impôt, 
le  gotrverperaen-t  ne  devrok  pas  s'y  opposer , 
puisqu'une  semblable  charge ,  à  cause  des  pri- 
vilèges de  la  noblesse,  retombe  aussi  princi- 
palement sur  le  peuple  et  le  tiei^état  en  géné- 
ral ;  mais  comme  le  revenu  de  la  ferme  des 
devoirs  surpasse  aujourd'hui  trois  millions 
600  miWe  livres,  il  fândrort  balancer  le  sur- 
plus  de  quelque  autre  manière. 
«Enfin,  on  poui'roil  preniJre  des  partis  mixtes, 
et*  répartir  le  revenu  de  l'impôt  suï^  le  sel 
d'après  des  subdivisions  différenteis;  mais  lès 
particularités  qu'on  vient  d'exposer  suffisent 
pour  guider  la  réflex^ion  5  et  l^oft-  doit  observer 
que  les  commuta tîoos'  d'impôt  dont  on  a 
àbxmé  ridée ,  i^ûéritisroîent  b  pl%iis  gt'andè  at-- 
tention  de  la  part  de  la  Bretagne^  tors  mém^e 
que  cette  proviïide  se  cont^entreiroit  unique- 
ment dans  l'examé^n  de  ses  propries  conve- 
nances. ' 
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Cependant,  comme  Téléyation  du  prix  du 
sel  jusqu'à  ao  francs,  dans  une  province  où 
cette  denrée  ne  vaut  aujourd'hui  que  deux  à 
trois  livres,  pourroit  occasionner  une  grande 
sensation,  quel  que  fût  le  dédommagement 
dont  rétablissement  d'un  pareil  impôt  seroit 
accompagné,  il  conviendroit  d'offrir  encore  à 
la  délibération  des  états  une  disposition  d'un 
genre  différent,  et  c'est  la  seconde  ouverture 
qu'il  faudroit  leur  faire. 

On  doit  remarquer  d'abord,  que  dans  les 
vues  du  gouvernen^ent  pour  l'abolition  de  la 
contrebande  9  ce  qui  lui.importeroit,  ce  ne  se^^ 
roit  parque  tout  le  sel  consommé  par  les  Bre« 
tons  se  vendit  à  un  prix  proportionné  au  cours 
qui  seroit  établi  pour  la  vente  de  cette  denrée, 
dans  les  géoi^ralités  limitrophes  de  leur  pro^^ 
vince;  il  suffiroit  qae  ^e.iiapport  existât  pour 
l'fsxcédant  des  besoin^  réels  de  la  Bretagne, 
puisque  c'est  uniquement  cet  excédant -qui 
xii^vient  Faliment  dn  comn^erce  de  fraude< 

Pn  pourroit  donc ,  d'apràs  ce  principe ,  bor^ 
nei!  le  droit  d'extraction,  ou  la  vente  exidlu- 
3iye,^  aux  quantités  qui  surpass^roient  la  conr 
son^matiOa  ordinaire;  et,  pour  :  exécuter  ce 
plan, .il  f^tudroit  distribuer  annuellement,  à 
toutesiJâs  Communautés  de  Bretagne,  une  oer- 
t4iine  mesore  de  sel  ^. soit  au  prix  actuel,  soit 
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même  gratuitement;  et  cet  approvisionnemenl 
seroit  réparti  par  les  maires  et  les  échevins  des 
villes ,  ou  par  les  syndics  de  paroisse ,  en  rai- 
son  de  tant  par  feux  ou  par  tête ,  et  d'après  des 
principes  fixes  dont  on  conviendroit.  Il  y  a 
déjà  plusieurs  exemples  d'une  pareille  insti-^ 
tution  ,  dans  plusieurs- lieux  privilégiés  du 
royaume,  et  même  dans  une  province  entière; 
car  c'est  ainsi  que  se  fait  la  distribu tipn  du  sel 
ordinaire  dans  toute  l'étendue  de  la  Franche- 
Comté. 

Cette  distribution ,  pour  arrêter  les  sources 
de  la  contrebande,  devroit  être  un  peu  au- 
dessous  de  la  conspmmatioh  commune;  et 
cdmnie  la  répartition  seroit  égale  entre  tous 
les  habitans  delà  Bretagne,  sans  égard  à  la  dif- 
férence des  facultés,  il  résulteroit  nécessaire^ 
ment  d'une  semblable  disposition,  qu'il  y 
auroit  toujours  dans  la  province  une  con- 
sommation supérieure u  aux  quantités  déli- 
vrées ;.et  c'est  uniquement  à  celte  consomma- 
tion que  le  nouvel  impôt  seroit  applicable. 

Le  roi  devroit  préférer  que  la  distribu- 
tion aux  communautés  fût  gratuite  :  cette 
douceur,  quoique  foible,  eu  égard , au  très- 
bas  prix  du  sel  en  Bretagne,  seroii  déjà  pour 
les  consommateurs  un  léger  dédommage- 
ment de  l'obligation  où  ils  se  trauveroient 
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d'acheter,  à  aa  livres  le  quintal^  le  sel  dont 
ils  pourroient  avoir  besoin  au-delà  des  quan- 
tités délivrées.  Et  comme  le  bénéfice,  sur  cette 
partie  de  la  consommation,  devroit  tourner 
de  quelque  manière  au  soulagement  des  con- 
tribuables, on  voit  que  dans  ce  plan-ci  comme 
dans  les  précédens,  les  charges  actuelles^de  la 
Bretagne  ne  seroient  point  augmentées. 

On  pourroit  encore  ,  sans  inconvénient , 
adopter  une  mesure  de  distribution  un  peu 
plus  forte,  pour  les  communautés  les  plus 
éloignées  des  provinces  de  gabelle;  et  cette 
petite  faveur,  qui  né  contrarieroit  point  les 
vues  générales  du  gouvernement,  s'accorde* 
roit  encore  avec  l'équité ,  puisque  ces  commu- 
nautés étant  aussi  les  plus  voisines  des  marais 
salans,  elles  semblent  avoir  plus  de  droits  à 
jouir  avec  moins  de  réserve  d'une  denrée  forr 
roée  près  d'elles. 

On  observera  sans  doute  que  si  le  nouvel 
impôt  du  sel ,  en  Bretagne ,  ne  portoit  que  sur 
les  quantités  consommées  au-delà  des  distrt* 
butions  fixes^  le  produit  de  cet  impôt  seroit 
infiniment  réduit,  «t  qn'ainsi  les  autres  con- 
tributions de  la  province  ne  pourroient  plus 
être  diminuées  dans  la  proportion  que  j'ai  in- 
diquée :  cela  est  vrai;  mais  aussi  il  y  auroit 
d-autant  moins  d'altération  dans  l'état  actuel 
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des  chases.  Cependant,  il  y  a  lieu  de  présumer 
qu'on  trouveroit  encore ,  en  résultat^  un  fonds 
suffisant  pour  satisfaire  à  .la  dépense  des  che^ 
minSf  et  pour  abolir  les  corvées;  et  alors  le 
peuple gagneroit  sûrement  à  ces  arrangemens. 
Il  est  une  objection  générale,  que  la  Bre« 
tagne  et  les  autres  provinces  pirivilégiées  pour- 
roient  faire  :  c*est  qiie  toute  imposition  nou* 
velle  sur  le  sel  ne  seroit  jamais ,  à  leur  égard , 
exactement  balancée  par  un.soulagement  équi- 
valent au  produit  de  cette  même  imposition^ 
puisque  ce  produit  devant  nécessairement 
être  f»:oportionaé  à  la  consommation  ^  telle 
qu'elle  seroit  après  l'établissiémeAt  de  l'impôt, 
les  provinces  privilégiées  n'auroient  aucun 
dédommagement  de  l'obligation  où  elles  se 
trouveroient  de  consommer  moins  de  sel,  en 
raison  du  rencbérissement  de  la  denrée.  Cette 
objection  auroit  beaucoup  moins  de  force  ^  si 
l'on  prenoit  Le  parti  de  faire  des  distributions 
par  communautés,  soit  gratuiiîes,  soit  aut 
prix  actuels  :  cependant,  comme  Ces  distribu- 
tions déyroient  être  ua  peu  au-dessous  de  la 
consommation  ordinaire^  l'argument,  suivi 
dans  sa  rigueur,  subsisterott  encore;  mais  ce- 
pendant il  seroit  eKtrémemtot  atténué.  Les 
provinces  de  grandes  gabelles ,  ainsi  que  j'en 
ai  fait  Tobservation ,  se  trouveroient  dans  une 
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position  absolument  contraire,  puisque  la  ré* 
duction  du  prix  augmenteroit  leur  consom- 
mation ;  mais  ce  sont  ces  différences  qui  réta- 
bliroient,  du  moins  en  un  point,  la  parité 
entre  les  diverses  provinces. 

Toutes  les  idées  que  j'ai  développées  relati- 
vement à  la  Bretagne ,  dévoient  composer  l'ob- 
jet d'un  mémoire  instructif,  et  j'aurais  proposé 
k  Sa  Majesté  de  le  faire  communiquer  aux 
états,  dès  la  première  assemblée  qui  se  seroit 
tenue  après  la  signature  des  préliminaires. 
C'étoit  une  démarche  nécessaire  pour  ouvrir 
une  conférence  sur  cette  matière  :  je  crois  qu'il 
eût  fallu  joindre  à  ce  mémoire  une  instruction 
pour  les  commissaires  du  roi ,  et  une  instruc- 
tion telle  que  ces  commissaires  eussent  pu  être 
autorisera  la  communiquer  aux  états  ;  car  plus 
les  es^its  peuvent  concevoir  aisément  des 
craintes  ou  des  soupçons,  plu^  il  faut  se  moin- 
trer  à  découvert  :  c'est  en  laissant  errer  ri<ma- 
gination  qu'on  fait  naître  les  difficultés,  et 
c'est  avec  l'art  de  la  dissimulation  qu'on  les 
perpétue. 

Je  vais  essayer  de  donner  une  idée  de  cette 
instruction,  telle  à  peu  près  que  je  l'a  vois 
conçue.  C'est  à  l'esprit  de  l'administration  des 
finances  en  ce  temps-là,  que  j'ai  dû  néc^sai- 
rcment  l'adapter;  et  Von  D^edoit  poitit  oublier 
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que  cet  esprit  consistoit  dans  une  grande  ou^ 
verlure,  et  dans  une  sorte  de  sécurité,  fondée 
sur  l'impression  que  doivent  produire  le  sim- 
ple développement  de  la  raison ,  et  la  recher- 
che sérieuse  du  bien  public.  On  ne  doit  point 
oublier  encore  que  la  nation  paroissoit  avoir 
confiance  dans  cette  manière  de  diriger  les 
affaires.  Le  ménagement  qu'on  avoit  eu  pour 
ses  intérêts,  la  fidélité  constante  à  tous  les 
engagemens,  avoient  donné  à  toutes  les  pa-* 
rôles  de  l'administration  des  finances  une 
grande  sanction  dans  l'opinion  :  heureux  et 
puissant  moyen,  qui  prétoit  de  la  consistance 
aux  promesses,  et  qui  sembJoit  ôter  au  lan- 
gage ministériel  son  illusion  et  sa  frivolité! 
Je  ne  saurois  donner  des  conseils  applicables 
à  un  esprit  différent;  ainsi  si  l'on  en  revétoit 
jamais  un  qui  ne  fât  pas  conforme,  aux  prin-^ 
cipes  que  je  viens  de  rappeler^  il  faudroit 
sans  doute  développer  d'une  autre  manière  les 
volontés  du  souverain;  ou  peut-être  ne  fau- 
droit^il  entreprendre  aucune  des  opérations 
qui  exigent  une  véritable  confiance. 

PROJET  n'iNSTRUCTIOIf  POUR  LES  COMMISSAIRES  DU 
ROI  AUX  JÉTATS  J>à  BRETAGNE. 

OC  Le  roi,  après  avoir  rendu  à  ses  peuples  les 
«douceurs,  de. la  paix,  n'a  rien  plus  à  eœup 
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ç  que  de  les  faire  jouir  de  tous  les  avantages 
«  que  peut  leur  procurer  une  administration 
«  tranquille.  Sa  Majesté,  en  arrêtant  ses  regards 
a  sur  les  parties  les  plus  importantes  de  l'ordre 
«  public,  avoit  été  frappée  depuis  long-temps 
«  des  maux  attachés  à  la  législation  des  ga- 
«belles;  et,  s'étant  fait  rendre  un  compte  exact 
«  et  circonstancié  de  la  répartition  de  cet  im- 
«  pot  dans  son  royaume,  elle  n'a  pu  voir ,  sans 
«une  véritable  douleur,  tous  les  maux  qui 
«  sont  l'effet  inévitable  de  la  diversité  prodi- 
«  gieuse  du  prix  de  cette  denrée.  Le  roi ,  pour 
a  rendre  cette  diversité  plus  palpable,  en  a 
<K  fait  dresser  une  carte  exacte,  et  il  a  voulu 
«  qu'elle  fût  envoyée  à  ses  commissaires  aux 
«  états.  Son  ministre  des  finances  leur  trans* 
«(  met  aussi,  par  ses  ordres,  un  relevé  de  la 
«  quantité  des  saisies  que  la  fraude  du  sel  oc- 
«ccasionne;  il  est  également  chargé  de  leur 
<c  adresser  un  état,  tant  du  nombre  des  per- 
«sonnes  arrêtées,  année  commune,  sur  les 
«  frontières  de  la  Bretagne  (*) ,  que  du  nombre 

(*)  D'après  les  dépouillemens  qui  ont  été  faits,  en 
vertu  des  ordres  que  j'avois  donnés  de  là  part  du  roi ,  il 
paroitroit  que  le  faux-saunage  auroit  occasionné ,  année 
commune  ,  par  tout  le  royaume  , 

3,700  saisies ,  dans  l'intérieur  des  maisons. 

L'on  voit  de  plus  qu'on  a  arrêté ,  année  commune , 
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«  de  gardes  et  d'employés  annuellement  sti- 
«  pendiéis  pour  veiller  sur  cette  seule  contre- 
ff  bande.  Enfin,  Sa  Majesté  a  jugé  encore  à 
«  propos  qu'on  transmît  à  ses  commissaires 
<c  un  tableau  comparatif  de  la  vente  du  sel, 
«  dans  les  parties  de  son  royaume  limitrophes 
«  de  la  Bretagne,  et  de  la  consommation  de 
«  cette  denrée  dans  les  autres  districts  des 

fc  grandes  gabelles. 

■      -  -  ^-   —  -  ._.■■■■_.   , 

sur  les  grands  chemins  ou  dans  les  lieux  de  passage ,  et 
principalement  dans  les  directions  de  Laval  et  d'Angers  , 
frontière  de  Bretagne , 

2,3oo  hommes. 

1 ,800  femmes. 

6,600  enfans. 

1,100  cheraux. 
5o  voitures. 
Mais  il  est  juste  d'observer  que  le  plus  grand  nombre 
des  femmes  et  des  enfans  qui  composent  cette  liste ,  sont 
relâches  prômptement ,  la  punition  à  leur  égard  se  bor- 
nant >  dans  les  cas  ordinaires  >  à  la  confiscation  et  à  une 
courte  détention  :  cependant ,  comme  ces  femmes  et  ces 
enfans  retournent  à  leur  habitude,  il  arrive  que  les 
mêmes  individus  sont  arrêtée  et  relâchés  à  plusieurs  re- 
prises dans  la  même  année. 

Le  nombre  d'hommes  envoyés  annuellement  »ux  ga-^ 
lères  pour  la  contrebande  du  sel  et  du  tabac,  passe  3ooj 
et  le  nombre  habituel  dés  captifs  pour  les  délits  envers  le 
fisc  est  de  1 7  à  1 800. 
C'est  à  peu  près  le  tiers  des  forçats. 
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<c  Le  roi,  en  faisant  remettre  entre  les  mains 
«  de  ses  commissaires  toutes  ces  différentes 
«  informations ,  les  autorise  à  en  donner  con- 
te noissance  aux  états,  afin  que  les  membres 
«  de  cette  assemblée  soient  instruits  de  la  ma- 
«  nière  la  plus  évidente,  et  du  trouble  qu'oc- 
<c  casionne  dans  le  royaume  la  diversité  du 
«  prix  du  sel,  et  des  punitions  affligeantes  qui 
«c  en  sont  la  suite,  et  du  préjudice  que  porte 
«  aux  revenus  du  roi  la  contrebande  qui 
«  s'exerce  annuellement  sur  les  seules  fron- 
«  tières  de  la  Bretagne.  Sa  Majesté  a  particu- 
c<  lièrement  à  cœur  de  convaincre  les  états  de 
«r  cette  province,  que  c'est  par  la  nécessité  ab- 
«  solue  d'apporter  un  remède  efficace  à  des 
<r  abus  intolérables,  qu'elle  s'est  déterminée  à 
n  s'occuper  sérieusement  de  cet  important 
«  objet. 

«  Sans  doute ,  entre  tous  les  moyens  pro* 
a  près  à  remédier  aux  maux  dont  Sa  Majesté 
a  est  vivement  frappée,  celui  qu'elle  auroit 
<«  préféré,  c'eût  été  d'accorder  au  reste  de  son 
ce  royaume  les  mêmes  avantages  dont  jouit  la 
(c  Bretagne;  mais  cette  franchise  générale  pri- 
«  veroit  le  roi  d'un  revenu  qui  s'élève  aujour-^ 
<c  d'hui  à  près  de  60  millions,  et  en  même 
«  temps  que  l'état  de  ses  finances  lui  ôte  ab- 
cc  solument  la  faculté  de  faire  un  tel  sacri- 
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a  fice,  elle  sent  également  que  le  remplace- 
(K  ment  d'un  pareil  revenu,  par  une  sonnne 
«  équivalente  d'autres  impôts,  seroit  une 
«  charge  presque  impossible  à  distribuer,  sur*^ 
«  tout  si  elle  devoit  être  uniquement  supportée 
«  par  les  provinces  soumises  à  la  gabelle,  où 
«  les  impôts  sur  les  terres  sont  déjà  portés  à 
a  un  très-haut  degré.  On  éprouverôit  en  par'^ 
ce  ticulier  cette  difficulté  dans  les  provinces  de 
«  grandes  gabelles ,  égales  seulement  au  tiers 
<r  du  royaume,  et  où  Timpôt  du  sel  forme  un 
(c  revenu  pour  le  roi  de  près  de  4o  millions. 
«  Sa  Majesté  considère  d'ailleurs  que  si ,  par 
«  un  nouvel  ordre  de  choses,  on  n'avoit  plus 
a  besoin  de  recourir  aux  précautions  multi- 
<x  pliées  qui  sont  aujourd'hui  nécessaires  pour 
«  veiller  sur  la  contrebande,  le  recouvrement 
ce  de  l'impôt  sur  le  sel  deviendroit  si  peu  dis- 
•cc  pendieux,  que  le  roi  ne  pourroit  renoncer, 
^  avec  prudence,  à  un  genre  de  revenu  très- 
«  considérable  en  masse ,  mais  qui  se  leveroit 
a  cependant  d'une  manière  insensible  pour  les 
ce  contribuables,  et  sans  occasionner  aucune 
tc  des  contraintes  et  des  sévérités  qui  sont 
ce  l'effet  inséparable  du  recouvrement  des 
ce  tailles,  même  dans  les  provinces  où  cette 
<c  imposition  est  répartie  d'après  des  principes 
«  positifs. 


«  Mais  si  Sa  Majesté  est  occupée  du  mena- 
«  gement  qu'elle  doit  aux  généralités  de  sou 
«  royaume  soumises  indistinctement  à  tous 
«  les  impôts,  et  nécessairement  les  phus  char« 
te  gées,  elle  veut  aussi  respecter  les  privilèges 
«  dont  jouissent  quelques-unes  de  ses  provin- 
ce ces,  et  les  droits  de  la  Bretagne  en  particu- 
le lier.  Et  si,  sans  aucun  sacrifice  réel ,  les  états 
«  peuvent  concourir  au  but  intéressant  que 
«  Sa  Majesté  se  propose,  elle  attend  avec  con- 
«  fiance  de  leur  raison ,  de  leur  patriotisme  et 
«  de  leur  soumission ,  qu'ils  se  plairont  à  se^ 
a  couder  les  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté. 

«  Le  roi  s'est  fait  rendre  compte  des  diverses 
tf  dispositions  qui,  sans  porter  aucun  préju- 
ge dice  à  sa  province  de  Bretagne,  arréteroient 
<r  le  cours  de  1^  contrebande  et  tous  les  mal- 
ce  heurs  qu'elle  entraîne.  Sa  Majesté  a  voulu 
a  que  toutes  ces  idées  fassent  développées 
<e  dans  un  mémoire  qu'elle  fait  passer  à  ses 
<e  commissaires,  en  leur  enjoignant  d'en  dou- 
ée ner  connoissance  aux  états.  Le  roi  n'a  plus 
a  aucune  incertitude  sur  la  nécessité  absolue 
ce  d'un  changement  quelconque  dans  l'ordre 
cr  actuel  des  choses;  maii  avant  de  se  détermi-* 
(e  ner  sur  le  choix  des  moyens  les  plus  propres 
le  à  remplir  ses  vues,  il  veut  être  éclairé  par 
<e  les  observations  des  états  de  Bretagne.  Celte 
IV.  s?9 
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^  ce  confiance  de  la  part  de  Sa  Majesté,  la  cir- 
a  coQspection  qu'elle  apporte  dan.s  une  affaire 
a  OÙ  elle  se  sent  animée  par  les  plus  grande 
a  motifs  f  et  son  désir  inquiet  de  parvenir  à 
«  concilier  les  convenances  particulières  de  sa 
«  province  de  Bretagne  avec  l'intérêt  général 
a  de  son  royaume,  tous  ces  sentimens  dont 
ce  Sa  Majesté  donne  aux  états  les  preuves  les 
<c  moins  équivoques,  exciteront  sans  doute 
a  leur  reconnoissance  et  leur  sensibilité. 

«  La  Bretagne  jouissant,  pour  le  commerce 
(c  du  sel,  d'une  franchise  qui  ne  lui  laisse  rien 
ce  à  désirer,  ce  n'est  que  par  des  compensations 
«  raisonnables  qu'elle  peut  être  dédommagée 
ce  d'ui^  changement  de  position.  Sa  Majesté 
(c  ntéme  ne  se  dissimule  point,  qu'en  s'astrei- 
tf  gnantà  cet  égard  aux  principes  de  la  plu;s 
a  exacte  justice,  et  en  recherchant  avec  soin 
c<  les  modifications  les  plus  douces,  et  les  plus 
c<  adaptées  à  l'état  actuel  des  choses,  ce  ne 
«  sera  jamais  cependant  par  le  seul  effet  d'un 
(C  calcul,  que  les  états  pourront  être  intéressés 
«  aux  vues  générales  de  réforme  dont  Sa  Ma- 
<(  jesté  est  occupée.  Mais  pourroieut-iis  être 
<c  insensibles  aux  maux  dont  ils  sont  les  té- 
a  moins?  pourroient-ils  ne  pas  désirer  eux- 
ce  mêmes  qu'il  soit  mis  une  fin  à  ce  corn- 
a  merce  de  fraude,  qui  détourne  sans  cesse 
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«(  une  partie  des  habitaos  de  la  Bretagne  des 
te  occupations  d'où  naissent  les  véritables  ri- 
tt  chesses,  et  qui  leur  fait  abandonner  les 
cr  frtiits  certains  d'une  industrie  honnête^ 
ce  pour  les  profits  hasardeux  d'une  contrebande 
ce  criminelle?  Les  états  encore  pourroienl-ils 
a  ne  pas  mettre  un  priic  infini  à  là  destruc-^ 
(I  tion  de  cette  école  de  dépravation  ^  où  les 
a  jeunes  gens  apprennent  de  botine  beur'e  à 
K  secouer  le  joug  du  devoir,  et  à  se  jouer  des 
ce  principes  qui  sont  le  plus  ferme  soutien  de 
a  l'ordre  public? 

a  Enfin 9  si  la  Bretagne,  déjà  favorise  par 
ce  ses  privilèges  constitutionnels,  ne  peut  en 
(c  effet  participer  aux  adoucissemens^  que  Sa 
u  Majesté  se  pro.poseroit  d'accorder  à  celles 
a  d'entre  ses  provinces,  qui  sont  aujourd'hui 
<e  chargées  d'un  impôt  de  gabelle  trop  consi^ 
a  dérable,  ce  motif  ne  rendra  point  les  états 
a  de  Bretagne  indifférens  aux  vues  bienfaisan- 
ce tes  de  Sa  Majesté;  et  ils  sentiront  plutôt  que 
a  les  diverses  parties  d'uii  royaume  jouissant 
a  en  commun  de  tous  les  avantages  civils  et 
<f  politiques  qui  sont  l'effet  de  la  prospérité 
a  de  l'état,  elles  ne  peuvent  jamais,  ni  avec 
a  justice ,  ni  avec  sagesse,  s'isoler  entièrement 
c(  dans  la  discussion  de  leurs  intérêts  :  aussi , 
«  Sa  Majesté,  persuadée  de  la  noblesse  des  seri^ 
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«  timens  des  états  de  Bretagne,  fera  connoître 
(c  aux  commissaires  qu'ils  auront  choisis ,  ses 
«  vues  générales  pour  l'uniformité  du  prix  du 
«  sel ,  et  pour  la  modération  des  gabelles ,  dans 
a  les  provinces  où  cet  impôt  se  trouve  porté  à 
«  un  degré  excessif. 

a  Que  si  les  états  considéroient  le  maintien, 
d  absolu  et  rigoureux  de  la  franchise  actuelle 
c(  du  sel  en  Bretagne,  comme  une  condition 
(c  essentielle  des  lois  constitutives  de  la  pro- 
(c  vince,  les  commissaires  du  roi  leur  feront 
a  aisément  sentir  que  les  formes  employées 
«  par  Sa  Majesté  étant  un  témoignage  de  sa 
«  confiance  ,  tout  changement  qui  seroit 
«  l'effet  d'une  pareille  négociation,  n'affoibli- 
(C  roit  aucunement  les  droits  de  la  Bretagne, 
«  et  que  ces  droits  acquerroient ,  s'il  est  pos- 
te sible,  une  nouvelle  forcé,  par  leur  accord 
a  avec  le  bien  général  du  royaume.  Le  roi  se 
(C  livre  avec  assurance  à  l'espoir  de  voir  remé- 
ff  dier,  sous  son  règne,  h  un  désordre  d'adrai- 
«  nistration  dont  il  a  reconnu  toutes  les  mal- 
«  heureuses  conséquences.  La  satisfaction  de 
a  Sa  Majesté  seroit  troublée, si  elle  n'éprouvoit 
tt  pas  de  la  part  des  états  de  Bretagne  ce  zèle 
«  et  cet  empressement  que  des  projets  dictés 
«  par  l'amour  du  bien  public  doivent  inspi- 
«  rer  à  tous   les  principaux    corps  de   son 
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fc  royaume  ;  mais  le  roi  ne  doute  point  que  les 
«  états  de  Bretagne,  touchés  des  motifs  qui 
ce  l'animent,  ne  s'empressent  de  seconder  des 
«  vues  si  dignes  de  leur  respect ,  et  qui  inté- 
«  ressent  à  la  fois  les  mœurs,  Tordre  public, 
«  et  le  bien  général  de  l'état.  » 

Telle  est  à  peu  près  l'idée  que  je  puis  don- 
ner de  l'instruction  qui  devroit  accompagner 
l'envoi  d'un  Mémoire,  où  les  diverses  propo- 
sitions dont  j'ai  rendu  compte  seroient  déve- 
loppées. Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  il  me 
semble  que  cette  pleine  ouverture  de  la  part 
du  roi,  ou  toute  autre  revêtue  du  même  carac- 
tère produiroit  une  impression  efficace  :  c'est 
lorsque  les  hommes  sont  assemblés,  qu'ils  ré- 
sistent le  moins  à  l'empire  des  idées  grandes  et 
honnêtes  ;  leurs  premiers  mouvemens  influent 
alors  sur  leurs  opinions,  et  dans  toutes  les 
affaires  où  les  idées  de  morale  se  lient  aux  cal- 
culs de  l'intérêt,  ces  premiers  -^mouvemens 
sont  toujours  de  nous  ce  qu'il  y  a  de  mieux. 

^  On  pourroit  mettre  en  question  si,  au  lieu 
de  développer  pleinement  aux  états  de  Breta- 

-gne  les  vues  de  Sa  Majesté ,  il  ne  seroit  pas  plus 
sage  de  se  borner  à  faire  nommer  une  com- 
mission dans  les  états,  dont  les  membres,  ou 
les  députés ,  seroient  chargés  de  conférer  avec 
les  ministres  du  roi,  sur  les  changemens  en 


454  ï>K  l'administration 

gënéral  qu'exigeroit  l'état  actuel  des  gabelles 
d^ns  le  royaume. 

Je  ne  verrois  pas  de  motifs  asseas  décisifs 
pour  écarter  absolument  cette  form^;  mais 
j'observerai  que  dans  les  affaires  d'un  intérêt 
général ,  et  sur  lesquelles  tih  vcfcu  public  est 
rapidement  formé,  on  né  tii^e  presque  aucun 
parti  de  l'opinion  A^  quelques  particuliers; 
ils  sont  à  Tiustant  eontenus  par  la  crainte  de 
paroître  gagnés  pçil?  le  ministère ,  et  le  moindre 
soupçon  qu'on  répand  ccintreetix  les  rend  sus- 
Jïects.  Il  n'en  sferoit  pas  de  même  des  commis-^ 
saires,  nommés  après  que  le  rt>i  auroît  fait 
cohnoître  aux  états  ses  différentes  vue&;  les 
fausses  alarmes  une  fois  écartées ,  il  y  auroit 
au  moins  un  partage  d'opinions ,  et  ces  inémes 
commissaires  oseroient  suivie  alors  leurs  pro- 
pres sentimens,  et  ne  craiDdroient  plus  de 
faire  valoir  librement  les  raisons  dont  ils  au^ 
roieut  été  frappés. 

.  Lé  roi  ayant  toujours  èu  lieu  de  se  louer  du 
îsèïe  «t  des  sentim«ns  généreux  et  patrioti- 
qiies  des  états  dî?sÈi  province  d'Artois;  et  l'ex- 
périencfe  ayant  fait  conrtoître  quHl  y  règne  un 
esprit  sage  et  réfléchi,  je  serois  davis  qu'on 
fit  à  ces  états  les  mêmes  ouvertures  que  je 
viens  d'indiquer.  Le  prix  du  sel  en  Artois  est 
k  huit  livres  environ  le  quintal  ;  ainsi  les  chan-» 
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gemens  projetés  y  seroient  moins  considéra^ 
blés  qu'en  Bretagne,  et  les  moyens  de  conci- 
liation plus  aisés. 

Ces  premières  communications,  soit  aux 
états  de  Bretagne ,  soit  à  ceux  de  TArtois  et  de 
la  Flandre  9  répandroient  sûrement  un  grand 
jour  sur  le  choix  des  tempéramens  les  plus 
convenables,  pour  remplir  sans  commotion  les 
vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté  ;  et  comme  le 
reste  du  royaume ,  fortement  intéressé  à  l'exé- 
cution d'un  projet  si  salutaire,  concourroit 
au  succès  par  la  force  de  son  opinion ,  le  gou- 
vernement, dès  les  premiers  pas,  se  trouve- 
roit  encouragé  dans  sa  routé  ^  et  la  réforme 
des  gabelles  cesseroit  bientôt  de  paroi tre  une 
entreprise  effrayante.  La  raison  a  une  telle 
puissance,  qu'il  faut  bien  peu  de  sagesse  ou 
de  courage  de  la  part  de  ceux  qui  gouvernent, 
pour  ne  pas  venir  à  bout  d'asseoir  son  empire, 
et  quand  on  aperçoit  toutes  les  fautes  graves 
dont  l'autorité  se  tire  si  légèrement  en  France, 
on  ne  peut  imputer  qu'à  indifférence  la  pu* 
fiillanimité  qu'on  a  souvent  montrée,  quand 
il  s'agissoit  de  réformes  indiquées  par  le  bon 
sens,  et  sollicitées  par  le  bien  public. 

PROVINCES    R^DIMiES    DE    GABELLES. 

Les  arrangemens  qui  auroient  été  pris  pour 
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la  Bretagne  et  FArtois,  après  la  délibération 
des  états,  devant  nécessairement  jeter  un 
grand  jour  sur  les  moyens  les  plus  propres  à 
remplir  les  vues  générales  du  gouvernement; 
il  ne  faudroit,  avant  cette  époque,  arrêter 
aucun  plan  fixe  à  Tégard  de  la  partie  du 
royaume  qui  est  rédimée  de  gabelles  ;  mais  le 
principe  fondamental  seroit  le  même  pour 
toutes  les  provinces  privilégiées;  c'est-à-dire, 
que  le  produit  du  nouvel  impôt  nécessaire 
pour  élever  le  prix  du  sel  à  vingt  livres  le 
quintal,  devroit  être  employé  au  soulagement 
de  ces  prqvinces  ;  et  dans  l'exécution  de  ce 
plan,  l'on  devroit  toujours  ranger  en  première 
ligne  Ta'bolilion  d^s  corvées. 

La  consommation  du  sel,  dans  les  provinces 
rédimées ,  étant  déjà  soumise  à  un  droit  d'ex* 
traction  assez  fort,  sous  le  titre  de  convoi  et 
de  traite  de  Charente  y  le  prix  de  la  denrée  s*ea 
ressent  :  ainsi  il  ne  faudroit  pas  dans  ces  pro- 
vinces une  addition  d'impôt  aussi  forte  qu'en 
Bretagne ,  pour  venir  à  bout  d'y  établir  le  prix 
général  de  vingt  livres.  Et  l'on  peut  observer 
encore  que  la  partie  du  royaume  exempte  de 
Tinpôtdusel,  en  vertu  d'un  rachat,  auroit 
d'autant  moins  de  raison  de  se  plaindre  d'une 
innovation, que  le  souverain , au  nom  du  bien 
dç  Tétat,  leur  demanderoit  un  sacrifice  fort 


au-dessous  de  celui  qu'elles  ont  obtenu  pour 
leur  intérêt  particulier^  à  Tépoque  où ,  par  une 
contribution  momentanée ,  elles  ont  été  af* 
franchies  de  Tirapôt  général  des  gabelles. 
Mais  leur  situation  présente  seroit  à  peine 
changée ,  si  l'on  y  introduisoit  le  second  plan 
de  réforme  que  j'ai  indiqué  en  parlant  de  la 
Bretagne;  puisque  l'impôt  ne  porteroit  que 
sur  l'excédant  des  besoins  ordinaires ,  et  que 
son  produit  mettroit  à  portée  de  délivrer ,  ou 
gratuitement,  ou  au-dessous  du  moins  des 
prix  actuels ,  les  quantités  qui  seroient  répar- 
ties à  chaque  paroisse>  en  raison  à  peu  près* 
de  la  consommation  commune. 

Il  n'y  a  que  de  très-petits  pays  d'états  dans 
l'étendue  des  provinces  rédimées  ;  ainsi  ce  se» 
roit  principalement  aux  Parleroens  et  aux 
Cours  des  aides  du  ressor^ ,  qu'il  faudroit  ren* 
dre  sensibles  la  justice  et  l'importance  des 
dispositions  nouvelles;  et  l'on  ne  devroit  se 
refuser  à  aucune  des  modifications ,  à  aucune 
des  précautions  qui  seroient  désirées  pour  la 
parfaite  tranquillité  des  provinces  rédimées  ; 
et  sans  doute  qu'il  seroit  indispensable  de 
donner  aux  engagemens  que  prendroit  Sa  Ma- 
jesté, toute  la  sanction  nécessaire  pour  assu- 
rer à  ces  provinces  la  conservation} de  leurs 
droits. 
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Tant  de  tnénagemens ,  diront  ici  quelque» 
personnes  >  tan^de  conciliations  avec  les  états 
et  les  pàrlemens,  né  se^rvent  qu'à  rabaisser 
rautoriré  :  il  faut  que  le  roi  écoute  les  rap- 
ports de  ses  ministres,  qu'il  se  rende  certain 
du  plus  grand  bien  de  Fétat,. qu'il  l'ordonne 
ensuite,  et  qu'il  se  fasse  obéir.  Ces  principes 
absolus  et  généraux  sont  presque  toujours  une 
source  d'erreurs  :  il  est  des  cas ,  et  c'est  sans 
doute  le  plus  grand  nombre,  où  là  marche  de 
l'autorité  est  tellement  tracée,  qu'elle  doit  se 
garder  de  l'apparence  du  doute  et  de  l'hésita- 
tion ;  mai^  il  existe  aussi  des  occasions  où  la 
prudence  et  la  nature  des  objets  exigent  une 
sorte  d'accord  entre  l'opinion  publique  et  la 
volonté  souveraine  ;  et  c'est  alors  que  le  gou- 
vernement doit  s'estimer  heureux  de  pouvoir 
écarter  les  alarmes  et  les  faux  soupçons,  en 
rapprochant  de  ses  pensées  et  de  ses  desseins 
les  €orps  respectables  qiii  influent  sur  la  con- 
fiance publique.  C'est ,  il  est  vrai ,  pour  le  sou- 
tien de  la  raison  que  l'autorité  doit  être  dé- 
ployée ;  mais  les  ministres  les  plus  assurés  de 
Futilité  de  leurs  vues  devroient  encore,  dans 
l'exécution,  éloigner  avec  soin  les  actes  de 
violence  :  car  les  formes  despotiques  étant  tou- 
jours, d'une  administration,  ce  que  les  hommes 
en  pouvoir  saisissent  le  mieux ,  et  imitent  le 
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plus  facilement,  il  seroit  bien  à  craindre  que 
les  mêmes  moyens  dont  on  auroit  donné 
l'exemple,  ne  fussent  employés  en  d'autres 
temps  à  faire  prévaloir ,  ou  des  erreurs ,  ou  de 
faux  systèmes,  ou  peut-être  encore  des  idées 
arbitraires  et  tyranniques. 

Je  crois  donc  qu^une  conduite  mesurée  ca- 
ractérise particulièrement  une  administration 
sage  et  paternelle.  C'est  une  administration 
semblable  qui,  dans  tous  les  grands  change-^ 
mens,  dans  toutes  les  nouveautés  importan* 
tes,  ne  se  refuse  point  à  prendre  de  la  peine 
pour  chercher  avec  soin,  et  les  moyens  de 
conciliation ,  et  les  tempéramens  assortis  aux 
hommes  et  aux  circonstances.  C'est  une  pa- 
reille  administration  qui  ne  se  borne  point  à 
commander,  mais  qui  veut  encore  guider  l'o- 
pinion et  éclairer  les  esprits,  afin  de  diikiinuer 
le  besoin  de  la  force  et  de  la  contrainte.  C'est 
elle  encore  qui  met  en  ligne  de  comptéf  lés  ef- 
fets des  passions  et  de  Tignorance,  et  qui  ne 
dédaigne  point  d'y  condesoèndre.  C'est,  elle 
enfin  qui,  calmant  ses  propres  élans  vers  le 
bien,  ou  son  amour  trop  ardent  de  la  gloire^ 
ne  rejette  point  les  secours  du  temps,  et  ne 
veut  point  semer  et  recueillir  en  un  jour.  Je 
dirai  plus  encore,  et  cette  observation  mérite 
d'être  remarquée  ;  les  ministres  qui ,  dana 
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toutes  les  affaires,  ne  connoissent  que  Tauto*- 
ritéy  limitent  de  cette  manière  l'influence  du 
souverain;  car  en  même  te/nps  qu'ils  dédai- 
gnent de  préparer  les  esprits  et  de  rechercher 
le  moindre  concours,  en  même  temps  encore 
qu'ils  considèrent  le  mystère  sur  tous  les 
plans  d'administration,  comme  L'attribut  et  le 
symbole  des  idées  monarchiques,  ils  renon- 
cent, sans  le  témoigner,  à  tous  les  projets 
utiles,  dès  qu'ils  aperçoivent  de  la  difficulté  à 
les  mettre  en  exécution  paj:  la  seule  impul- 
sion du  commandement.  Cependant,  en  res- 
treignant ainsi  les  volontés  du  prince  dans  le 
cercle  étroit  des  choses  communes  ou  particu- 
lières ,  n'est-ce  pas  concevoir,  n'est-ce  pas  don- 
ner aux  autres  une  idée  imparfaite  de  la  gran- 
deur et  de  la  puissance  du  monarque? 

C'est  d'après  ces  principes,  que  j'en visageois 
l'extension  des  administrations  provinciales 
commcun  grand  secours  pour  l'exécution  de 
la  réforme  des  gabelles;  mais  les  traverses  que 
ces  projets  d'étalilissemens  ont  essuyées,  ne 
doivent  pas  empêcher  d'exécuter  les  autres 
améliorations  que  j'avois  préparées ,  et  dont 
jejdonne  ici  le  développement.  Le  bien  public 
est  un  champ  vaste  qu'il  faut  en  quelque  ma- 
nière défendre  de  poste  à  poste  ;  et  si  les  moyens 
défaiiloient  aux. hommes  du  temps  présent. 
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ce  qui  n*est  point  à  craindre,  si  les  intentions 
du  roi  sont  secondées,  ce  seroit  à  ceux  de  la 
génération  suivante  à  se  montrer  en  lice  ;  il  n'y 
a  point  de  prescription  pour  les  idées  utiles , 
le  courage  peut  revenir  après  l'abattement, 
la  lumière  après  l'ignorance,  et  l'ardeur  du 
bien  public  après  le  sommeil  de  l'indifférence. 

PROVINCES  DE  PETITES  GABELLES. 

Il  n'y  auroit  pas  de  changemens  importans 
à  faire  dans  l'ensemble  des  petites  gabelles , 
pour  y  établir  la  vente  du  sel  sur  un  pied  qui 
préviendroit  toute  espèce  de  contrebande;  ce 
sont  les  provinces  rédimées  qui  font  les  prin- 
cipaux versemens  dans  le  pays  de  petites  ga- 
belles; et  comme  on  a  vu  que  le  prix  du  sel  y 
seroit  élevé  à  2Ô  livres  le  quintal ,  il  suffiroit 
d'établir  un  taux  proportionné  dans  la  partie 
des  provinces  de  petites  gabelles  limitrophes 
des  rédimées,  sauf  à  accroître  un  peu  ce  prix, 
à  mesure  que  les  lieux  s'élqigueroient  de  ces 
mêmes  frontières;  et  l'on  joindroit  à  cette  gra- 
dation une  augmentation  particulière  appli- 
cable aux  villes,  le  tout  conformément  à  ce 
qui  a  déjà  été  indiqué  pour  les  grandes  ga- 
belles. Le  résultat  commun  des  ventes  seroit 
également  de  aS  livres  par  quintal  ;  et  puisque 
le  prix  moyen  du  sel,  dans  les  petites  gabelles, 
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est  aujourd'hui  de  33  livres  10  sols,  le  déficit 
seroit  de  8  Livres  10  sols  par  quintal.  Les  ven- 
tes, dans  cette  partie  du  royaume ,  se  montent 
à  540  mille  quintaux  ;  ainsi  la  diminution  du 
produit  seroit  d'environ  4  millions  5oo  mille 
livres. 

La  consommation-e^t  aujourd'hui  de  1 1  li- 
vres^ par  individu  ;  ainsi  en  l'arbitrant,  comme 
on  l'a  fait  pour  les  grandes  gabelles,  en  raison 
de  1 3  livres  et  j ,  l'augmentation  par  tête  seroit 
d'une  livre  pesant  et  ^. 

L'estimation  donnée  à  cet  accroissement 
de  consommation  paroîtra  modérée,  moins 
sans  doute  à  cause  de  la  réduction  du  prix, 
qu'en  calculant  l'effet  de  l'extirpation  d'une 
double  contrebande;  celle  qui  s'exécute  au- 
jourd'hui de  la  part  des  provinces  rédimées, 
et  celle  qui  est  occasionnée  par  la  différence 
des  prix,  dans  l'enceinte  même  des  petites 
gabelles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  augmentation  de 
consommation  d'une  livre  et  -^  par  feéte,  rap- 
prochée d'une  population  de  4  millions  600 
mille  âmes,  formeroit  un  accroissement  de 
vente  de  65  mille  quintaux,  et  le  produit  en 
argent  seroit  de  1600  mille  francs,  à  raison 
de  25  livres  par  quintal. 

Cette  somrae^  déduite  des  4  millions  5oo 
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mille  livres  énoncés  ci-dessus,  réduiroit  la 
perte  du  fisc  à  a  millions  900  mille  livres; 
objet  trop  modique  pour  s'arrêter  sur  les 
moyens  qu'il  faudroit  employer  pour  le  rem- 
placer. 

Il  n'y  auroit  pas  de  grandes  difficultés  non 
plus  dans  Tarrangement  intérieur  des  petites' 
gabelles  :  on  y  voit  des  inégalités  de  prix  entre 
quelques  provinces;  mais  d'après  les  mêmes 
principes  qu'on  auroit  adoptés  pour  rappro- 
cher le  prix  de  toutes  les  grandes  subdivisions 
de  gabelles,  on  pourroit  encore  plus  facile- 
ment corriger,  dans  l'intérieur  de  chacune, 
les    disparités    qui   entraineroient    quelques 
abus.  Ainsi,  supposé  que  pour  rétablissement 
d'une  règle  uniforme,  il  fallût  porter  le  prix 
du  sel  à  25  francs,  dans  une  province  où  le 
cours  ne  seroit  qu'à  ao,  on  auroit  k  lui  accor* 
der  une  rémise  d'impôt  proportionnée  ;  et  To* 
pération  devroit  être  inverse  dans  une  pro- 
vince où  le  prix  seroit  à  3o,  et  où  on  le  rédui* 
roit  à  25.  Ce  sont  autant  de  petites  dispositions 
de  détaiUdont  le  recensement  paroi troit  ici 
minutieux.  J'observerai  seulement  que  la  fixa- 
tion invariable  de  la  taillé,  dan»  chaque  gêné* 
ralité,  procure  de  grandes  facilités  pour  l'exé* 
cution  de  tpus  les  nivellemens  dont  je  viens 
de  parler.  Autrefois,  en  effet,  quand  le  gou- 
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vernement  auroit  aanoncé  qu'en  augmentant 
le  prix  du  sel  de  cent  sols  le  quintal ,  dans  une 
telle  généralité,  la  taille  y  seroit  diminuée  dans 
une  proportion  équivalente,  on  auroit  accordé 
bien  peu  de  valeur  à  ce  soulagement  »  parce 
qu'on  savoit  que  le  taux  de  la  taille  dépendoit, 
chaque  année,  de  la  volonté  du  conseil,  in*- 
terprétée  par  le  ministre  des  finances.  Mais 
aujourd'hui,  que  cet  impôt  ne  peut  êtr|  aug- 
menté sans  une  loi  enregistrée  dans  lés  cours, 
son  étendue  a  acquis  une  base  fixe ,  aussi  po-^ 
sitive  que  celle  de  toute  autre  contribution. 
C'est  ainsi  que,  presque  toujoui^s,  le  grand 
jour  et  la  bonme  foi  applaniroient  les  voies  dé 
l'administration  ;  c'est  la  défiance  et  l'obscu* 
rite  qui ,  dans  les  affaires  publiques ,  lui  sus- 
citent des  obstacles  :  guidez,  rassurez,* soyez 
fidèles ,  et  les  sentimens  des  hommes  de^ 
viendront  votre  soutien  et  votre  plus  sûr 
appui. 

Je  ne  propose  point,  comme  on  vient  de  le 
voir,  de  faire  profiter  les  provinces  de  petites 
gabelles,  d'une  partie  des  économies  qui  se- 
roient  l'effet  de  l'uniformité  du  prix  du  sel. 
On  a  destiné  cette  épargne  en  entier  au  sou- 
lagement des  provinces  de  grandes  gabelles  f 
parce  qu'il  est  équitable  et  sage  de  mettxe 
plus  d'égalité  entre  les  provinces,  toutes  les 
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fois  qu'on  peut  le  faire  sans  enfreindre  les 
droits  d'aucune^ 

Cette  épargne  de  frais,  telle  que  je  l'ai  an- 
noncée^ aura  paru  bien  modique;  et  c'est  le 
moment  de  donner,  à  cet  égard,  quelques 
éclaircissemens.  L'économie  principale  ne 
peut  consister  que  dans  la  suppression  ded 
gardes  et  des  employés  chargés  de  s'opposer 
à  la  contrebande  qui  s'exerce  de  province  à 
province,  en  raison  de  la  disparité  du  prix 
du  sel;  et  la  dépense  de  cette  partie  de  la  mi- 
lice des  fermes  ne  peut  pas  être  évaluée  à  deux 
millions  (*).  Ainsi,  c'est  en  supposant  encore 
un  retranchement  sur  les  autres  frais  de  régie 
à  Paris  et  dans  les  provinces ,  q\ie  j'ai  estimé 


(*)  Le  corps  de  .brigades  chargé  de  s'opposer  à  la  con- 
trebande est  aujourd'hui  composé ,  comme  on  l'a  déjà 
vu  ,  de  plus  de  vingt-trois  mille  hommes. 

La  dépense  doit  être  de  huit  millions  trois  ou  quatre 
cent  mille  livres  :  mais  ces  brigades  sont  employées  ,  et 
à  garantir  toutes  les  frontières  du  royaume  de  la  contre- 
bande extérieure  ,  et  à  s'opposer  à  celle  qui  s'exerce  de 
province  a  province ,  soit  pour  le  sel ,  soit  pour  le  tabac^ 
soit  pour  les  autres  marchandises  assujetties  à  des  droits 
de  passages.  L'on  voit  donc  que  l'uniformité  du  .prix  du 
sel  ne  peut  procurer  que  l'épargne  d'une  partie  des  frais 
de  garde  ;  mais  l'économie  s'étendroit  plus  loin  ,  si  les 
autres  disparités  intérieures  >  relatives  au  tabac  et  aux 
droits  de  traites ,  se  trouvoient  pareillement  abolies. 

IV.  3o 
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Tépas^ne  totale  à  environ  trois  millions;  je 
doute  même  qu'il  fût  possible  d'aller  si  loin. 
L'on  peu t  cependant  faire  une  objection  :  c'est , 
dira«t-on ,  parce  que  le  plan  de  réforme  est  im- 
parfait, que  l'économie  n'est  pas  plus  considé- 
rable; car  si  l'on  rendoit  le  commerce  du  sel 
absolument  libre  dans  toutes  les  provinces  de 
gabelles,  et  qu'on  se  contentât  d'imposer  un 
droitsur  cette  denrée,  à  l'extraction  des  marais 
salans,  tous  les  frais  d'achat,  de  voiture,  de 
magasins,  He  mesurage,  et  tous  les  appointe* 
mens  des  directeurs,  receveurs  et  contrôleurs 
de  gabelles,  seroient  entièrement  épargnés, 
^ti  du  moins  la  dépense  se  réduirait  à  la  garde 
defr  marais  saflans,  aux  appointemens  des  per- 
sonnes employées  poijr  recevoir  le  droit,  et  à 
la  défense  des  frontières  contre  la  contre- 
bande; défense  déjà  nécessaire  pour  le  tabac , 
et  les  autres  marchandises  étrangères  sujettes 
à  des  droits  d'entrée. 

Ces  observations  doivent  paroitre  justes  au 
premier  coup  dœil  :  en  effet,  tandis  qu'en 
supposant  une  consommation  de  17Ô0  mille 
quihiaux,  dads  les  provinces  de  grandes  et  de 
petites  gabelles,  l'ensemble  des  frais  pourroit 
difficilement  être  réduit  à  douze  millions  (*); 

{*)  Sept  millions  65o  mille  livres  pour  Tachât ,  U 
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j^accorderai ,  si  l'on  veut,  que  ces  mêmes  frais 
n'en  passeroient  pas  4eux ,  si  la  régie  des  ga- 
belles se  bornoit  à  percevoir  un  droit  à  l'ex- 
traction des  marais  salans  :  ainsi  la  différence 
en  diminution  de  dépense  éqiiivaudroit  à  di^ 
millions» 

La  réponse  est  bien  simple  :  cette  diminu- 
tion de  frais  pour  le  roi,  ou  une  augmentation 
d'impôt  à  la  charge  de  ses  peuples,  seroien^ 
exactemi^nt  la  même  chose;  car  la  denrée  ren- 
chériroit  pour  les  consommateurs ,  d'abord  de 
lous  les  frais  d'achat,  de  commission  ,  de  fret 
et  de  voiture,  et  (ensuite  du  bénéfice  des  mar- 
chands; reste  donc  à  examiner  si  ces  objets 
réunis  s'élèveroient  à  la  même  §omme  de  dix; 
millions,  qu'on  vient  de  citer  comme  le  résul- 
tat de  l'économie  praticable,  en  renonçant 
partout  à  l'exercice  de  la  vente  exclusive. 

Le  prix  du  sel^  aux  marais  salans  de  l'O- 
céan et  de  la  Méditerranée ,  la  commission  d'à-* 
chat,  les  frais  de  mesurage  et  d'eml^arque- 
ment,  le  fret  et  les  voitures,  reviennent  aux 
fermiers  généraux  à  environ  4  livres  jo  sols 

I  I        ■  -  I    n   I         I       .  Il  I  I         ■ 

commission ,  le  mesurage ,  le  fret  et  lesToitarei,  à  raison 
jde  4  livres  10  sois  par  quintal. 

Quatre  millions  400  mille  livres  environ  ,  pour  les  au- 
tres frais  de  régie. 
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par  quintal  (*).  Je  doute  que  l'art  du  com- 
merce pût  faire  aucune  épargne  sensible  sur 
Tensemble  des  frais  que  je  viens  de  citer;  car 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  sels  de  l'O- 
céan doivent  être  transportés  des  marais  sa- 
lans  de  la  Saintonge,  jusqu'aux  extrémités  de 
la  Champagne;  et  ceux  de  la  Méditerranée, 
depuis  le  Bas-Languedoc  jusqu'au  Mâconnois, 
«t  au  haut  des  montagnes  du  Dauphiné. 

Que  maintenant,  à  ces  premiers  frais,  on 
ajoute  seulement  3o  sols  par  quintal  pour  les 
autres  dépenses  des  marchands,  et  pour  leur 
bénéfice,  l'ensemble  sera  de  6  livres,  les- 
quelles, applicables  à*  1700  mille  quintaux, 
produiront  10  millions  200  mille  livres.  Ainsi 
l'éconoipie  que  le  roi  feroit,  en  transportant 
l'impôt  des  gabelles  à  l'extraction  des  marais 
salans,  retomberoit  en  augmentation  de  charge 
pour  les  peuples  ;  ou  si  le  souverain  diminuoit 
le  droit  en  proportion  de  cette  économie,  son 
revenu  n'augmenteroit  point.  ' 

Le  bénéfice  du  commerce,  que  j'ai  évalué 

(*)  11  y  a  eu  une  réduction  sur  les  frais  de  transport , 
lors  des  derniers  traités  passés  sous  mon  administration  , 
et  cette  réduction  fut  due  à  la  suppression  des  intérêts 
de  faveur,  et  à  la  liberté  laissée  aux  fermiers  généraux 
de  choisir^  entre  les  contractans  dignes  de  confiance,  ceux 
qui  oJSroient  les  conditions  les  plus  favorables. 
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ci-dessus  à  3o  sols  par  quintal,  seroit,  selon 
toute  apparence,  plus  considérable;  car  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  les  avances  des 
premiers  acheteurs  aux  marais  salans,  ne  con- 
sisteroient  pas  uniquement  dans  le  prix  du 
sel,  et  dans  la  dépense  de,  fret  ou  des  voitures; 
il  faudroit  y  ajouter  la  valeur  du  droit  im- 
posé par  le  roi  à  Textraction  des  marais  sa<- 
lans  :  on  doit  observer  encore  que  les  déchets , 
qui  sont  peu  de  chose  pourla  ferme  générale, 
parce  qu'elle  ne  les  compare  qu'au  prix  d'achat 
de  la  denrée  et  aux  frais  de  transport,  devien- 
droient  un  objet  important  pour  les  négo- 
cians,  en  raison  du  droit  considérable  qu'ils 
auroient  payé  :  enfin,  on  ne  peut  pas  prévoir 
quel    renchérissement    momentané    produi- 
roient  quelquefois  les  spécqlations  et  les  acca- 
paremeus;  on  n'en  fait  aucune  expérience,  à 
la  vérité,  dans  les  provinces  franches  et  rédi- 
mées  qui  composent  plus  du  tiers  du  royaume, 
et  où  le  commerce  du  sel  est  libre;  mais  ces 
provinces  sont,  la  plupart,  situées  près  des 
marais  salans,  et  les  spéculations  sont  toutes 
dirigées  vers  les  pays  de  gabelles  :  enfin  ,  les 
approvisionnemens  réservés  annuellement  à 
la  ferme  générale,  mettent  obstacle  aux  en- 
lèvemens  trop  étendus.  Mais  si  le  commerce 
du  .sel  éloit  libre  d'un  bout  du  royaume  à 
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l'autre^  et  si  les  propriétaires  des  marais  salans 
pouvoient  favoriser  eut-tnêmes  les  .Spécula- 
tions, il  seroît  difficile  de  répondre  des  effets 
de  la  cupidité.  L'on  doit  i'emarquer  qu'avec 
î5oo  mille  livres  de  fonds,  à  peu  près,  on  se 
tendtoit  maître  dé  Tapprovlsionnement  né- 
cessaire à  là  consommation  du  royaume ,  pour 
une  année  entière;  et  les  annâles.du  commerce 
fournissent  des  exemples  d'accaparemi^ns  qui 
exigeoient  un  capital  dix  fois  plus  considé- 
i^able. 

Opposeroit-on  à  ces  obsek^vations ,  que  la 
liberté  dédommage  de  tout,  et  qu'on  ne  doit 
point  avoit  regret  aux  avantages  dont  le  com- 
merce jouit?  mais  une  semblable  opinion  ne 
seroit  qu'un  effet  de  l'ascendant  dés  mt^ts;  le 
commerce  est  utile  à  l'état,  quand  il  traite  des 
intérêts  de  la  nation  aVec  les  étrangers,  et 
quand  il  épie  les  besoins  d'une  partie  du 
royaume,  pour  y  faire  arriver  promptementle 
superflu  d'une  autre  :  or,  comme  ce  sont  là 
ses  fonctions  ordinaires,  il  en  est  résulté 
l'idée  générale,  que  les  bénéfices  du  com- 
merce sont  étroitement  liés  à  la  prospérité  de 
l'état  ;  et  cette  idée  eijipéche  qu'on  n'arrête  son 
attention  sur  les  diverses  exceptions  qu'il  faut 
apporter  à  un  pareil  principe.  Cependant,  sans 
m'écarter  du  sujet  que  je  traite  en  ce  moment, 
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il  est  sensible  que  l'achat  des  sels  aux  marais 
salans,  et  le  débit  de  cette  denrée  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  n'exigeant  aucune  intelli- 
gence particulière  9  il  est  indifférent  à  la 
nation  que  la  récompense  due  à  de  pareils 
soins,  appartienne  à  des  marchands  ou  à  des 
hommes  publics,  qui  sont  aussi  citoyens  de 
l'état  :  et  tout  ce  qui  importe  aux  consomma-» 
teurs ,  c'est  que  cette  récompense  ne  soit  pas 
trop  forte,  et  que,  sauf  l'impôt,  ils  puissent 
acheter  la  denrée  aux  conditions  les  plus  mo* 
dérées ,  sans  tricherie  sur  le  poids ,  la  mesure 
et  la  qualité. 

Enfin ,  on  doit  observer  encore  que  la  levée 
de  rim|>ôt  du  sel  à  l'extraction  des  marais  sa- 
lans ,  et  l'abolition  du  privilège  exclusif,  sub- 
stitueroient  une  nombreuse  concurrence  d'a- 
cheteurs aux  opérations  d'une  seule  régie; 
cette  concurrence  élèveroit  insensiblement 
les  prix,  et  peut-être  à  un  degré  qui  siiffiroit 
pour  mettre  obstacle  au  commerce  extérieur 
de  cette  denrée.  En^énéral ,  je  ne  crois  point 
qu'à  l'égard  du  sel,  le  recouvrement  des  reve- 
nus du  roi,  par  l'effet  d'une  vente  privilégiée, 
mais  régulière ,  soit  plus  onéreux  aux  peuples 
que  la  levée  d'un  impôt  proportionnel  établi 
aux  marais  salans;  mais  je  ne  pense  pas  non 
plus  qu'il  y  ait  une  différence  assez  impor- 


47^  i>E  l'administration 

tante  entre  ces  deux  méthodes,  pour  qu'il 
fallût  s'éloigner  de  la  forme  la  plus  simple ,  si 
tous  les  établissemens  de  l'administration , 
pour  la  distribution  du  sel  dans  la  plus  grande 
partie  du  royaume,  n'existoient  point,  et 
n'avoieut  pas  été  perfectionnés  par  le  temps. 
J'indiquerois  alors,  comme  un  inconvénient 
de  ces  établissemens ,  et  l'effet  d'opinion  qui 
résulte  toujours  de  toute  augmentation  d'ap- 
parat dans  une  administration  financière,  et 
\es  idées  d'usurpation  qui  s'unissent  aux  ju- 
gemens  que  l'on  porte  sur  les  bénéfices  des 
hommes  du  fisc,  et  l'impression  que  produi- 
sent les  petits  privilèges  dont  jouissent  les 
employés  d'une  administration  royale*;  privi- 
lèges infiniment  réduits  aujourd'hui,  et  peu 
considérables  en  masse,  mais  qui  entretien* 
nent  toujours  un  stijet  de  jalousie. 

Cependant,  au  milieu  de  ces  différentes  con- 
sidérations, que  je  présente  avec  impartialité, 
il  est  une  réflexion  à  laquelle  je  crois  qu'on 
peut  s'arrêter;  c'est  que,^même  en  se  propo- 
sant d'arriver  un  jour  à  la  liberté  parfaite  du 
commerce  du  sel  dans  tout  le  royaume,  au 
moins  il  ne  seroit  pas  prudent  de  détruire  toute 
la  régie  intérieure  des  gabelles,  avant  d'avoir 
vu  le  succès  des  nouvelles  dispositions  prises 
à  l'égard  des  provinces  franches  et  rédimées* 
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La  vente  exclusive  avertit,  non-seulement  de 
la  fraude,  mais  encore  des  lieux  où  elle  se 
commet;  et  cette  précaution  seroit  sûrement 
nécessaire,  jusqu'à  ce  que  les  conséquences 
d'une  première    innovation  importante  fus- 
sent bien  connues.  Et  c'est  ici  le  moment  de 
développer  une  difficulté,  passagère  à  la  vé- 
rité, mais  très-grande,  et  inséparable  de  tous 
les  systèmes  de  réforme  :  c'es^t  qu'aussitôt  que 
les  spéculateurs  présageroient  le  moment  où 
le  commerce  du  sel  acquerroit  plus  de  liberté , 
ils  se  pourvoiroient  d'une  grande  quantité  de 
sel  dans  les  provinces  franches  ou  rédimées , 
et   ils   répandroient  ces  approvisionnemens 
dans  le  reste  du  royaume,  à  l'époque  où  les 
précautions  qu'on    observe    aujourd'hui    ne 
subsisteroient  plus.  Et  comme  ces  achats ,  de 
la  part  des  spéculateurs,  auroient  été  faits 
avant  FétSiblissement  d'aucun  droit  à  l'extrac- 
tion des  marais  salans,  les  revenus  du  souve- 
rain pourroient  éprouver  une  grande  diminu- 
tion, pendant  la  première  année  du  plan  de 
réforme.  On  ne  peut  remédier  à  cet  inconvé- 
nient  passager,  qu'en  faisant  à  temps,   au 
compte  du  roi,  des  approvisionnemens  suffi- 
sans  pour  gêner  ces  sortes  de  spéculations; 
il  faudroit  joindre  encore  quelques  autres  pré- 
cautions à  celle  qu'on  vient  d'indiquer  ;  mais 
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on  auroit  besoin  de  se  concerter  préalable- 
ment avec  les  états  de  Bretagne  :  cependant 
les  incon  véniens  inévitables  dans  toute  espèce 
de  passage  d'une  constitution  à  une  autre ,  se- 
roient  infiniment  plus  considérables,  si  Ton 
détruisoit  en  même  temps  la  vente  exclusive 
établie  actuellement  dans  les  provinces  de 
gabelles. 

Au  reste,  soit  que  l'extirpation  de  la  contre- 
bande devienne  l'effet  de  la  liberté  générale  du 
commerce  du  sel ,  ou  le  résultat  de  l'uniformité 
^u  prix  de  cette  denrée ,  par  l'une  ou  l'autre 
des  dispositions  que  j'ai  indiquées,  la  réforme 
essentielle  à  l'ordre  public  sera  toujours  exé- 
cutée. £t  comme  les  bases  fondamentales  qui 
ont  été  posées,  soit  pour  une  conciliation 
avec  les  provinces  privilégiées,  soit  pour  leur 
indemnité,  sont  également  applicables  aux 
différens  systèmes,  je  m'abstiendr^  de  pré- 
senter des  calculs  pour  toutes  les  hypothèses 
qu'on  pourroit  établir,  et  qui  seroient,  la 
plupart ,  une  simple  modification  des  diverses 
idées  dont  on  a  donné  le  développement.  Déjà , 
peut-être,  on  trouve  que  je  suis  entré  dans 
trop  de  détails  ;  mais  comment  être  utile  en 
des  matières  pareilles ,  avec  le  seul  secours  des 
idées  générales  ou  superficielles?  Je  »ais  bien 
que  la  discussion,  souvent  la  plus  nécessaire, 
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éloigne  la  multitude  des  lecteurs,  dès  qu'elle 
exige  un  peu  d'attention;  et  il  ne  reste  alors 
autour  d'un  ouvrage  que  les  esprits  critiques , 
dont  la  patience  se  soutient  plus  long-temps, 
parce  qu'ils  sont  dédommagés  de  leur  peine 
quand  ils  découvrent  une  erreur ,  une  omis- 
sion ,  un  sujet  de  censure  :  je  remarquerai 
niéme ,  à  cette  occasion ,  que  Ton  rend  toutes 
(^es  découvertes  plus  faciles,  à  mesure  qu'on 
simplifie  une  question ,  par  le  secours  de  Tor- 
dre et  de  la  méthode, en  sorte  que  souvent,  en 
prenant  beaucoup  de  peine,  on  travaille  contre 
soi  :  mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand  on  a 
pour  principal  but  l'avancement  des  vérités 
utiles. 

PROVINCES    DE     SALII7ES  ,     ET     PAYS     DE    QUART- 

BOUILLOIf. 

La  valeur  moyenne  du  sel  dans  les  provinces 
de  salines,  toujours  en  raison  du  produit  des 
ventes  et  des  quantités  débitées ,  est  aujour- 
d'hui de  21  livres  le  quintal;  mais  il  y  a  de 
grandes  différences  entre  elles  :  ainsi,  en  les 
faisant  concourir  au  plan  d'uniformité  gêné* 
raie,  il  y  auroit  un  remplacement  à  imposer 
sur  la  Lorraine  et  les  Trois-Évêchés,  provinces 
où  le  prix  actuel  du  sel  devroit  être  réduit  ;  et 
il  y  auroit,  en  raison  inverse,  uu  dédomma- 
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gement  à  accorder  à  TAlsace  et  à  la  Franche^ 
Comté. 

La  modification  applicable  à  cette  dernière 
provipce  serôit  infiniment  simple  :  on  y  dis- 
tribue aujourd'hui  une  certaine  quantité  de 
sel  aux  communautés ,  à  raison  de  10  francs  le 
quintal,  et  le  surplus  de  la  consommation  se 
vendoit  par  la  ferme  à  i5  francs  le  quintal, 
avant  l'établissement  des  nouveaux  sols  pour 
livre,  et  probablement  à  16  environ,  depuis 
cette  époque.  L'on  voit  donc  qu'en  élevant  ce 
dernier  prix  à  25  livres,  pour  établir  une  pa- 
rité avec  le  cours  qui  seroit  fixé  pour  les  autres 
pays  de  gabelle ,  il  suffiroit  de  réduire  dans 
une  proportion  raisonnable  le  prix  des  quan- 
tités distribuées  aux  communautés.  Il  faudroit 
pressentir  le  parlement  de  Franche-Comté, 
sur  ces  diverses  dispositions,  et  toujours  ma- 
nifester ,  de  la  manière  la  plus  évidente ,  que  le 
roi ,  bien  loin  de  vouloir  gagner  dans  des  chan- 
,  gemens  de  ce  genre,  seroit  plutôt  disposé  à 
acheter ,  par  quelques  légers  sacrifices  de  re- 
venu, l'établissement  d'un  ordre  général,  et 
qui  importe  essentiellement  à  sa  justice,  et 
aux  vues  générales  d'administration. 

On  pourroit  introduire  en  Alsace  un  arran- 
gement à  peu  près  semblable  à  celui  de  la 
Franche-Comté:  et  comme   elle    est  encore 
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mieux  traitée  dans  ce  moment  que  cette  der*- 
nière  province,  on  devroit,  pour  ne  rien  chan- 
ger à  sa  situation ,  la  faire  jouir  d'une  distribu* 
tion  gratuite  pour  une  quantité  déterminée. 

Les  mêmes  dispositions  seroient  applica- 
blesau  pays  de  quart-bouillon,  en  Normandie: 
enfin ,  il  n*y  auroit  aucun  changement  à  ap- 
porter à  ce  qui  se  pratique  dans  plusieurs  lieux 
francs,  situés  au  milieu  des  grandes  et  des 
petites  gabelles,  puisqu'on  y  distribue  déjà 
une  quantité  de  sel  déterminée,  en  raison  du 
nombre  des  habitans. 

Je  resserre  les  petits  développemens,  afin 
de  ne  pas  étendre  trop  loin  cette  partie  de  mon 
ouvrage;  d'ailleurs,  partout  les  mêmes  prin- 
cipes et  les  mêmes  bases  de  calcul  s'appliquent 
aux  objets  semblables. 

Je  finirai  cependant  par  une  observation 
générale  :  c'est  que  l'inégalité  du  prix  du  sel 
dans  le  royaume  est  tellement  ancienne,  tel- 
lement diversifiée,  (|u'on  ne  doit  pas  espérer 
de  parvenir  à  un  amendement  universel,  et 
surtout  d'atteindre  à  la  perfection ,  sans  quel- 
ques  inconvéniens  et  sans  quelques  chocs 
passagers  :  cependant  c'est  un  bien  si  désirable, 
si  indiqué  par  les  plus  simples  lumières  de  la 
raison,  qu'un  jour  ou  l'autre  on  me  saura 
gré,  peut-être,  d'avoir  cherché  à  aplanir  la 
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route  de  l'administration ,  et  d'avoir  osé  tracer 
une  ligne  à  travers  ce  labyrinthe  de  lois  et 
d'usages,  et  au  milieu  de  ce  conflit  d'intérêts 
divers ,  qu'il  est  si  aisé  de  blesser ,  même  avec 
les  intentions  les  plus  droites.  Mais  qu'im- 
porte ce  qui  peut  m'appartehir  en  sentiment 
ou  en  reconnoissance  !  c'est  une  misérable  idée, 
près  du  grand  objet  dont  je  vcTtidrois  remplir 
tous  les  cœurs  et  tous  les  esprits.  C'est  assez 
avoir  vécu  sous  des  lois  de  finance,  véritable- 
ment ineptes  et  barbares;  c'est  assez  avoir 
exposé  des  liiilliers  d'hommes  aux  attraits 
continuels  de  la  cupidité;  c'est  assez  avoir 
rempli  les  prisons  et  les  galères  de  malheu- 
reux qui  ne  sont  souvent  instruits  de  leurs 
fautes,  que  par  les  punitions  qu'on  leur  in- 
flige ;  c'est  assez  avoir  mis  en  guerre  une  partie 
de  la  société  contre  l'autre  !  Ah  !  des  maux  assez 
grands  sont  autour  de  ceux  que  la  misère  as- 
saillit dès  le  berceau ,  sans  les  exposer  encore 
à' des 'dangers  où  l'art  le  plus  subtil  n'eût  su 
rien  ajouter,  et  qui  semblent  comme  autant 
de  pièges  destinés  cependant  à  Cette  classe 
d'hommes,  dont  la  vue  est  obscurcie  par  le 
manque  d'éducation ,  et  dont  en  même  temps 
toutes  les  actions  sont  précipitées,  parce  que 
les  besoins  pressans  de  la  vie  les  rendent 
chaque  jour   inquiets  du  lendemain  !  Non , 
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non,  ce  ne  sont  pas  des  tentations  qu'il  £aut 
leur  présenter,  c'est  le  goût  du  travail,  c'est 
une  récompense  suffisante  à  Scl  suite,  ce  sonti 
des  encouragemens  à  ces  emplois  honnêtes  du 
temps,  qui  laissent  à  la  conscience. sa  pureté, 
et  à  l'âme  ses  consolantes  espérances.  Voilà 
les  soins  et   les  obligations  d'un  gouverne- 
ment  !  voilà  la  tutelle  que  vous  devez  à  vos 
sujets!  vous  qui  tenez  en  main  la  force  et  l'au- 
torité, vous  qui  faites  les  lois  sur  la   terre, 
vous  qui  avez  pour  devoir  et  pour  auguste 
fonction   de  maintenir  les  mœurs,  d'entrete- 
nir l'ordre  public,  et  de  veiller  à  la  garde  du 
foible.  Que  vous  vaudront,  près  de  ces  nobles 
pensées  ,  ce  faste  éblouissant,  cette  cour  pas- 
sagère ,  ces  trompeuses  adulations?  c'est  l'om- 
bre de  la  grandeur.  La  grandeur  elle-même, 
c'est  la  puissance  de  faire  du  bien  à  vingt  mil- 
lions d'hommes,  t^'est  l'usage  journalier  de  ce 
magnifique  et  touchant  privilège. 
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CHAPITRE    XVI. 
De  Vimpôt  sur  le  tabac. 

G  EST  dans  l'année  i6ag  qu'on  a  mis^  pour  la 
première  fois,  un  impôt  sur  le  tabac;  et  cet 
impôt  n'éloit  d'abord  qu'un  simple  droit  d'en- 
trée. La  vente  du  tabnc  ne  fut  rendue  exclusive 
qu'en  1674»  ^^  cette  branche  de  revenus,  af- 
fermée 5oo  mille  livres  dans  le  premier  bail , 
rapporte  dans  ce  moment  au  roi  près  de 
trente  millions. 

Tout  le  royaume  est  assujetti  à  l'impôt  du 
tabac*,  excepté  la  Flandre,  l'Artois,  le  Hai- 
nault ,  le  Carabresis ,  la  Franche-Comté  ,  l'Al- 
sace, le  pays  de  Gex,  la  ville  etle  territoire 
de  Baïonne,  et  quelques  lieux  particuliers 
dans  la  généralité  de  Metz. 

Les  ventes  de  la  ferme  s'élèvent  actuelle- 
ment à  plus  de  quinze  millions  de  livres  pe- 
sant, dont  le  douzième  environ  se  débite  en 
tabac  à  fumer;  et  comme  le  nombre  des  habi- 
tans,  dans  les  généralités  où  le  privilège  exclusif 
du  tabac  est  introduit,  est  d'environ  vingt- 
deux  millions  d'âmes,  onpeut  évalilerla  con- 
sommation de  cinq  huitièmes  à  trois  quarts 
de  livre  pesant  par  chaque  individu. 
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Les  inconvéniens  qu^on  a  développés ,  en 
traitant  des  différentes  exemptions  du  pays  de 
gabelle,  se  retrouvent  en  partie  dans  cet  affran^ 
chissementdes  droits  snr  le  tabac,  dont  jouis- 
sent quelques  provinces.  La  contrebande  de 
province  à  province,  la  nécessité  d'une  sur- 
veillance continuelle ,  les  dépenser  de  garde 
et  les  punitions,  sont  l'effet  inévitable  des 
disparités  établies  dansTintérieurdu  royaume. 
Et  si  les  abus  qui  naissent  de  ces  disparités, 
.se  font  remarquer  davantage  à  l'égard  des 
gabelles,  c'est  uniquement  en  raison  de  la 
moindre  étendue  du  pays,  exempt  de  l'impôt 
sur  le  tabac.  Cependant,  si  pour  établir  un 
système  général  d'uniformité ,  le  souverain  se 
déterminoit  à  abolir  aussi  cette  dernière  fran- 
chise ,  il  faudroit  s'astreindre  aux  principes  de 
justice  établis,  en  traitant  des  droits  de  ga- 
belle, et  l'on  devroit  indemniser  de  même  les 
provinces  qui  ne  sont  point  soumises  au  pri- 
vilège exclusif  de  la  ferme  du  tabac. 

L'introduction  de  ce  privilège,  dans  les 
provinces  franches ,  seroit  égale  aujourd'hui  à 
un  impôt.d'environ  trois  millions  ;  savoir  : 

Pour  la  Flandre  et  l'Artois,  à  peu  près  un 
million. 

Pour  le  Hainault  et  le  Cambresis ,  trois  cent 
cinquante  mille  livres. 

IV.  3i 
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Pour  l'Alsace,  huit  à  neuf  cent  raille  livres. 

Pour  la  Françhe-Comté,  sept  cent  mille 
livres.  (*), 

Pour  les  autres  lieux,  affranchis  de  Timpôt 
du  tabac,  environ  cent  raille  livres. 

Il  n'est  pas  indifférent  de  réduire  ainsi  ces 
hypothèses  à  des  sommes  exactes;  c'est  sou- 
vent le  vague  ou  l'obscurité  de  certaines  no- 
tions essentielles,  qui  empêchent  le  gouver- 
nement, et  les  provinces  mêmes,  de  juger  des 
avantages  ou  des  inconvéniens,  des  facilités, 
ou  des  difficultés  qui  se  rencontreroient  à  l'in- 
troduction d'un  nouveau  plan ,  et  à.  l'établis- 
sement de  l'uniformité,  si  désirable  en  admi- 
nistration. J'ai  donc  cru  devoir  déterminer  à 
peu  près  la  somme  des  impôts  actuels  dont 
il  faudroit  décharger  les  provinces  qui  sont 
exemptes  des  droits  sur  le  tabac,  si  l'on  se 
proposoit  de  les  soumettre  à  cet  impôt. 

Je  ne  m'arrêterai  point  sur  les  formes  qu'il 
faudroit  employer  pour  faire  réussir  ce  pro- 

(*)  On  met  une  somme  plus  petite  pour  la  Franche- 
Comte  que  pour  l'Alsace ,  quoique  cette  dernière  pro- 
vince ^oit  moins  peuplée^  mais  la  ferme  générale  ,  sans 
privilège  exclusif,  vend  beaucoup  de  tabac  en  Franche- 
Comté  ,  et  le  bénéfice  qu'elle  en  tire  doit  être  soustrait 
du  produit  de  l'impôt ,  dans  la  supposition  dont  il  est 
ici  question. 
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jet;  je  les  ai  suffisamment  indiquées  et  déve- 
loppées, en  traitant  des  changemens  applica- 
bles à  la  constitution  des  gabelles  :  les  circon- 
stances étant  absolument  semblables^  il  fau- 
droit  user  de  la  même  équité,  observer  la  même 
modération ,  donner  lés  mêmes  marques  de 
confiance,  prendre  les  mêmes  mesures,  et 
garder  la  même  fidélité  dans  l'exécution. 

Cependant,  en  arrêtant  son  attention  sur 
l'impôt  du  tabac,  une  circonstance  particu- 
lière et  très-importante  doit  être  rapprochée 
des  motifs  généraux  qui  font  désirer  un  sys- 
tème d'imposition  uniforme.  Il  faut  remar- 
quer qu'en  établissant  le  privilège  exclusif 
du  débit  de  cette  denrée,  dans  les  provinces 
qui  en  sont  exemptes,  on  seroit  obligé  d'y 
défendre  en  même  temps  la  culture  de  cette 
plante;  et  comme  on  l'a  fort  étendtie,  surtout 
en  Flandre  et  en  Alsace,  une  pareille  inter- 
diction seroit  très-préjudiciable  à  un  grand 
nombre  de  propriétaires. 

L'impôt  sur  le  tabac  est,  de  toutes  les  con- 
tributions, la  plus  douce  et  la  plus  inipercep- 
tible,  et  on  le  range  avec  raison  dans  la  classe 
des  habiles  inventions  fiscales  :  cependant, 
l'on  peut  reprocher  à  ceux  qui  l'ont  imaginé, 
ou  plutôt  aux  circonstances  qui  l'ont  rendu 
nécessaire,  la  nécessité  où  s'est  trouvé  le  gou* 
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yernement  de  proscrire  la  culture  du  tabac, 
dans  toutes  les  parties  du  royaume  assujetties 
au  privilège  exclusif  de  la  régie  royale;  car 
plusieurs  terraias  étoient,  les  uns  favorables, 
les  autres  uniquement  propres  à  cette  espèce 
de  production. 

Cependant ,  si  la  culture  du  tabac  n'avoit 
pas  été  interdite,  le  royaume  eût  gagné  ce 
qu'il  dépense  aujiiurd'hui ,  pour  s'approvi- 
sionner de  cette  denrée  dans  les  pays  étran- 
gers. Les  achats  de  tabac,  pendant  le  cours  de 
la  dernière  paix ,  se  sont  montés  à  environ  six 
millions  par  année  ;  mais  ces  achats  représen- 
tent seulement  les  approvisionnemens  de  la 
ferme  générale;  il  faut  y  joindre  encore  ceux 
des  provinces  affranchies  du  privilège  exclu^ 
sif,  et  lés  versemens  furtifs  des  contreban- 
diers. 

La  dépensée  de  la  ferme  générale  a  plus  que 
doublé,  pendant  quelques  années  de  la  guerre, 
non-seulement  à  cause  de  la  hausse  survenue 
dans  le  prix  de  la  denrée,  niais  aussi  parce 
que  cette  cherté,  en  diminuant  l'action  de  la 
contrebande ,  a  donné  plus  d'étendue  aux 
ventes  de  la  ferme. 

Le  souverain ,  en  permettant  la  libre  cul- 
ture du  tabac  dans  son  royaume,  ne  seroit 
pas  obligé,  sans  doute,  de  renoncera  toute 
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espèce  de  revenu  sur  la  production  de  cette 
denrée;  mais  le  tribut  que  le  cultivateur  se- 
roit  obligé  de  payer,  avant  d'avoir  été  rem- 
boursé de  ses  avances,  ne  pourroit  jamais 
égaler  le  bénéfice  que  fe  roi  tire  d'une  ferme 
dont  les  recouvremens  n'ont  lieu  qu'à  mesure 
des  consommations. 

Cependant,  dès  que  les  tabacs  cultivés  dans 
le  royaume  se  trouveroient  renchéris  par  uh 
impôt  considérable ,  il  faudroit,  pour  en  favo- 
riser le  débit ,  mettre  un  droit  encore  plus  fort 
à  l'introduction  du  tabac  étranger  :  mais  cette 
précaution  seroit  insuffisante;  car  ce  n'est 
qu'avec  le  secours  du  privilège  exclusif  dont 
la  régie  royale  est  en  possession ,  qu'elle  peut 
résister  aux  efforts  des  fraudeurs ,  et  soutenir 
le  prix  du  tabac  dans  une  si  grande  dispro-  ^ 
portion  avec  sa  valeur  réelle. 

Supposons  maintenant  qu'on  voulût  allier 
la  libre  culture  de  cette  denrée  avec  le  privi- 
lège exclusif  de  la  vente,  entre  les  mains  du 
souverain,  il  faudroit  imaginer  des  inquisi- 
tions bien  extraordinaires ,  pour  se  rendre 
maître  des  productions  de  chaque  terroir, 
et  pour  empêcher  l'exercice  habituel  d'une 
fraude  encore  plus  difficile  à  prévenir  que 
celle  dont  il  faut  se  défendre  aujourd'hui. 

Enfin,  si  l'on  a  interdit  la  culture  du  tabac 


486  DE  l'administration 

dans  un  temps  où  le  produit  de  la  vente  ex- 
clusive étoit  infininient  modique,  et  dans  un 
temps  encore  où,  pour  satifaire  aux  besoins 
du  royaume,  il  falioit  redourir  à  une  nation  , 
tantôt  rivale  et  tant^  ennemie  de  la  France, 
on  ne  peut  pas  raisqnnâblement  attendre  que 
la  liberté  de  la  culture  soit  rétablie,  à  l'époque 
où  la  ferme  du  ta^^ac  rapporte  au  souyerain 
préside  3o  millions,  et  lorsque  c'est  avec  une 
nation  alliée  du  roi  qu'on  pqut  traiter  des  ap- 
provisianneipens  néces$aires. 

Il  y^  a,  darxs  ^ toutes  les  affaires  publiques, 
des  circonstances  accessoires-d'une  telle  force, 
qu'c^n:  ne  peut  les  séparer  des  idées  princi- 
p^es^sans  se  livrer  à  des  spéculations  vaines,. 
D'ailleurs,  si  c'^st  un  désavantage,jqne  d'ache- 
ter ho.rs  du  royai^nfie  les  biens  qu'il  est  en 
état  de  produire ,  on  trouvera  quelquje  dédom- 
inagemeqt,  en  s'acqvtittant  avec  des  ouvrages 
d'industrie  :  les  Américains  en  ont  besoin,  et 
le^cs  tabules  sont,  jusqu'à  présjent,  le  princi- 
pa.1  objet  d'exportation  qii'ils  peuvent  donner 
en  échange.  ^  . 

On  demandera  peut  être  si,  sans  permettre 
la. culture  du  tabac,  et  sans  rien  changer  à  l'é- 
tat actuel  de3  choses,  on  ne  devroit  pas,  au 
moins,  conveHir  le  privilège  exclusif  exercé 
par  le  souverain ^^  ^n  un  droit  qu'on  établi- 
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roit  sar  rintroduction  des  tabacs  en  France. 
On  présente,  en  faveur  de  ce  système,  des 
réflexions  générales  sur  la  liberté  du  com- 
merce, et  l'on  fait  valoir  l'avantage  qui  re- 
Vîendroit  au  roi,  s'il  pouvoit  économiser  toutes 
les  dépenses  d'achat ,  de  fabrication  et  de  dé- 
bit. J'ai  discuté  des  considérations  d'un  genre 
absolument  semblable,  dans  le  chapitre  des- 
gabelles  ;  j'ai  montré  quelle  étoit  la  liberté  du 
commerce  essentielle  au  bien^de  l'état;  et  je 
dirai  de  même  que,  pour  le  tabac  comme 
pour  le  sel ,  le  roi  ne  peut  s'affranchir  dés  dé- 
penses *4^acfaat,  de  iabrioatiofi,  de  voiture  et 
de  difi^fribution ,  qu'en  faisant  retomber  Cette 
sdhargesur  les  consommateurs;  ce  qui  seroit 
une  addition  dHmpôt.  Et  si  le  gouvernement 
^iniita^DÏtle  droit  d'entrée  daps  la  proportion 
de,  ces  mêmes 'dépenses,  la  denrée,  à  la  vérité, 
ne  serbit  pas  FencMrie;  'm^ais  aussi  le  revenu 
idn  sou^é^ain  resteroit  leTnême^  et  le  profit 
d'économ^ie  qu'oti  se  proposeroit  n'auroit'aa- 
^ctl3$e^4^alfté.'>£nfiin,'l.es  observations  qui  ont 
été 'faites  dans4e  chapirre  |>récéd6nt^  sur  les 
^fets  possibles  du  monopole'ou  des  spécula- 
tions^ exagérées,  trouveraient  égaleti^ent  îei 
leur  application;  et  j'ajouterai.,  relative«>ei>t 
au  ta3)aceftpâfrticulier,  que  cette  denrée  n'é- 
tant ^as,  60|ttm^^leH9ei,  Uiie  production  nâi- 
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tionale  ,  la  hausse  du  prix  dans  rétranger, 
que  la  concurrence  des  acheteurs  pourroit 
occasloniïer  y  tourneroit  au  désavautage  de 
l'état. 

Il  est  important  encore  de  ne  pas  perdre  de 
vue,  que  Too  doit  en  partie  la  grande  vogue 
du  tabac  en  France  à  la  perfection  des  manu- 
factures royales;  et  comme  cette  perfection 
est  le  résultat  d'une  longue  suite  d'observa- 
tions, ce, seroit. courir  un  risque  san&  utilité, 
^que  de  détruira  des  fabriques  consommées 
dans  leur:art.f  pt^ur  y  substituer  une  multitude 
d'établissemena  conduits  par  é^s  particuliers, 
et  qui  pQiirjroient.souvent.,  ^  l'envi  les  uns  des 
aytres^,  cheircbeï  Tépargn^  au  détriment  de  la 
.qualité. 

.  Je  sais  bien  qu'on  avoit  accusé  la  fermé  gé- 
^nârale  de.  manquer  d'intelligence. et  d'écono- 
mie cdaiis. la  direction,  de'  ses  majaii&ctures 
^de  .t^hai:;}m2Mâ.ceireprpclie:éloit  iiJtiiquemeat 
io^dé^Qur:  la  différence  de.  prix,  ^ntre  le  tabac 
râpé  et  le. tabac  non  rê^pé.:.  le  premier  ^taloit  3 
Jîyi^$^i2;soIs,etlede^nier.3  livres  a  aols^ncetle 
.manutention,  en  effet,  auroit  été  trop  chère, 
.$i  elle  avoit  coûté  lo  sols  par  livré  à  la  ferme  ; 
,m^isja  trop  grande  disproportion  entre  les 
deux  prix  tournoit  au  bénéfice  du  roi.  La  dif- 
férence n'e^t  plus  aujourd'hui  que  de  S  sols^i 
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et  cependant  la  ferme  préfère  encore  de  ven- 
dre le  tabac  après  l'avoir  râpé  :  je  crois  donc 
qu'il  seroit  convenable  de  rapprocher  davan- 
tage les  conditions  de  ces  deux  formes  de  dé- 
bit, afin  qu'il  n'y  eût  plus  d'intérêt  à  préférer 
l'une  à  l'autre.  L'usage  de  vendre  le  tabac  en 
corde  est  le  plus  ancien,  et  pendant  long- 
temps on  ne  s'en^  est  jamais  écarté;  l'expé- 
rience avoit  montré  que  cette  méthode  rendoit 
la  contrebande  plus  difficile:  l'on  remarque 
d'ailleurs  que,  malgré  tous  les  soins  qu'on 
apporte  à  la  fabrication  du  tabac  râpé ,  le  mé- 
lange d  eau  qui  s'y  trouve  nuit  quelquefois  à 
sa  conservation,  et  l'on  s'en  est  plaint,  sur- 
tout dans  les  provinces  méridionales.  L'opi- 
nion des  fermiers  généraux  les  plus  instruits, 
est  cependant  partagée  sur  ces  deux  manières 
de  débiter  le  tabac;  mais  s'il  n'y  avoit  plus 
d'avantage  pécuniaire  à  le  vendre  râpé,  je 
doute  que  la  controverse  subsistât 

Les  débitans  de  tabac  sont  en  trop  grand 
nombre  à  Paris;  l'on  pourroi^,  en  les  dimi- 
nuant, réduire  aussi  leurs  profits;  mais  je  ne 
voulois  exécuter  ce  projet  qu'à  mesure  des  va- 
cances: les  économies  qui  ne  sont  pas  essen- 
tielles, ou  qui  ne  deviennent  pas  l'effet  inévi- 
table d'un  plan  général,  doivent  être  exécutées 
avec  ménagement,  toutes  les  fois  qu'elles  re- 
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tombent  sur  cette  classse  de  citoyens   dont 
la  fortune  est  étraltement  circonscrite. 

On  trouvera  peut-être  que  je  descends  dans 
bien  des  détails;  mais  les  idées  générales,  soit 
qu'on  y  atteigne,  soit  qu'on  y  aspire,  n'ont 
que  trop  d'attraits  pour  ceux  qui  écrivent  sur 
les  affaires  publiques;  et  il  ne  faut  pas  les  re- 
bjuter,  lorsqu'ils  s'arrêtent  quelquefois  sur 
des  objets  arides  :  c'est  une  preuve,  au  moins, 
qu'ils  ont  le  désir  d'être  utiles. 


♦  -» 
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CHAPITRE   XVII. 

Observation  sur  les  droits  de  traite  :  recherches 
et  considérations  sur  la  balance  du  commerce 
de  la  France. 

Après  avoir  fixé  Tattention  sur  les  droits  de 
gabelle  et  sur  l'impôt  du  tabac,  il  faudroit, 
pour  suivre  l'ordre  que  j'ai  indiqué ,  présenter 
maintenant  quelques  réflexions,  et  sur  les 
droits  de  traite,  et  sur  la  réforme  dont  ils  sont 
susceptibles  ;  ces  droits,  en  effet,  plusqu'aq- 
cune  autre  contribution ,  ont  besoin  d'être 
réglés  par  des  lois  uniformes,  et  généralies.  J'ai 
considéré  cependant,  que  pour  rendre  plus 
distincts  les  (Uvers  principes  qui  sont  applica- 
bles à  une  pareille  discus^sion,  il  étoit  néces* 
saire  de  donner  une  notion  générale  des  prin- 
cipaux écl^anges  de  la  jFrançe  avec  les  nations 
étrangères  ;  et  cette  réflexion  m'a  déterminé  à 
rendre  compte,  en  premier  lieu^  des  recher^ 
ches  que. j'ai /ailes  sur  la. balance  du  commerce 
de  la  France  :  ce  travail  et  les  considérations 
générales  dont  un  pareil  sujet  est  susceptible, 
dévoient  naturellement  trouver  place  dans  un 
ouvrage  sur  les  finances. 

C'est  par  un  examen  attentif  de  la  balance 
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du  commerce  des  diverses  nations ,  qu'on  par- 
vient à  se  former  une  première  idée  de  Tac- 
croissement  annuel  de  leur  fortune;  mais  la 
plupart  des  calculs  sur  cette  matière  sont 
inexacts  ou  imparfaits,  et  Ton  doit  Timputer 
à  différentes  causes.  Je  vais  tâcher  de  déve- 
lopper les  principales  ;  mais,  quoique  je  n'aie 
ri^n  négligé  pour  me  faire  entendre,  la  nou- 
veauté du  sujet  et  une  sorte  d'abstraction  qui 
en  est  inséparable,  exigeront  nécessairement 
un  peu  d'attention  de  la  part  des  personnes 
qui  prendront  intérêt  à  ces  importantes  ques- 
tions. 

Le  tableau  èe  la  balance  de  commerce  est 
la  représentation  des  échanges  d'un  royaume; 
celte  balance  paroît  favorable  à  un  pays,  lors- 
que la  somme.de  ses  exportations  est  plus 
considérable  que  celle  de  ses  importations  ;  et 
elle  lui  annonce  unel  perte,  lorsqu'au  con- 
traire il  a  plus  acheté  que  vendu.  Il  est  donc 
essentiel  de  bien  juger  de  ce  double  commerce; 
mais  comme  on  ne  connoît  que  par  les  regis- 
tres des  douanes  les  quantités  de  marchan- 
dises qui  entrent  dans  un  pays,  et  celles  qui 
en  sortent,  on  aperçoit  déjà,  sous  ce  premier 
point  de  vue,  l'insuffisance  des  notions  qu'on 
peut  acquérir. 

En  effet,  toute  la  partie  des  transactions  de 
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sein  du  royaume,  ou  dnns  une  de  ses  princi- 
pales villes  de  cummerce,  on  exagérera  de 
celte  manière  la  dette  contractée  par  l'état; 
car  le  prix  courant  des  roarcbandises  étran- 
gères en  France  est  composé,  non-seulement 
de  la  somme  payée  à  la  nation  qui  les  a  ven- 
dues, mais  encore  du  droit  d'entrée  exigé  aux  • 
douanes  du  royaume,  et  enfin  du  bénéfice 
ou  de  l'intérêt  des  avances  des  négocians  ré- 
gnicoles  ,  qui  ont  fait  de  l'importation  de  ces 
marcliandises  un  objet  de  commerce  :  cepen- 
dant, entre  tes  trois  articles  qu'on  vient  de 
citer,  il  n'y  a  que  la  somme  payée  aux  ven- 
deurs étrangers  qui  ait  endetté  le  royaume. 
Les  frais  de  transport ,  ou  le  fret ,  sont  en 
core  compris  dans  la  valeur  courante  des  mar- 
chandises étrangères;  or  si  ce  fret  a  été  gagné 
par  la  marine  nationale,  l'on  se  trompe  d'au- 
|fsqitc,daiis  le  tuMeau  delà  balance 
on  évalue  les  miirchandises 
Iraison  de  leur   prix    dans    le 
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sieurs  denrées,  surtout  lorsque  le  souverain 
s'en  est  réservé  la  vente  exclusive  ;  et  c'est  ainsi 
qu'en  France  l'entrée  du  sel  et  du  tabac  est 
habituellement  défendue. 

Cependant  les  observations  que  je  viens  de 
faire,  ne  donnent  qu'une  première  idée  de 
l'inexactitude  ordinaire  des  balances  de  com- 
merce; il  est  d'autres  circonstances  qui  de- 
viennent' une  cause  habituelle  d'erreur ,  et 
celles-ci  sont  plus  difficiles  à  saisir  :  essayons 
néanmoins  de  les  indiquer. 

Je  suppose  que,  soit  par  des  notions  cer- 
taines, soit  par  des  conjectures  ,  on  ait  formé 
le  tableau  des  exportations  et  des  importations 
d'un  royaume,  il  faut  nécessairement  évaluer 
en  argent  chaque  partie  de  ce  doublç  com- 
merce, si  Ton  veut  connoître  le  résultat  nu- 
méraire de  la  balance  des  échanges;  or  cette 
appréciation,  telle  qu'on  la  fait  ordinaire- 
ment, est  extrêmement  imparfaite. 

Appliquons  d'abord  celte  proposition  aux 
marchandises  importées,  et  prenons  la  France 
pour  exemple,  afin  d'éviter  la  confusion  qui 
naît  des  mots  génériques  de  pays  ou  de 
royaume. 

Qu'en  France  donc,  on  évalue  les  mar- 
chandises tirées  de  l'étranger  en  raison  du 
prix  courant  de  ces  mêmes  marchandises  au 
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sein  du  royaume,  ou  dans  une  de  ses  princi- 
pales villes  de  commerce,  on  exagérera  de 
cette  manière  la  dette  contractée  par  l'état; 
car  le  prix  courant  des  marchandises  étran- 
gères en  France  est  composé,  non-seulement 
de  la  somme  payée  à  la  nation  qui  les  a  ven- 
dues ,  mais  encore  du  droit  d'entrée  exigé  aux  • 
douanes  du  royaume,  et  enfin  du  bénéfice 
ou  de  l'intérêt  des  avances  des  négocians  ré- 
gnicoles ,  qui  ont  fait  de  l'importation  de  ces 
marchandises  un  objet  de  commerce  :  cepen- 
dant, entre  les  trois  articles  qu'on  vient  de 
citer,  il  n'y  a  que  la  somme  payée  aux  ven- 
deurs étrangers  qui  ait  endetté  le  royaume. 

Les  frais  de  transport,  ou  le  fret,  sont  en- 
core compris  dans  la  valeur  courante  des  mar- 
chandises  étrangères;  or  si  ce  fret  a  été  gagné 
par  la  marine  nationale,  l'on  se  trompe  d'au- 
tant plus,  lorsque,  daijis  le  tableau  de  la  balance 
du  commerce,  on  évalue  les  marchandises 
importées  en  raison  de  leur  prix  dans  le 
royaume. 

Je  vais  montrer  l'importance  de  ces  obser- 
vations ,  et  les  rendre  en  même  temps  plus 
distinctes ,  en  en  faisant  l'application  au  com- 
merce de  la  France  avec  les  Indes  orientales. 

Que  dans  les  états  de  la  balance  du  com- 
merce on  ait  compris  ,  ainsi  qu'on    l'a   tou^ 
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jours  fait^  les  marcliandises  de  l'Inde  et  de  la 
Chine,  suivant  le  produit  des  ventes  à  l'Orient, 
on  aura  trouvé  le  royaume  endetté  d'environ 
16  millions  chaque  année,  puisque  ces  ventes 
se  sont  montées,  année  commune,  à  vingt 
millions  avant  la  guerre ,  et  que  les  marchan- 
dises expédiées  de  France  en  échange,  n'ont 
formé  qu'une  somme  de  trois  à  quatre  millions. 
Cependant  la  France  s'est  acquittée  réellement, 
avec  dix  millions  envoyés  à  la  Chine  ou  dans 
l'Inde,  soit  en  argent,  soit  en  lettres  de  change: 
d'où  vient  cette  différence?  c'est  que  le  surplus 
de  la  dette  apparente  est  la  représentation  des 
droits  payés  au  fisc,  des  frais  gagnés  par  la  ma- 
rine nationale ,  et  des  bénéfices  ou  intérêts 
d'argent  dévolus  aux  armateurs. 

Dirigeons  maintenant  notre  attention  sur 
les  marchandises  exportées ,  et  voyons  com- 
ment ,  en  évaluant  ces  marchandises ,  dans  le 
tableau  de  la  balance  du  commerce,  en  raison 
seulement  de  leur  prix  courant  dans  le  royau- 
Tne,  on  ne  donne  pas  toujours  une  idée  exacte 
de  la  créance  acquise  par  la  France  sur  les 
autres  nations. 

On  voit  d'abord,  que  pour  toutes  les  mar- 
chandises assujetties  à  un  droit  d'extraction , 
la  quotité  de  ce  droit  doit  être  ajoutée  aux  prix 
des  marchandises  nationales,  lorsqu'on  sup- 
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pute  la.  dette  de  commerce  des  étrangers.  Ce 
n'est  pas  tout;  il  est  une  antre  cousidération 
digne  d'être  observée >  lorsqu'on  veut  déter- 
miner la  créance  de  la  France  sur  les  autres 
nations,  en  raison  de  ses  exportations  :  cette 
créance  devient  différente,  lorsque  les  mar- 
chandises exportées,  au  lieu  d'avoir  été  ache- 
tées dans  le  royaume ^  pour  le  compte  des 
étrangers,  en  ont  été  expédiées  pour  le  compte 
des  négocians  françois;  car  il  faut  alors,  dans 
les  évaluations,  ajouter  au  prix  courant  de  ces 
marchandises  dans  le  royaume  tout  le  profit 
qui  résultera  de  leur  vente  dans  un  autre  pays. 
Rendons  aussi  cette  proposition  plus  sensible 
par  un  exemple. 

Les  vins  que  les  négocians  de  Bordeaux  en- 
voient en  Angleterre,  sont  constamment  ache 
tés  par  des  commissionnaires,  pour  le  compte 
des  Anglois  mêmes.  ... 

Les  toilea de  Bretagne,  à^  contra^,  quW 
envoie  à  Cadix ,  et  de  ^Cadix  aux  Indes  Espa- 
gnoles, sont  achetées  en  .partie  pour  je  compte 
des  négocians  ou  des  capitalistes  françois. 

Si  donc ,  en  cherchant  à  connoitre  ce  cfue  les 
étrangers  devront  à  la  France  pour  ces  deux 
sortes  d'exportations,  on  évalue  égalemt^nt,  et 
les  vins,  et|es  toiles,  d'après  leur  prix  courant 
dans  le  royaume,  on  n'atteindra  pas  à  la  vérité. 

IVé  32 
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Cette  maûière  de  calculer  sera  juste  à  Fégard 
des  vins,  puisque  ayant  é^é  acbcfés  pour  le 
compte  des  étrangéri,  cèuk-ci  ont  po  s'acquit- 
ter enveirs  la  Fi'ance,  en  lai  payant  une  somme 
égale  à  l'évaluation  qu'on  a  faite  de  ees  Éffémes 
vins,  en  raison  des  prix  commftms  dû  marché 
de  Bordeaux. 

Mais  les  toile»  destinées  potfr  Cadix  et  les 
Indes  espagnoles  ayant  été  achetées  pour  le 
compte  des  capitalistes  ou  des  négocions  Fran- 
çois, le  bénéfice  qu'ils  ferdtit  procurera  peut- 
être  au  royaume  trente  à  qtiarante  pour  cetrf, 
au-dessus  de  l'évaluation  qtii  a  été  faite  de  ces 
mêmes  toiles  ,^  sur  les  pfix  cour'ans  de  Nantes 
ou  de  Saint-Malo. 

Ainsi,  une  expédition  de  cent  itiitTe  livres 
en  vins,  les  droits  compris,  peut  île  fiSpré- 
senter  qu'une  créance  de  cette  somme  en  fa- 
veur de  la  France;  tandis  qu'iine  expédition 
pour  Ca4|ft^,  dé  cent  mille  livres  en  toiles ,  re- 
présentera petit^êtPé ,  afu  bout  de  deux  ou  trois 
ans,  une  créance  de  i3à  à  r  40  toi  fie  livres  au 
profit  du  royaume. 

Il  me  reste  encôfeà  f^rre  une  observa- 
tion générale  :  c'est  qiie^  dans  les  pays  où  l'in- 
térêt de  l'argent  est  fort  bas,  et  où  Ton'fait 
à  un  prix  quelconque  beaucoup  d'avances 
aux  étrangers,  soit  en  achetant,  soit  en  vea- 
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tîânt  pour  leur  compte,  on  ne  cojinoîtjçoit 
qu'imparfaitement  la  dette  ou  la  créaate  du 
commerce ,  si  l'on  se  barnoit  à  y  former  lin 
teleTé  des  importations  et  dès  es^portations  ; 
car  ce  pays  est  encore  créancier  des  autres  na- 
tions d'une  somme  considérable ,  tant  ti?^  inté-^ 
réts^qu'ejQ  frais  d'achat  et  de  vente  .'  ainsi  la 
Hollande,  qui  fait  beaucoup  d^avances  dC'Com-» 
merce,  et  la  Russie  qui  en  i^oil;  coAStam- 
ment,  i\e  peuvent  pas  cohnoitt;eJa  me^iu^  de 
leurs  créances  respectives^  par  le  simple  ta* 
hleau  de  leurs  échanges»  r 

Je  n'ai  présenté  juisqu^à  présent,  sur  la  ba- 
lance du  com^merce ,  que  des  considérations 
également  applicables  à  tous  les  pays  :  il  en  é^t 
quelquesi autries^ plus  particulières  à  la. France, 
et  qui  sont  cc^pendant  easentielles,  pour  se 
£cir|nier  une  idée  juste  dé>  la  véritable  criatirce 
du  commerce^  que  ce  royaume  ac(^uiertaa^ 
nuelleih eut  ;  mais  ces  coasidératiojf  s^  relatijife^ 
à  dii^rens' objets^  seront  plus  natuceUemènt 
placées  dar\s  la  suite  de  ce.  chapitre^  Je  ferai 
seulement obs^erv^r ici) cdmnieùn détail  assess 
important,  que^dans  le:tËibleaii'4e  la^baiapde 
du  commerce  de  la  Francsei^  ^^  u!a  jam'ais 
compté  l'or  et  l'argent  papmi  les  imp€M*tations; 
et  rien  ne  paroi t  plus  naturel  au  premier  coiip 
d'odil,  puisque  ces  métaux  semblent  unique*^ 
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ment  destinés  à  payer  le  solde  de  cotnmércer 
du  à  la  France  :  cependant  il  n'est  pas  moin» 
vrai  qu'une  portion  considérable  de  l'or  et  de 
l'argent  introduits  dans  le  royaume ,  devient 
la  matière  première  des  ouvrages  riches  en 
tous  les  genres ,  que  la  France  vend  ensuite 
aux  autres  nations;  et  comme  ces  marchan- 
dises sont  comprises  dans  les  exportations  du 
royaume:  les  résultats  de  la  balance  du  com- 
merce sont  nécessairement  erronés,  quand 
on  ne  classe  point  parmi  les  importations,  les 
métaux  qui  constituent  la  principale  valeur 
de  ces  mêmes  marchandises. 

Enfin ,  je  dois  rappeler  que  la  bizarrerie  de 
la  législation  Françoise  sur  les  droits  de  traite , 
rétablissement  des  douanes,  les  unes  aux 
»  frontières,  les  autres  sur  la  ligne  qui  sépare 
certaines  provinces'  du  reste  du  royaume,  et 
d'autres  disparités  encore,  soRt  autant  d'ob- 
stacles qui%'opposent,  en  France^  ^  la  con- 
noissance  exacte  de  la  balance  du  commerce» 
On  aura  plus  de  facilités  à  l'avenir,  au  moyen 
du  nouveau  plan  de  travail  que  j'avois  adopté, 
et  qui  est  maintenant  suivi;  cependant,  même 
avec  le  sécouits  ^'une  .meilleure  méthode ,  et 
en  supposant  encore  toutes  les  douanes  éta- 
blies aux  frontières  du  royaume ,  on  ne  se  for- 
mera jamais  des  notions  justes  sur  la  créance 
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de  commerce  que  le  royaume  acquiert  >  si  Ton 
ne  supplée  point  par  le  jugement  à  Tinsuffi,- 
sance  des  travaux  mécaniques. 

C'est  à  travers  les  difficultés  que  j'ai  indi» 
quées,  et  celles  que  je  ferai  connoître  encore; 
c'est  en  tâchant  d'échapper  aux  erreurs  con- 
sacrées par  l'habitude,  que  j'ai  essayé  de  me 
former  une  idée  du  résultat  des  échanges  de 
la  France  avec  les  autres  nations.' J'ai  d'abord 
examiné  avec  beaucoup  d'attention  les  états 
des  exportations  et  des  importations  du  royau- 
me, tels  qu'ils  ont  été  composés  jusqu'à  pré* 
sent,  et  je  n'ai  rien  négligé  pour  suppléer,  par 
un  travail  particulier,  aux  méprises  que  j'a- 
percevois,  et  à  l'imperfection  des  principes 
qu'on  avoit  adoptés  pour^ bases;  enfin,  j'ai 
arbitré  d'après  des  probabilités  ce  qu'il  n'é- 
toit  pas  possible  de  connoître  avec  certitude. 
Je  n'entrerai  point  ici  dans  tous  les  détails 
d'une  pareille  recherche;  cette  exposition  ser 
roit  trop  étendue,  et  je  me  bornerai  à  présen- 
ter un  résumé  suffisant  pour  guider  la  ré*- 
flexion,  et  tel ,  en  même  temps ,  qu'aucune  es- 
pèce d'inconvénient  ne  puisse  résulter  de  cette 
communication. 

J'observerai  d'abord  que  c'est  uniquement 
des  rapports  du  commerce  de  la  France  avec 
les  nations ' étrangères  que  je  vais  parler^  et 
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nom  des  rapports  du  commerce  de  iai  France 
avec  ses  colonies  d'Amérique  :  celles*ci ,  dans 
la  question  dont  il  s'agit  en  ce  moment,  ne 
penTent.  être  envisagées  que  comme  des  pro- 
vinces da  royaume.  Ainsi,  sous  l*e  nom  d'im* 
portations,  je  ne  ooosprehds  point  les  mar- 
chandises venant  "de  Saint-Domingue  ou  des 
Des  du  Vent;  comme  sous  le  nom  d'etrporta* 
lions,  je  ne  comprendrai  point  non  plus  les 
marchandises  que  la  France  envorîe  dans  ces 
mémi^s  colonies,  soit  directement,  soit  enccH'e 
indirectement,  ps^r  la  tîraite  dès  noirs  à  la  cote 
d'Afrique. 

ï)'après  cette  explication ,  j;e  dirai  que,  selon 
mes  calcula  et  mes  suppositions ,  les  exporta- 
tions du  royaume,  avant  la  guerre,  surpas- 
soient,  année  commune,  )es  importations 
d'environ  soixante  et  dix  millions.  Et,  conti- 
nuant à  prendre  un  terme  moyen ,  j'ajouterai 
que  Cdtte  balance  *a  été  le  résultat  d'une  ex- 
portation afinuelle  d'environ  trois  cent  mil- 
lions, et  d'une  importation  d'environ  deux 
cent  trente. 

Ce  double  commerce  peut  être  classé  h  peu 
près  de  la  manière  suivante. 

EXPORTATIONS. 

Cent  cinquante  millions ,  en  différeus  objets 
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de  manufacture;  tels  que  les  draps,  les  toiles, 
les  diverse^  étoffes  de  soie  fs^t  les  étoffes  mêlées 
d'or  el  il'argeot,  l^S  ^erge^,  les  camelots,  les 
étajanines,  le3  galons,  lei»  broderies,  les  den- 
telles, Ifis  batistes,  leg  bas,  les  chapeaux,  les 
gaats^  les  éventails,  Tes  mpdes,  les  parurei^» 
les  tapisseries,  le^  montres,  les  bijoux,  la  vais- 
selle sculptée,  les  ouvrages  d'acier  ou  d'autre 
métal ,  les  papiers,  les  livrer,  les  tableaux i  les 
savons»  les  bougies,  les  glaces,  les  meublés 
recherchés,  et  4'autres  prpdùits  encore  de 
l'industrie  nationale. 

Soixante  etdi^  à  soixante  etquinj^e  milliom^ 
en  denrées  des  îles  d'Amérique  ;  telles  que  les 
sucre^^  les  cafés  ,et  l'ijidigo,  etc. 

On  a  toujojurs  exagéré  l'étendue  de  cette 
braAc^c  d'exp/ortatÂon  dans  Ic^s  tableau^  de 
la  b^^nce  du  commerce,  parce  qu on  ne  la 
jamais  évailuée  qu'en  4is^rayan^  des  quantités 
de  ^sucres  et  de  cafés  introduites  en  France , 
celles  qjui  payoient  le  4f>oit  de  consommation:; 
mais  il  est  de^oto^iété  certaine  qu'on  échappe 
souvent  à  ce  droit,  en  déclarant  comme  desti- 
nées pour  l'étrangetr,  plusieurs  parties  des 
denrées  des  colonies,  qui  sont  reversées  olan- 
destinement  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Trente<inq>4s^uarantemiliions,ën  vins,  eaux- 
de-vie  et  au tr^es  ligueurs. 
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DiX'huit  millions j  pour  les  thés,  les  étoffes 
et  les  soies  de  la  Ghine,  lès  cafés  de  File  de 
Bourbon  et  de  Moka,  les  poivres  de  la  côte^de 
Malabar,  les  toiles  de  celle  de  Coromandet, 
les  mousselines  fines  diA Bengale,  les  produc- 
tions des  échelles  du  Levant,  et  quelques 
autres  marchandises  étrangères  faisant  partie 
des  importations^ 

Seize  millions ^  pour  les  blés,  année  com- 
mune, les  beurres  et  l«s  fromages  de  certaines 
provinces,  les  sels,  le  safran,  le  miel,  les  ci- 
trons, les  légumes,  les  fruits  secs,  lés  huiles 
de  Provence  ,  et  quelques  productions  des 
pêcheries. 

Six  millions  y  environ,  en  divers  objets;  tels 
que  les  cuirs,  car  la  France  en  reçoit  de  l'é- 
tranger ,  et  y  en  envoie;  les  bois  propres  à  la 
menuiserie,  tirés  principalement  des  monta- 
gnes des  Vosges ,  et  envoyés  en  Hollande;  lès 
bois  à  brûler,  sortant  en  fraude  pour  l'Angle- 
terre,  et  plusieurs  petits  articles  qui  ne  peu- 
vent pas  être  compris  dans  les  classes  gé- 
nérale.s. 

IMPORTATIONS. 

Soixante  et  dix  millions ,  environ,  année 
moyenne,  en  matières  premières  nécessaires 
aux  manufactures;  telles  que  les  cotons,  les 
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laines,  les  soies,  les  chanvres,  la  graine  et  les 
fils  de  lin,  la  soude,  les  peaux  de  castor  et 
autres,  les  cuirs,  les  cires,  les  bois  précieux, 
Tiyoire  et  Técaille,  toutes  les  drogues  propres 
à  la  teinture,  etc. 

Fingt  millions  y  environ,  en  d'autres  matières 
premières,  maïs  d'un  genre  qui  exige  un  ar* 
ticle  séparé ,  et  même  quelque  explication;  ce 
sont  :  , 

i^  Les  diamans  ou  les  autres  pierres  pré** 
cieuses ,  et  les  métaux  d'or  et  d'argent  qui  ser* 
vent  à  la  fabrication  des  bijoux,  des  parures, 
des  galons,  des  broderies,  des  étoffes  richo^, 
et  de  la  vaisselle  qu'on  envoie  dans  l'étran- 
ger. 2^.  Les  diamans,  les. autres  pierres  pré- 
cieuses, et  les  métaux  d'or  et  d'argent  em- 
ployés à  la  fabrication  de  la  partie  de  ces 
mêmes  ouvrages  qui  est  destiné  à  l'augmen- 
tation du  luxe  national.  3^.  La  quantité  d'or 
et  d'argent  nécessaire  à  l'entretien  de  ce 
même  genns  de  luxe,  et  j'entends  par  cet  en- 
tretien^ le  supplément  annuel ,  indispensable 
pour  remplacer  ce  qui  se  dissipe  par  l'effet 
du  temps.  • 

Les  trois  articles  que  je  viens  d'indiquer 
composent  l'emploi  des^3o  millions  comprit 
ici  parmi  les  importations;  et  l'on  doit  obser- 
ver que  la  quantité  d'or  et  d'argent  que  j'ai 
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considérée  dans  cet  infant  oomme  uue  sioiple 
xnarcliandiâe,  est  absolameni:  distincte  de  la 
partie  dea  laéiaiiK  jH^eiii:  .qui  ae  çona^^rtit 
en  monmiiea,  et  qui  augaicnte  ainsi  le  i^uraé- 
raire  en  circulation.  Je  dois  observer  oe^pen- 
dant  que  l'estimaiioi»  pi'écédeate  de  !n>  mil- 
lions^ quoique  fondée  sujr  di versées  recberebes» 
est  nécessairemeiaut  trè^-oopjectviralf  :  U§  dia- 
mans  et  les  autres  pierres  précieuses  qui-cpm- 
p$»ent,  à  la vémié^  la  plvid^petiteftartiede  (?ette 
so»cne,  sont  envoyée  par  la  poste,  (W  par  des 
Qccasîoujs  de  voyageui»  ;  ainsi  Ton  d^en  fait 
a^icune  déclaration  aux  dotiaReo;  eA  Tin  tra- 
duction des  raétatix  dor  «et  dW^eut  n'étant 
assujettie  à  aucun  droit,  ou  n'en  prend  pres- 
que jamais  coxxnoissaQce  ^^wl  Cronli^res;  ce 
geare  d'inspection  y  seroât  d'ailleurs  très-im* 
parfa^ ,  surtout  à  Tiégard  de  l'or ,  qui  est  aou- 
irent  i^emis-à  des  voyageurs  :. enfin,  il  ne  suffis 
roi t  pas^de  tenir  un  registre  esaot  à  l'eatrée ,  il 
faudroitea  agir  de  même  k  la  softie,  si  l'on 
vouioit  Gonnoître  la  quantité  d'or  et  d^gent 
qui  i^ste  en  France;  et  l'on  auroit  ensuite  à 
distinguer  quelle  est  la  partie  de  ces  métaux 
qui  esit. convertie  en  monnoies;  mais  cette  der- 
nière coanoissance  seroit  facile. 

Quarante  millions ^  environ,  en  marchan- 
dises manufacturées;  telles  que  les  toiles  de 
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diverses  espèces ,  veuant  de  Flandre,  de* Hol- 
lande et  de  Suîsse;  les  inousselises  fines,  pro- 
venant des  ventes  de  la  Compagnie  des  Indes 
d'Angleterre;  les  mousselines  communes,  fa- 
briquées principalement  à  Zurich  ;  les  montres 
de  Genève  et  d  ailleurs  ;  la  mercerie  et  la  quin- 
caillerie de  Hollande,  d^ Allemagne  et  d'An- 
gleterre; les  gazes  d'Italie,  les  taffetas  de  Flo- 
rence, les  velours  de  Gènes,  les  papiers,  les 
livres ,  les  tableaux ,  et  beaucoup  d'autres  ob- 
jets de  l'industrie  étrangère,  l«echerchés  par 
fantaisie,  et  introduits  la  plupart  eu  contre- 
bande. 

Quarcmte  mitiions^  environ,  en  comestibles  ; 
tels  que  les  blés  ou  autres  grains,  les  riz,  les 
huiles  d'Itdjpe,  article  considérable;  les  pois- 
sons, ka  bestiaux,  le  bœuf  salé  d'Hambmirg 
et  d'Irlande ,  les  fromages  de  Suisse,  le  cacao , 
les  -vins  de  liqueurs,  ceux  du  Rhin  et  de  To- 
kay  9  les  eaux*de*vie  étrangères ,  les/sels  versés 
en  contrebantle ,  les  oranges,  les  fruits  secs, 
les  épiceries ,  etc. 

Vingt-dnq  millions,  environ ,  en  mâts,  plan- 
ches, mérin,  bois  de  construction  de  toute 
espèce,  bray  et  goudron,  fer,étain,  plomb, 
cuivre,  argent  vif  et  charbon  de  terre. 

Quatorze  millions  y  ^en  marchandises  des  In- 
des, de  la  Chine  et  de  l'ile  de  Bourboni 
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L'année  commune  des  ventes,  à  Lorient, 
s'est  montée^  pendant  la. dernière  paix,  à  en- 
viron ;20  millions;  mais ^  sur  cette  somme,  on 
peut  évaluer  de  six  à  sept  millions  la  partie  de 
ce  capital  qui  est  la  simple  représentation ,  et 
des  droits  payés  au  fisc  à  l'entrée  des  mar- 
chandises, et  des  frais  de  navigation  gagnés 
par  la  marine  nationale,  et  des  bénéfices  ou 
intérêts  d'avance  du  commerce  de  France  :  il 
est  donc  raisonnable,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
expliqué,  de  déduire  ces  différens  articles  du 
produit  de  l'importation ,  quand  on  cherche 
à  connoître  quelle  est  la  dette  ou  la  créance 
que  le  royaume  contracte  en  raison  de  ses 
échanges. 

Dix  millions,  environ,  en  tabaû|,  tant  pour 
la  ferme  générale  que  pour  les  provinces  non 
soumises  à  son  privilège,  et  pour  les  fabriques 
libres  de  Dunkerque  en  particulier  ;  mais  j'y 
joins  encore,  par  estimation,  les  parties  de 
tabac  qui  sont  versées  dans  le  royaume  en 
contrebande,  et  dont  le  prix  se  ressent  des 
risques  attachés  à  ces  transactions  :  cepen- 
dant, j'ai  dû  faire  attention  ici  à  une  circon- 
stance que  j'ai  déjà  indiquée,  c'est  que  le  prin- 
cipal bénéfice  de  ces  versemens  clandestins, 
tourne  au  profit  des  provinces  et  des  villes  dn 
royaume  qui  jouissent  de  la  franchisedu  tabac. 
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Dix  à  douze  millions  y  environ,  en  objets 
divers;  tels  que  les  chevaux,  les  suifs,  les 
fourrures,  les  pelleteries,  les  plumes,  les 
parfums,  les  drogues  pour  la  pharmacie,  et 
plusieurs  autres  articles  qui  ne  peuvent  pas 
faire  partie  d'une  classe  générale. 


Je  n'annonce  pas  ces  subdivisions  des 
importations  et  des  exportations,  comme 
exemptes  d'erreur;  ce  que  j'ai  dit,  et  de  l'im- 
perfection des  travaux  entrepris  jusqu'à  pré- 
sent, et  de  l'insuffisance  des  connoissances 
dont  on  peut  se  rendre  certain,  doit  garantir 
que  je  pi^ésente  avec  doute  et  avec  réserve  le 
résultat  de  mes  recherches.  Je  dois  même 
observer  que  les  états  formés  dans  le  bureau 
chargé  des  travaux  relatifs  à  la  balance  du 
commerce,  indiqueroient  un  bénéfice  beau- 
coup plus  considérable  en  faveur  du  royaume ^ 
mais  en  même  temps  qite  ces  travaux  ont  servi 
à  rassembler  desélémens  infiniment  utiles, 
les  résultats  conduiroient  à  des  jugemens  très- 
£autifs,  sur  la  créance  acquise  annuellement 
par  la  France.  Ces  tableaux,  en  effet,  ne  con- 
tiennent aucune  évaluation ,  ni  de  la  contre- 
bande, ni  des  fautes  déclarations,  ni  du 
commerce  des  provinces  de  France  qui  sont, 
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à  regard  du  reste  du  royaume,  comme  un  pays 
étranger.  Ou  s'arrête  eneore  moins  aux  autres 
considérations'générales  quej'ai  présentées^sur 
les  défiltits  communs  à  tout;^s  les  balances  de 
commerce.  On  ne  met  point  non  jplus  ati  rang 
des  importations,  ni  les  diamans,  ni  la  somme 
d'or  et  d'argent  qui  entre  daifs  la  composition 
des  ouvrages  d'industrie  qu'on  vend  aux  étran- 
gers ,  quoique  ces  ouvi»agies  soient  classés  par- 
fni  les  exportations;  et  Ton  ne  fait  point  at- 
tention à  la  partie  des  métaux  précieux  qui 
sert,  OH  à  l'entretien ,  ou  à  l'augmentation  de 
cette  espèce  de  luxe  dans  leroyaume.  On  passe 
les  importations  de  l'Inde  et  deia  Chine,  con- 
formément au  produit  des  ventes;  et,  d'un 
autre  côté,  on  évalue  trop  haut  l'exportation 
des  denrées  d'Amérique.  Il  est  beaucoup 
d'autres  erreurs  ou  omissions  moins  impor- 
tantes, que  j'ai  cherché  à  corriger  dans  les 
recherches  dont  je  me  suis  occupé;  mais  le 
détail  en  seroit  trop  étendu. 

Cependant,  avant  de  me  livrera  un  travail 
particulier  sur  la  balance  du  commerce , 
quelques  réflexions  générales,  et  absolument 
étrangères  aux  observations  précédentes,  m'a- 
voient  déjà  conduit  à  penser  que  les  résultats 
indignés  jusqu'à  présent,  étoient  exagérés  : 
en  effet,  j'arrive  à  peine  à  trouver  un  solde 
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de  soixante  et  dix  millions^  à  ravantarge  de  la 
France,  en  prenant  une  tonte  absolument 
différente  pour  atteindre  à  la  cornioissance 
de  la  vérité;  et  c'est  ce  que  }e  vais  tâcher  de 
développer. 

Une  balance  de  commerce  doit  se  payei:^ 
d'une  manière  ou  d'une  autre;  un  royaume, 
comme  un  particulier,  cesseroit  bien  tôt  de 
vendre  plus  qu'il  n'achète,  si  l'on  ne  lui  payoit 
^as  le  solde  qui  lui  est  dû.  Si  donc  il  étoît 
posfriblé  d'assister  au  .payement  qui«s'en  fait , 
ou  d'acquérir  à  cet  ég^rd  une  connoîssance 
exacte ,  on  seroit  plus  sûr  par  cette  voie  quie 
par  toute  autre,  de  la  différence  qui  existe 
entre  la  somme  des  exportations  ^t  celle  des 
importations. 

Le  plus  distinct  de  tous  les  payement  qui 
ont  été  faits  à  la  France,  pour  acquitter  sa 
créance  de  comm erce  sur  les  autres  nations , 
c'est  d'abord  le^quarante'Cinq  millions  qu'on 
a  portés  annuellement  aux  hôtels  des  mon-^ 
noies  du  royauine,  pendant  le  cours  de  la  der«. 
niièrepaixi  etqui  ont  été. employés  à  l'accrois* 
semedt  du  numéraire' national.  (^) 

(,♦)  On  trouvera  dès  di^tâils  sur  cette  âtugmeùtâtloa  du 
numéraire,  lorsque  je  parlerai  des  mounoieS|  dâàs  la 
suite  de  cet  ouvrage.  :  ^ 
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Supposant  maintenant  qu'il  s'en  soit  dissipe 
quatre  à  cinq  millions  chaque  année ,  soit  par 
des  fontes  accidentelles,  soit  par  les  remises 
faites  en  louis  d'or  à  Genève,  en  Suisse,  à  Tu^ 
rin,  et  dont  la  totalité  n'est  pas  revenue,  il 
resteroit  toujours*,  comme  une  acquisition  an^^ 
.nuelle  et  positive  pour  le  royaume,  une  somme 
de  quarante  à  quarante-un  millions. 

Je  suis  sûr  de  plus,  qu'avant  la  guerre,  on 
pouvoit  évaluer  de  huit  à  dix  millions  les 
subsides^payés  par  la  France  aux  puissances 
étrangères ,  les  dépenses  de  ses  srmbassadeurs, 
les  annates  dues  à  la  cour  de  Rome  par  les 
nouveaux  bénéficiers,  et  les  pensions  accor- 
dées à  dés  personnes  qui  vivent  hors  du 
royaume. 

Le  gouvernement  a  de  plus  envoyé  à  risle^* 
de-France  et  dans  Tlnde,  une  couple  de  mil<i> 
lions  d'argent  effectif,  chaque  année,  pour 
payer  une  partie  des  dépenses  d'administra-» 
tion  dans  ces  colonies. 

'  Ainsi,  sur  les  soixante  et  dix  millions  gan- 
gues par  le  commerce  de  France,  voilà  déjà 
le  payement  ou  l'emploi  de  cinquante-deux. 

Reste  dix-huit  millions,  dont  il  faut  trou- 
ver l'usage;  et  ici  je  ne  puis  présenter  que  des 
aperçus  vagues. 

La  France ,  d'abord  y  avait  à  s'acquitter ,  et 
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dès  rentes  appartenantes  aux  étrangers,  et  de. 
leur  part  dans  les  remboursemens;  mais  une 
partie  de  ces  sommes  étoit  souvent  balancée 
par  les  nouveaux  placemens  que  ces  mêmes 
étrangers  faisoient  dans  les  fonds  publics. 

La  navigation  entre  les  ports  de  France, 
connue  sous  le  nom  de  cabotage,  étant  exécu^ 
tée  en  partie  par  la  marine  étrangère,  ce  fret 
formoit  une  autre  dette  de  la  France. 

Les  expéditions  maritimes  pour  le  compte 
des  négocians  du  royaume,  sont  fréquemment 
assurées  en  Hollande  ou  en  Angleterre,  et  la 
réciprocité  n'existe  point,  du  moins  au  même 
degré;  cette  différence  rend  le  royaume  débi- 
teur, non^  des  primes  payées  aux  assureurs 
étrangers,  mais  du  bénéfice  qui  résulte  pour 
eux  de  des  transactions.  '    ' 

Les  grandes  maisons  de  la  Flandre  autrU 
cbienne  ont  des  terres  considérables  dans  M 
Flandre  françoise,  dans  l'Artois  et  dans  1^ 
Hainault;  plusieurs  princes  allemands  en  pos- 
sèdent en  Lorraine  et  en  Alsace;  les  Ëspa* 
gnol$  en  conservent  encore  dans  le  Boussil* 
Ion,  et  les  François  n  en  ojit.pas  de  même  dans 
les  pays  étrangers;  cette  différence  est  encore 
l'objet  d'une  dette  annuelle. 

Enfin,  les  fonds  qui  passent  à /Malte,  <  etr 
ceux  que  les  voyageurs  françois   dépensent 
IV.  33 
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hors  du  royaume^  sont  encore  un  des  emplois 
d^  la  créance  que  le  royaume  acquiert  par  sou 
commerce. 

Je  n'essaierai  point  d'éTaluer  séparément 
les  divers  articles  que  je  viens  d'indiquer;  ou 
aperçoit  seulement  que  Fensenible  de  ces 
dettes  annuelles  excède  sûrement  les  dix-huit 
millions  de  créance  de  commerce  dont  nous 
cherchons  l'usage;  mais  il  faut  ajouter  à  cette 
dernière  somme  tout  ce  que  les  étrangers,  de 
leur  côté,  doivent  à  la  France,  pour  le  fonds 
des  dépenses  qu^  font  en  temps  de  paix,  et 
leurs  ambassadeurs^  et  leurs  voyageurs,  et 
leurs  hommes  de  mer.  Cet  article  est  considé- 
rable; mais  il  faut  observer  qu'on  doit  distraire 
des  dépenses  des  voyageurs,  toute  la  partie 
des  objets  de  luxe  qu'ils  font  passer  dans  leur 
pays,' puisque  ces  expéditions  se  trouvent 
Comprises  dans  Fexp'osé  général  des  expor- 
tations. 

Il  est  beaucoup  d'autres  circonstances  qui, 
tantôt  habiluenemeht,  tantôt  passagèrement^ 
accroissent  ou  diminuent  la  créance  de  la 
France  sur  les  autres  nations;  mais  je  crois 
devoir  me  borner  aux  indications  principales 
que  j'ai  présentées.  Cependant  cette  multitude 
de  rapports,  étrangers  à  la  balance  tlu  com- 
merce, conduisent  à  une  vérité  importante  : 
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cVst  qu^on  auroit  tort  de  vouloir  juger  partout 
du  résultat  des  échanges  par  lé  degré  d'ac- 
croissement dii  numéraire  national;  cette  règle 
ne  seroit  applicable  qu'aux  états  dont  lès  i^ela- 
tibns  sont  circonscrites ^  et  qui  n'ont  ni  dette 
publique,  ni  abord  d'étrangers,  ni  d'autt*es 
rapports  extraordinaires  avec  le  reste  de  TEu- 
ropè;  mais  aussi  dans  de  tels  pays,  et  il  en 
existe,  l'augmentation  annuelle  du  niiméràire 
devient  un  des  plus  sûrs  indices  du  résultat 
des  échanges. 

L'important  sujet  que  je  traite  en  ce  mo- 
ment a  tant  de  branches  el  des  rapports  si 
divers,  que  les  remarques  dont  il  est  suscep- 
tible pourroient  être  prolongées  davantage  ; 
mais  il  faut  nécessairement  se  resserrer  dans 
ces  sortes  de  matières,  afin  de  ne  pas  les  tendre 
confuses'  par  une  multitude  d'exceptions  et 
de  distinctions,  qui  détournent  de  la  suite  des 
idées;  et  tandis  que  les  personnes  qui  ne  crai- 
gnent point  l'étendue  des  disctissions  m'accu- 
serdnl:  peut-être  dé  n'avoir  pas  vu  tout  ce  que 
N  j'ai  pris  soin  d'écarter,  je  serai  trop  long  aux 
yeux  de  ceux  qui  ont  besoin  d'être  entraînés 
vers  un  objet,  bien  plus  quMls  ne  s'y  attachent. 
Cependant,  je  ne  sauroîs  éviter  de  considérer 
encore  s-il  est,  ainsi  qu'on  l'a  souvent  avancé, 
une  manière  de  juger  de  là  balance  du  cora- 
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merce  absolument  différente  de  celles  don^t 
j'ai  donné  le  développement. 

Je  veux  parler  destonnoissances  qu'on  croit 
pouvoir  tirer  des  variations  dans  les  changes; 
on  prétend  assez  communément  que  ces  va- 
riations sont  le  thermomètre  des  rapports  du 
commerce  :  cette  opinion ,  admise  trèîî-super- 
ficiellement,  exige  une  explication;  mais  pour 
tâcher  de  la  rendre  intelligible,  il  f^ut  d'abord 
que  je  donne  du  change  une  notion. applicable 
particulièrement  à  la  question  que  j'examine. 

On  dit  que  le  change  est  au  pair  entre  deux 
états,  au  moment  où  le  prix  d'une  lettre  de 
change,  tirée  de  l'un  de  ces  deux  pays  sur 
l'autre ,  est  réglé  dans  la  même  proportion 
qui  existe  entre  le  titre  et  lé  poids  de  leurs 
monnoies  respectives. 

Ainsi,  en  supposant  la  guinée  d'Angleterre 
d'une  valeur  intrinsèque  parfaitement  égale 
à  celle  du  louis  d'or  de  France ,  le  change  seroit 
au  pair,  si,  pour  cent  guinées,  on  pouvoir  avoir 
à  Londres  une  lettre  de  change  de  cent  Jouis 
payables  en  France  ;  ou  si,  pour  cent  louis ,  on 
pouvoit  obtenir  une  lettre  de  change  de  cent 
guinées  payables  en  Angleterre. 

Supposons  maintenant  que  la  France  et 
l'Angleterre  (les  deux  nations  que  j'ai  prises 
pour  exemple  )  n'eussent  de  rapports  ensemble 
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que  parle  commerce  :  supposons  encore  que 
leurs  connexions  avec  d'autres  pays  n'eussent 
aucune  influence  sur  leurs  relations  directes,  et 
que  ces  deux  royaumes  enfin  achetassent  l'un 
de  l'autre  une  somme  de  marchandises  abso< 
lument  égale;  on  pourroit,  dans  cette  bypo* 
thèse ,  présumer  avec  fondement  que  le 
change  entre  l'Angleterre  et  la  France  seroit 
constamment  au  pair.  ^ 

lyiais  si,  en  raison  des  créances  respectives  de 
ces  deux  royaumes ,  le  besoin  de  faire  passer 
des  fonds  en  Angleterre  se  trou  voit  plus  con- 
sidérable que  le  besoin  de  remettre  des  fonds 
d'Angleterre  en  France ,  les  agens  de  ces  né- 
gociations s^en  apercevroiçnt ,  et  l'on  ne 
tarderoit  pas  à  exiger  un  peu  plus  de  cent 
louiis  pour  une  lettre  de  change  dé  cent  gui- 
nées. 

Si  donc  on  avoit  pu  connoître,  par  une 
suite  d'observations,  que  le  change  varie  de 
demi  pour  cent,  quand  la  France  doit  un  mil- 
lion à  l'Angleterre  pour  solde  de  leurs  échan- 
ges respectifs  ;  et  si  l'on  avoit  encore  remarqué 
que  ce  même  change  varie  d'un  pour  cent, 
lorsque  la  dette  de  la  France  est  de  deux  mil- 
lions ,  d'un  et  demi,  lorsqu'elle  est  de  trois ,  et 
ainsi  de  suite;  on  pourroit,  en  effet,  par  le 
cours  du  change  entre  l'Angleterre  et  la  France, 
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se  former  une  idée  de  la.  balance  de  commerce 
entre  ces  deux  états. 

Mais  la  variation  du  change  a  des  bornes 
fixes,  quelle  que  soit  la  somme  due  par  un 
pays  à  un  autre  ;  et  en  voici  la  raison  :  on  peut 
bien  donner  jusqu'à  deux  ou  trois  pouroentau- 
dessus  du  pair,  pour  une  lettre  de  change  sur 
Londres ,  pa^ce  que ,  pour  faire  passer  de  la 
monnoie  de  France  en  Angleterre ,  il  en  coû- 
teroil  des  frais  de  transport  qui,  joints  aux 
risques  de  mer,  seroient  estimés  à  peu  près 
équivalens  à  cette  même  prime;  mais  si  Ton 
en  vouloît  exiger  une  plus  forte,  ceux  qui  ont 
à  remettre  des  fonds  en  Angleterre  ne  man- 
queroient  pas  (^apercevoir  qu'il  leur  seroit 
pluii  avantageux  d  y  fairig  passer  des  espèces  de 
France ,  pour  les  vendre  au  poids ,  et  en  con- 
vertir le  produit  en  monnoie  d'Angleterre; 
et  dès  lors ,  les  négociateurs  des  lettres  de 
change  sur  Londres  seroient  forcés  de  mode- 
rer  leurs  prétentions. 

C'est  par  cette  considération  que  le  change 
entre  deux  places  voisines  n'essuie  jamais 
que  de  très-petites  variations  :  le  commerce  y 
est  informé  qu'avec  très-peu  de  frais,  on  fait 
passer  de  l'argent  effectif  de  l'une  dans  l'autre; 
mais  la  dépense,  ou  le  danger  du  transport 
de   l'argent,  formant,  un   objet   important, 
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quand  il  est  qaesùoii  de  deux  pays  forl  ëloi* 
gués  l'un  de  Faulre,  le  mouvement  de  leur 
change  respectif  sera  nécessairement  suscep- 
tible d'un  plus  grand  écart.  Enfin ,  quand  le 
royaume  qui  doit  à  un  autre  s'oppose  à  Tex* 
portation  du  numéraire  y  les  variations  du 
change  peuvent  être  plus  considérables  en^- 
core;  car  les  risques  que  l'on  court  pour  faire 
sortir  des  espèces,  malgré  la  loi,  ayant  une 
valeur  quelconque  dans  1  opinion ,  ces  risques 
sont  proprement  une  addition  aux  frais  de 
transport  Si  donc,  pour  éviter  la  dépense  or- 
dinaire des  envois  d'or  et  d'argent,  on  trouve 
son  compte  à  payer  cent  deux  louisd'une  lettre 
de  change  de  cen  t  guinées ,  on  en  paiera  j  usqu'à 
cent  troisetcentquatre^selon  que  l'exportation 
des  espèces  sera  plus  ou  moins  dangereuse.  * 
On  doit  encore  observer ,  qu'à  mesure  que 
le  poids  des  monnoiesd'un  payss'affoiblitpar 
le  temps,  le  change  devient  susceptible  d'une 
plus  grande  variation  :  en  effet,  si  le  louis  d'or 
de  France ,  qui ,  au  moment  de  sa  fabrication , 
étoit  (  par  supposition  )  égal  à  la  guinée  d'An- 
gleterre ,  a^erdu  deux  ou  trois  pour  cent  de 
son  poids  originaire ,  on  comptera  sur  cette 
perte  dans  les  calculs  qui  seront  faits,  pour 
connoitre  ce   que    rapportera  la   vente  des 
louis  en  Angleterre;  et  dès  lors  on  préférera, 
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dans  k  même  proportion ,  les  lettres  de  change 
qui  dispensent  de  faire  des  remises  en  espèces. 
Quoi  qu'il  en  soit,  et  les  frais  de  transport , 
elles  risques  de  mer,  et  les  dangers  d'une 
extraction  prohibée^  et  la  perte  sur  le  poids 
dont  je  viens  de  parler,  sont  autant  de  cir* 
constances  dont  l'évaluation  peut  être  faite; 
«t,  selon  le  résultat  de  cette  évaluation,  le 
change  entre  deux  places  devra  se  mouvoir 
dans  un  espace p]us  ou  moins  étendu  :  cepen- 
dant ^  il  n'est  pas  moins  vrai  que  cet  espace 
étant  nécessairement  circonscrit,  les  varia* 
lions  du  change  peuvent  bien  indiquer  qu'un 
pays  devient  débiteur  ou  créancier  d'un  autre; 
mais  on  ne  discerjieroit  jamais  à  cette  seule 
lueur  quelle  est  la  disproportion  qui  existe 
entre  leurs  échanges  respectifs:  ainsi,  si  l'on 
veut  considérer  les  mouvemens  du  change 
comme  un  thermomètre  des  rapports  de  com- 
merce ,  il  faut  ajouter,  pour  rendre  la  compa- 
raison exacte ,  que  ce  thermomètre  n'indique 
que  deux  ou  trois  degrés  de  variation ,  tandis 
qu'il  en  existe  un  nombre  infiniment  plus 
considérable.  # 

Ce  n'est  pas  tout  encore  ;  car ,  pour  rendre 
plus  distinct  le  genre  d'instruction  qu'on 
pouvoit  tirer  des  observations  sur  le  mouve- 
ment des  changes,  j'ai  supposé  que  l'Angle- 
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terre  et  la  France  n'avoient  (îe  commerce 
qu  ensemble,  ce  qui  n'est  point.  Or ,  si  dans  le 
temps  que  la  France  doit  à  l'Angleterre  dix 
millions,  la  Hollande  doit  à  la  France  une 
somme  pareille ,  il  arrivera  que  la  France  « 
pour  s'acquitter  envers  l'Angleterre,  lui  cédera 
sa  créance  sur  la  Hollande;  et  alors,  il  ne 
s'opérera  aucune  variation  sensible  sur  le  prix 
du  change  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Enfin,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  observé,  un 
pays  peut  être  créancier  d'un  autre  par  des 
rapports  étrangers  au  commerce;  et  comme 
lesmouvemens  du  change  ne  dépendent  pas 
des  motifs  qui  font  désirer  d'avoir  des  fonds 
à  recevoir  en  tel  ou  tel  lieu,  mais  uniquement 
de  l'étendue  des  besoins ,  il  est  impossible  de 
distinguer,  dans  ces  mouvemens,  ce  qu'il  faut 
imputer  à  la  balance  du  commerce ,  et  ce  qui 
tient  à  d'autres  circonstances. 

Je  crois  donc  que  les  notions  qu'on  peut 
tirer  des  observations  sur  le  change,  ne  sont 
que  des  aperçus  dont  on  exagère  l'impor- 
tance. Cependant,  et  les  observations  sur  les 
grandes  révolutions  des  changes,  et  la  con- 
noissance  exacte  des  quantités  d'or  et  d'argent 
qui  s'introduisent  et  s'arrêtent  dans  un  royau* 
me,  et  la  formation  des  états  d'exportation  el 
d'importation,  sont  autant  de  moyens  d'in*-^ 
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struction  ,  qui  se  fortifient  réciproquement  ; 
et  Von  ne  doit,  en  négliger  aucun ,  dans  un 
examen  si  digne  de  rattention  des  gouverne- 
mens.  Mais  qu'on  ne  s'y  méprenne  point  ;  dans 
toutes  les  sciences,  et  celle  de  l'administra* 
tion  en  est  une  bien  grande ,  il  faut  joindre  le 
travail  à  la  pensée;  les  vérités  utiles  échap^ 
pen  t  à  la  paresse ,  qui  est  molle  à  les  chercher 
et  à  les  saisir  :  aussi  celui  qui  craint  de  pren- 
dre de  la  peine,  ne  s'empare  que  de  quelques 
idées  générales,  et  il  attribue  ensuite  à  ces 
mêmes  idées  plus  qu  il  ne  leur  appartient  : 
c'est  une  manière  de  grossir  sa  richesse  à  ses 
propres  yeux;  mais  l'illusion  cesse,  quand  il 
faut  agir^  et  quand  on  essaie  d'accorder  la  na- 
ture des  choses  avec  le  pelit  nombre  de  priia- 
cipes  qui  sont  le  résultat  coutumier  d'un 
petit  nombre  de  connoissances. 

On  s'étonne  sans  doute,  quand  on  voit  un 
seul  royaume  en  é(at  d'acquérir  habituelle- 
ment une  créance  de  commerce  qui  surpasse 
la  moitié  de  l'or  et  de  l'argent  que  l'Eutope 
reçoit  chaque  année  ;  et  à  l'aspect  de  cette  pro- 
spérité de  la  France,  on  s'écriroit  volontiers  : 
que  lui  faut-il  de  plus?  Cependant,  en  arrê- 
tant son  attention  sur  l'exposé  des  exporta- 
tions et  des  importations  du  royaume,  on 
observera  peut-être  une  vérité  dont  les  con- 
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séquences  ne  sauroient  paroitre  indifférentes  : 
c'est  ({ue  l'ayantage  de  la  France  dans  les 
échanges  repose  sjiir  deux  grandes  bases,* le 
commerce  extérieur  de  âes  manufactures,  et 
celui  de  s^s  denrées  d'Âmériqqe.  On.  le  sait  en 
général  ;  çtiais  je  douté  qpe  l'adpiinistr^tion  ait 
jamais  eu  le  temps  ou  la  volonté  d'acquérir, 
à  cet  égard,  de  justes  idées. 

Le  commerce  des  manufactures  et  celui  des  J 

denrées  d'Amérique,  composent  les  trois 
quarts  des  exportations  du  royaume.  Une  pa- 
reille connoissance  ne  doit  point  être  exempte 
d'inquiétude;  car  l'un  et  l'autre  de  ces  com- 
mercessont  su^qeptiblesd'événemens.  Ledébit 
considérable  des  manufactures,  quoique favo* 
risé  par  la  perfection  de  l'industrie  françoise , 
et  par  l'habitude  des  autres  nations,  n'est  pas 
moins  exposé  à  des  diminutions  imprévues; 
les  productions  de  la  main*d'oeuvre  ne  ressem- 
blent pas  aux  dons  privilégiés  du  sol  et  du 
climat;  les  hommes  sont  partout  capables 
d'un  travail  intelligent;  on  peut,  dans  les  di* 
verses  contrées  de  l'Europe,  apprendre  à  fa- 
briquer tout  ce  qu'on  va  chercher  dans  un  pays 
étranger;  on  peut  apprendre  à  s'en  passer;  on 
peut  rendre  plus  rigoureuses  les  lois  prohibi-^ 
tives  :  enfin,  l'industrie  qui  s'élève  et  se  for- 
tifie au  milieu  de  la  liberté  politique  et  de  \^ 
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fertilité  territoriale ,  fera  des  progrès ,  avec  le 
temps ,  dans  cette  vaste  république  formée 
sur  le  continent  de  l'Amérique;  et  cette 'nou- 
velle puissance  prendra  part  un  jour ,  de  quel- 
que manière,  aux  approvisionnemens  des  îles 
occidentales  et  des  Indes  espagnoles.  Qu'on 
ne  dise  point  qu'elle  trouvera  mieux  son 
compte  à  défricher  la  terre  :  plus  il  y  a  de  cul- 
ture, plus  il  y  a  de  subsistances ,  et  ce  superflu 
appelle  tôt  ou  tard  les  arts  et  Pindustrie,  toutes 
les  fois  que  le  gouvernement  seconde  les  ef- 
forts de  l'intérêt  particulier. 

C'est  à  l'administration  françoise  à  veiller 
sans  cesse  sur  la  grahde  somme  de  prospérité 
qu'elle  possède  ;  c'est  à  elle  à  s'inquiéter  des 
traités  de  commerce  et  de  navigation ,  encore 
plus  que  de  l'extension  du  territoire;  c'est  à  elle 
à  maintenir  une  liberté  raisonnable  parmi  les 
fabricans,  saris  mettre  au  hasard,  cependant, 
par  une  trop  grande  licence,  la  réputation 
d'intelligence  et  de  bonne  foi,  qui  est  le  plus 
sûr  appui  de  tou$  les  commerces;  c'est  à  elle 
enfin  à  détourner  un  peu  le  cours  de  ces  idées 
de  vanité,  qui  font  des  occupations  les  plus 
utiles  un  état  passager,  et  que  l'on  quitte  avec 
la  fortune.  Il  faut  encore ,  par  le  ménagement 
du  crédit,  et  par  la  sage  administration  des 
finances,  concourir  efficacement  à  la  baisse  de 


Dfis  FJNAircJBS.  5^S 

l'intéfét,  ce  grand  moyen  d'encouragement 
pour  les  diverses  sortes  d'entreprises;  il  faut 
aussi  prévenir  ces  convulsions  dans  le  prix 
des  subsistances ,  qui  dérangent  les  rapports 
établis  entre  les  salaires  et  la  valeur  cdurante 
des  denrées  les  plus  nécessaires  à  la  vie  :  enfin , 
il  faut  surtout  empêcher  que  Taccroissement 
successif  des  impôts  ne  renchérisse  isensible- 
ment  le  prix  de  la  main-d'œuvre;  et  quand  les 
circonstances  exigent  des  secours  extraordi- 
naires, on  doit  s'appliquer  à. concilier  les  in- 
térêts dvi  trésor  royal  avec. ceux  du  commerce; 
à  bien*  plus  forte .  raison  ,  ne  faut-il  jamais 
mettre  ces.  intérêts  en  opposition,  et  brouiller 
ainsi  l'enfant  avec  sa  nourrice. 

Cependant,  c'est  une  leçon  souvent  négligée. 
Que  de  nouveaux  tributs  puissent  se  payer 
sans  grande  réclamation  ,  Yojï  croit  avoir  tout 
pbtenu,  et  l'on  ne  ^occupe  guèrç  des  funestes 
effets  qui  résultent,  pour  le  commerce ,  d'un 
impôt  mal  combiné  :  les  ministres  des  finances 
sont  contens,  quand  ils  ont  assuré  la  tr;in- 
quillitéde  la  petite  durée  de  leur  ministère; 
ce  qui  passe  au-delà  leur  paroU  comme  un 
autre  siècle  dont  ils  n'ont  point  à.  s'inquiéter. 
Il  est  bien  important  encore  id^  veiller  parti- 
culièrement sur  l'administration  des  villes  de 
grandes  manufactures,  afin  que  le  désordre 
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OU  le  luxe  inutile  n'obligé  pas  de  recourir 
à  des  droits  locaux  impolitiq^jes,  et  nuisibles 
au  commerce  extérieur  des  fabriques  natio- 
nales :  les  officiers  municipaui^  sont  quelque- 
fois  dans  l'administration  des  revenus  des 
villes ,  comme  les  contrôleurs  généraux  dans 
celle  du  royaume,  et  l'on  en  trou veroit  peut- 
être  qui  ^dopteroient  sans  grande  peine  l'im- 
pôt qui  les  tireroiè  le  plùd  promptement 
d'embarras. 

Le  second  article  cfonsidérâble  d^exporta- 
tion  , c'est,  comme  oÉi'l'a  vu,  celui  des  denrées 
des  îles;  et  ce  commerce  est  digne  également 
jde  la  plus  grande  attention.  M'arrêterai-je  à  ces 
discours,  si  légèrement  hasardés,  sur  l'inuti- 
lité  des  colonies?  Ce  qu'on  leur  vend,^  dit-on 
tranquillement^  on  le  vendt*ôit  aux  nations 
étrangères  ,  et  le  royaume  ne  perdroit  rien  à 
cette  révolution.  Mais  cree-t-bti  ainsi  des  ache- 
teurs à  son  gré?  Ce  n'est  pas  faute  d'une  quan- 
tité suffisante  de  toiles,  de  draps,  ou  d'étoffes 
de  soie,  qu'on  n'en  vend  pas  davantage  aux 
autres  nations  ;  ce  sont  les  limités  de  leurs  be- 
soins qui  circonscrivent  leurs  demandes,  et 
non  l'impuissance  d'y  satisfaire  :  ainsi,  c^est. 
une  belle  idéé^blitique  que  de  convertir  tine 
partie  des  denrées  ou  des  ouvrages  d'industrie 
du  royaume,  jgn  une  sorte   de  biens   étran- 
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gers  à  son  sol  et  à  son  climat,  et  dont  cepen- 
dant aucun  pays  de  l'Europe  ne  peut  aujour- 
d'hui se  passer. 

D'ailleurs,  les  marchandises  qui  viennent 
des  colonies  ne  sont  pas  seulement  le  prix  des 
productions  nationales  que  la  France  y  envoie, 
soit  directement,  soit  indirectement,  par  ses 
échanges  à  la  côte  d'Afrique;  toutes  ces  expor- 
tations équivalent  à  peine  à  la  moitié  des  re-  | 
tours  d'Amérique;  le  surplus  est  la  représen- 
tation ,  et  des  frais  de  navigation,  et  des 
bénéfices  du  commerce ,  et  des  ïrevenus  que  les 
colons  dépensent  dans  le  royaume. 

Que  seroit-ce,  si ,  en  négligeant  des  posses- 
sions si  précieuses,  ou  si,  en  les  perdant  jamais, 
la  France  se  trouvoit  privée  de  la  créance  de 
•commerce  qu'elle  acquiert  annuellement  par 
l'exportation  des  denrées  de  ses  colonies? que 
seroit-ce  si  elle  avoit  encore  à  acheter,  des 
étrangers  mêmes,  la  pattie  de  ces  denrées  qui 
est  nécessaire  aujourd'hui  à  sa  propre  consom- 
mation ?  Une  pareille  révolution  suffiroit  pour 
faire  sortir  de  France  annuellement  beaucoup 
plus  d'argent  qu'il  n'y  en  entré  aujourd'hui. 
C'est  donc  une  propriété  magnifique  que 
celle  des  colonies  d'Amérique  :  la  grandeur 
de  la  puissance  de  la  France  semble  en  assu« 
«  rer  la  longue  possession;  mais  les  autres  na* 
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tions  peuvent  augmenter  leur  culture;  mais 
les  États-lJnis,  si  voisins  du  riche  sol  qui  pro- 
duit le  sucre  et  les  cafés,  ne  viendront  pas 
chercher  ces  denrées  en  Europe;  et  selon  l'accès 
plus  ou  moins  libre  qu'on  sera  forcé  de  leur 
ouvrir  un  jour  dans  les  colonies,  comment 
désigner  la  part  qu'ils  prendi:oat  aux  échanges 
qui  enrichissent  la  France?  Je  ne  veux  point 
I  traiter  à  fond  des  questions  liées  dans  ce  nio- 

^  ment  à  des  connexions  et  à  des  traités  politi- 

ques :  mais  ce  qu'il  est  au  moins  important  de 
considérer,  c'est  à  quel  point  Tintégrité  du 
commerce  que  faisoit  le  royaume  avant  la 
guerre,  est  essentielle  au  maintien  de  sa  pro- 
spérité. 

Ce  n'est  qu'en  vendant  au  dehors  pour  s&ao 
à  â3o  millions  de  marchandises,  ou  manu* 
facturées,  ou  apportées  des  colonies,  que  la 
France  obtient  une  balance  de  commerce  de 
soixante  et  dix  millions.  Ce  résultat  est  impor- 
tant, et  l'on  ne  doit  jaixiais  le  pertjre  de  vue, 
afin  de  ne  pas  s'endorn^ir  sur  une  prospérité 
dont  on  ne  cpnnoîtroit  pas  les  fon démens. 

Ici  les  personnes  disposées  à  arrêter  Içur 
attention  jusque  sur  les.  évéaemens;  invrai- 
semblables, demanderont  peuf-êi^re.:  q,u'arri- 
veroit-il,  ou  que  faudroit-il  f^^içe,  si,  par  une 
révolution  extraordinaire,  ée  double  coin- 
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merce  d'exportation  venoit  à  défaillir  ou  à 
diminuer  considérablement?  On   peut  bien 
apercevoir  vaguement  Tétendt^^  d'un  pareil 
désastre;  mais  on  en  décriroit  difficilement 
toutes  les  conséquences.  Le  besoin  des  ma« 
tière§  premières  qu'on  tire  de  l'étranger,  di- 
minueroit  sans  doute,  à  mesure  qu'on  ven- 
droit    moins   d'ouvrages   manufacturés   aux 
autres  nations,  et  Ton  tâcheroit  d'alimenter 
les  fabriques  nécessaires  à  la  consommation 
nationale,  en  augmentant  de  tout  son  pou- 
voir,  au  sein  de  la  France,  la  production  des 
soies,  des  chanvres  et  des  laines.  On  repous- 
seroit  plus  rigoureusement  que  jamai3  Tin* 
troduction  de  toutes  les  productions  de  l'in-*- 
dustrié  étrangère  :  on  multiplieroit  ses  forges 
et  ses  usines,  afin  de  se  passer  de  fer.étranger  : 
on  tiendroit  à  bout  de  perfectionner  ses  sa* 
laisons,  afin  de  n'avoir  plus  besoin  de  celles 
que    fournissent    actuellement    l'Irlande    et 
d'autres  pays;  enfin,  la  France,  ne  pouvant 
plus  vendre  beaucoup  aux  étrangers,  se  dé- 
fendroit  tant  qu'elle  pourroit  d'acheter  d'et^x; 
et  elle  se  gouverneroit  insensiblement   en 
nation  bornée  dans  ses  ressources,  au  lieu  de 
conserver  la  marche  d'une  nation  riche.  Ma^s, 
malgré  tant  de  soins,  elle  ne  pourroit  jamais 
réparer  le  préjudice  immense  que  porteroit  à 
IV.  34 
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sa  richesse  et  à  sa  population  la  perte  qu'elle 
auroit  éprouvée.  Heureusemeiït  que  de  pa- 
reilles révolutions  sont  loin  d^être  probables  ; 
mais  aussi  n*en  feudroit-il  pas  tant  pour  en- 
traîner de  grands  effets  :  on  doit  même  obser- 
ver à  cette  occasion,  comme  une  vérité  im- 
portante, que  si  le  royaume  de  France  jouit, 
dans  son  état  actuel,  de  moyens  incomparables 
de  richesses,  son  administration  aussi  est  con- 
forme à  cet  état  d'aisance;  en  sorte  que  les 
revers  de  con^merce  et  de  fortune  y  seroient 
d'autant  plus  sensibles  qu'on  y  est  peu  pré- 
paré. Les  libéralités ,  le  faste,  Tabandon,  tous 
ces  attributs  de  la  grande  fortune,  subsistent 
en  France  depuis  long- temps,  et  ce  n'est  que 
par  intervaHe  qu'on  a  voulu  y  établir  Tordre^ 
la  règle  et  l'économie  :  maiscomitte  le  besoin 
est  le  seul  instituteur  qui  se  fasse  constam- 
ment écouter,  le  relâchement  a  suivi  dtej5rès 
les  efforts  momentanés  qu'on  a  faits  pour  éta- 
blir de  meilleurs  principes.  C'est  aussi  cette 
richesse  naturelle  de  la  France,  qui  est  càu^e 
qu'un  si  grand  nombre  dfe  miliistres  médio- 
cres ont  paru  suffire  à  ràdmintstfation'  dû 
royautne,  tandis  qu'ils  étoient  simplement 
supportés  par  sa  fortune.  Et  comme  ôii  a  vu 
si  souvent-  tant  d'erreurs  se  répafer,  et  tant 
de  justes  reproches  s'oublier  en  peu  de  temps^ 
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insensiblement  peut-être  on  ne  croira  plus  k 
l'importance  des  talens  et  delà  conduite;  mais 
c'est  aussi  par  une  sorte  de  négligence  des 
grands  moyens  dont  la  France  est  en  posses- 
sion, qu'elle  n'a  pas  toujours  joui  de  l'in-; 
fluence  extérieure  qui  appartenoit  à  sa  puis^ 
sance;  que  souvent  même  elle  a  méconnu  sek 
forces ,  et  que  dans  son  propre  sein ,  le  peuple , 
trop  oublié,  ne  participe  point,  comtae  il  sef- 
roit  possible,  au  reflet  dé  tant'de  richesses. 
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CHAPITRE   XVIIL 

Idées  sw  la  réforme  des  droits  de  traite. 

Oif  comprend  également,  sous  ]a  dénomina- 
tion de  droits  de  traite,  et  leâ  droits  exigés  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  du  royaume,  et  ceux  qui 
sont  établis  sur  la  ligne  de  séparation  de  cer- 
taines provinces,  et  les  droits  appeléis /oc£^:r^ 
qui  tantôt  forment  une  addition  aux  droits 
généraux  d'entrée  et  de  sortie,  et  tantôt  en 
sont  le  simple  remplacement 

Je  ne  tracerai  point  ici  Faride  et  confus  his- 
torique de  ces  diverses  disparités,  et  de  toutes 
les  modifications  qu'elles  ont  éprouvées;  Fat* 
tention  la  plus  patiente  auroit  peine  à  se  fixer 
sur  des  détails  de  ce  genre;  et  l'on  peut  d'ail* 
leurs  les  trouver  dans  plusieurs  livres  de 
finance.  Ce  fut  sous  le  roi  Jean  que  la  pre* 
mière  de  ces  bigarrures  fut  introduite  :  cei 
prince,  pour  indemniser  son  trésor  du  ^efus 
que  faisoient  plusieurs  provinces  de  contri-* 
buer  aux  aides ,  ordonna  que  ces  mêmes  pro- 
vinces seroient  considérées  comme  étrangères 
aux  autres;  et  que,  pour  toutes  les  mar* 
chandises  qu'elles  tireroient  de  l'intérieur  du 
royaume  y  on  les  obligeroit  de  payer  les  droits 
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de  T^w,  de  haut  passage  et  d*  imposition JorainCy 
les  seuls  qui  composassent  alors  l'impôt  à  la 
sortie  du  royaume.  Il  n'en  exis toit  point  en- 
core sur  les  entrées;  et  cette  circonstance  est 
remarquable  en  la  rapprochant  du  temps  pré- 
sent; époque  où  le  revenu  des  douanes  est 
principalement  composé  des  droits  sur  Tim* 
portation  des  marchandises  qui  viennent  de 
l'étranger. 

C'étoit,  pour  le  dire  en  passant,  une  sin- 
gulière manière  de  punir  une  partie  des  habi- 
tans  du  royaume,  que  de  les  obliger  à  payer 
des  droits  sur  les  marchandises  qu'ils  expor- 
teroient'de  certaines  provinces ,  comme  si  ces 
dernières  n'eussent  point  dû  souffrir  de  la 
gêné  qu'une  pareille  disposition  apportoit  au 
débit  de  leurs  productions. 

Oh  approuvera  sans  doute  que  je  laisse  à 
l'écart  les  divers  règlemens  qui  ont  apporté 
des  changemens  successifs  à  ce  premier  ordre 
des'chôsès;  ainsi  je  ne  m'arrêterai  que  sur  la 
législation  dont  les  effets  subsistent  encore 
aujourd'hui.  Je  rappellerai  donc  que  sous 
Louis  XIV,  M.  de  Colbert,  dans  la  vue  de  por; 
ter  tous  les  droits  de  traite  aux  frontières  du 
royaume ,  fit  cpmposer  un  tarif  auquel  toutes 
les  provinces  du  royaume  dévoient  être  égale- 
ment assujetties;  mais  les  oppositions  d'un 
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grand  nombre  d'entre  elles  à  ce  système  d'u- 
niformité, et  les  discussions  qui  en  furent  la 
suite,  empêchèrent  V^^cxjLliQfx  du  plan  que 
ee  sage  minisire  aTOÎi  conçu.  H  aurnic  tronvé 
moins  d'obstacles ,  s'il  avoit  £ait  choix  d'un 
jtarif  plus  simple  e^t .pioss  n»6déré,.€t  s'il  t^eùt 
pas  voulu  coùserver  en  même  temps  plu- 
sieurs droits  locaux,  dont  le  reyaau  n'étoit 
pas  proportionné  à  l'accroissement  jde  charge 
et  d'incommodité  .qni  en  résultoit  pour  le 
commerce.  Quoi  qu'il  en  soîtj  lé  tarif  projeté 
par  M.  de  Colbert,  en  .i6649.ne  fit  Inique  pour 
centaines  provinces,  costnues  eiicer'e<auîocir-* 
d'hui  sous  le  nom  de  provinces  des  cinq  grosses 
fermes.  (*) 

Une  autre  partie  du  royaume  e6t.refl;ée,  à 
l'égard  des  droits  de  traite,'  dans  le  même  état 
ûù  elle  étoit  auparavant,  et. ou  l'a  désignée 
sous  le  nom  de  protfincés  répuiééérétran^gères  ; 
c'est  une  sorte  d'abréviation ,  qui  TappeUe  que 
ces  provinces  sont  étrangères  à  la  législation 
du  tarif  de  1664.0 

(*)  Ces  prQvipces  sont  ;  la  Nori^andie,  la  Picardie,  le 
Bonlonnois ,  la  Champagne,,  la  Bourgogne,,  la  Bresse  , 
Je  Bngey,  là  DomLe,  le  Beaujolois  ,  le  Berry,  le  Poitou, 
TAilnis,  l'Anjou  ,  le^aîne  et  le  6ouFbonnî)is.  (P^oJrezlsL 
carte  annexée  au  Compte  rendu,)  ^ 

'(**)  Ces  provinces  sont  :  le  Lyonnois ,  le  Forer ,   îe 
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Enfin,  il  existe  une  troisième  subdivision, 
uniquepient  composée  de  trois  provinces 
frontjières  (*),  gui,  d'après  l'ordre  établi  Ior§ 
de  leur  réunion  à  la  France,  communiquent 
librement  avec  l'étranger  :  Jes  douanes ,  en 
conséquence^  ont  été  placées  sur  la  partie  de 
leurs  limites  qui  confine  à  Fintérieur  du 
royaume,  et  ces  provinces  sont  connues  sous 
la  dénomination  de  p^Qvinçes  4'étrqngeïï 
effectif. 

La  langue  fiscale  n'e^st,  comme  oo  le  voit, 
ni  fort  claire,  ni  fort  élégante. 

Les  troi«  subdivisions  qu'on  vient  de  dési- 
gner ne  sont  pas  cependant  }e^  seules  dispar 
rites  qui  existept  dans  le  royaume^  relativer 
ment  aux  droits  de  traite  ;  car  les  provinces 
répiftées^  étrangères,  séparées  en  commun  de 
celles  des  cinq  grosses  fermer  ^  sont  soumises  à 
deç  droits  locaux  abso)».il9;ent4iff|ârefîS«  £^fin, 

Dauphiné ,  la  Provence ,  à  Teii^ceptioa  de  Marseille  ^t  4e 
son  territoire;  le  Languedoc  et  le  comté  de  Foîx',  le 
Hpussillon,  la  Guienae,  la  Gascogne,  la  Saintonge,  le» 
iles  de  Rh^  et  d'Oléron  ,  la  Flandre ,  le  Hainault ,  FAr- 
tois  et  le  Canibresfs  ,  la  Bretagne  et  là  Franche-Gomtë. 

(*)  Les  Trois  Êvéchés ,  la  Lof  raine  et  l'Àlsàce. 

On  doit  ^^rver encore  quç  les  ports  francs,  tels  que 
Marsàlle,  Dunkèrquet  Baioiine  et  Lofient^- jouissent 
de  l'exelaptioa  absolue  des  droits  de  traite. 
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même  dans  les  provinces  d'étranger  effectif,  il 
y  a  des  droits  particuliers,  appelés  de  péage, 
dé  traverse  et  de  traite  foraine  y  qui  géiient  et 
embarrassent  l'a  circulation. 

Toute  cette  cohMitution  est  monstrueuse 
aux  yeux  de  la  raison  :  il  est  évident  que  leâ 
droits  d'entrée  et  de  sortie  devroierit  être  sem- 
blables dans  toute  Tétendue  dû  royaume; 
et-. cette  vérité  pàroîtrâ  Sensible,  soit  qu'on 
prenne  intérêt  à  l'égalité  dans  la  distribution 
des  impôts,  soit  qu'on  aperçoive  riinion  in- 
time qui  existe  entré  là  législation  des  droits 
de  traite,  et  la-  prospérité  du  commerce  exté- 
rieur, soit  qà'ôni  attache  enfin  quelque  im-^ 
^r tance  à  rendre  les  droits  exigés  au  nom  du 
|)rince,  simples,  intelligibles,  et  à  Tïibri  des 
ïti'térprétatiôrttfMtr  fisc,  ou  des;abus'  des  em-* 
ploy es  subalternes.  -         . 

On  demandera  d'abord  comméM,  soïi's  Tau- 
torité  d'une  législation  si  contraire  aux  bons 
priùcipes,  le  cominèrcé  de  Ffàrice  à'  pli  at- 
teindre au  degré  de  supériorité  ijont/on  a 
présenté  le  tableau;  c'est  que ^^^e^,  droits  de 
traite,  dans  l'état,  actuels  forpp^ept  .plutôt  un 
imbroglio  pou^r^l'^dwi^^^^  gêne 

pour  les  négoGÎan.^  ,:qu'un  ob^tacle^^ié^l  à  cette 
partie  .des  échanges- qui  importa  àiaxtchessé 
nationale»  L'exportation  k  l'étranger  .des  ou-^ 
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yrages  (Pindustrie,  et  l'importation  des  ma- 
tières premières,  ont  été  partout  affranchies 
de  droit;  et  peu  à  peu  différens  arrêts  particu- 
liers, émanés  du  conseil,  ont  réglé  d'une  ma-? 
nière  uniforme  les  droits  d'entrée  et  de  sortie 
des  principaux  objets  de  commerce.  C'est  par 
l'effet  de  ces  différentes  modifications,  que, 
depuis  long-temps,  le  commerce  extérieur  a 
ressenti  foiblement  l'effet  des  entraves  qui 
embarrassent  encore  la  circulation  intérieure 
du  royaume;  mais  comme  bien  peu  de  gens 
sont  à  portée  de  faire  ces  distinctions ,  il  n'est 
pas  de  droit  de  passage  imposé  sur  une  mar- 
chandise ,  qui  ne  soit  dénoncé  comme  la  ruine 
du  commerce  :  on  unit  ensuite  au  même  in- 
térêt l'agriculture,  la  population,  le  numé- 
raire, le  crédit  et  la  fortune  publique;  et  ce 
sont  communément  les  raisonneurs  les  plus 
superficiels,  qui  font  le  plus  d'usage  de  ces 
généralités ,  et  qui  se  procurent  ainsi  le  plai^ 
sir  dé  lier  de  grands  mots  à  leurs  petites  idée^. 
Rien  n'est  si  commun  que  toutes  ces  exagérai 
tions;  et  je  crois  qu'elles  vont  presque  tbù- 
îours  à  fin  contraire  :  l'administration  s'ac- 
coutume  à  ces  discours,  qui  ont  nécessaire- 
ment'la  même  couleur;  et  par  uri  autre  ex- 
Irême,  elle  les  proscrit  tôuis  indistinctement 
sous  le  nom  de  déclamation.  Je  crois  donc 
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que ,  pour  faire  effet,  il  ne  faut  reprocher  à  la 
constitution  des  droijts  de  traite  que  les  in« 
convinieAA  réels  do^9;t  e)Je  leat  la  3ourç?;  et 
c^s  inçic^pv^iens  ^,Qn|t^s$^ez.  grands ,  pour  idis- 
penser  d^  reçojùrir  %^^.  ajqpUj6icavti;Qff3  .et  à 
rempbase. 

On  est  yjr^jweiYJt  effrayât  en  s'eiaiConçant 
dans  réjt.udç  djB  jcjçs  droits ,.  Xor^qn'A»  eu  dé- 
cowvrjB  leflppibre  ^.^xlîvfr^ijté;^u«ii  p^etjtç  lé- 
gi^Jat^ott  ^st-,çlle4i$JUenieat.çmbr,ojuiJJiée,  qu'à 
peiqe  Mï}  pfi  Âe^x  J^Qinipeç  ,par  j^fpéfr^ion 
viennientril^  À  bo?ji<:  d'en  posséxîer  çP4»pléter- 
inei^jt  Ja ^ciei^fce;  p^  jie<jçm3  potfyQJr  ,ayancer, 
^  eejspjc^^.  Wjpie  y^^i||é  singjgijière  :  ^'est  qu'un 
p^f eil  ojrdfp  d.e  çjaot^es  ç'f^stjiïjaiiijtçx^tt  pf^r  ws 
prop^f  s  déf^^  :,}^  l^^uj^itud^i^l^  P^^  par^icu- 
Ji,er;ç ,  r^ccMWWlatiou  4e?  :r^glçfl[))en^,  la  jcpn- 
|!q(5ion  dès  princip^^,  Jtou^e  x:;eUç  vw^J*  icion- 
|;e:?tjttre  ^nfii|.,  fojtfn^  de  t^n|:  de  iiqeuidç,  a 
jpjr^^ejité  7-idçfi  d'jup^  e^lj:^pji»e  .ii»pp#iîS€^ 
t;otïtes  les  .jEpi3.  jqti'^9  a . vq^Jai  .prg^cjl^  à  une 
réfpfjfQdtipii  pair  l'étjude  de^  dét^ijlf^  çjt  p'c&t 
aprè^j^yoir  di/^igé  mes  prjemie;:s  Ifayaxix.  de 
latpéjxiç jmâfîijèr^^  nue  il^ji  yii  dis^tmçlepjj^nt 

çan^iyi^  ^u  ^Offtfafçe.qpîpn  sp  jrefwj»i4  njaîlre 

i#)l'W5Wfe*Ç  îPa^'tl*  ^^l^Wi*  lît.  ?p  s'^ppli- 
.qi|ant  ^  d^scerii^  |fss  diyisjojç»  priifcipalea  et 


/ 
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les  élémenSy  ainsi  que  les  résultais  de  cha- 
cune, toute  cette  affaire  se  simplifioit,  au 
point  qu'on  $'éj;oianoit  ensuite  de  la  multi- 
tude d'écrits  et  de  recherches  qu'elle  avoit  si 
souvent  occasionnée ,  et  toujours  sans  effet  et 
sans  fruit.  # 

.  Ces  idées  générales  deviendront  plus  dis- 
tinctes ,  à  mesure  que  je  jdévelopperai  le  cours 
de  mes  observation^  sur  cette  matijère. 

J'ai  dû  d'abord  fixer  înon  attention  sur  le 
produit  entier  des  droits  de  traite,  dans  les- 
quels je  compr.epd$  tous  les  droits  locaux  j 
sans  excepter  qeu;ic  de  liOrraine  et  d'Alsace: 
j'ai  trouvé  que  ces  droits ,  les  frais  non  dé- 
duits ,  se  montent,  atvec  Im  derniers  sols  pour 
livr^,  à  environ  vingt-deux  millions. 

Examinant  ensuite  la  nature  de  ces  diffé** 
rens  droits,  j'ai  vt^ique,  sous  le  rapport  d'un 
plan  de  réforme ,  il  faUoit  les  diviser  en^  trois 
classas.  Lapret)aiè.re  doit  corn  prendre  les  droits 
qui  peuveqt  subsi^jbçr^  ^aps  aucun^  ioconvé- 
pient,  fels  qu'ils >so».t,  ou  ?qui ;n|e  paro^ssent 
susceptibles  de  ch^ng^miBn^t  qu'en-  raison  des 
modifications  qui  s^eroient  apportées  à  cer* 
taines  branches^  de.  revenu  >^u^quelles  ces 
ipèmes  droits  spn4;  plus  partûculièrement  asr 
^imités.  TeU  so:çLt  le^  droits  xle  traite  sur  les 
jiels  destinas  à.l§  cjop^oinniation  des  provinces 
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franches  et  rédimées ,  et  qui  tiennent  au  sys- 
tème général  des  gabelles  :  tels  sont  les  droits 
sur  les  vins,  connus  sous  le  npm  de  subvention^ 
et  qui  ont  été  confondus  parmi  les  droits  de 
traite  j  parce  qu'ils  sont  perçus  au  passage  de 
certains  lieux  dans  d'autjfts  :  leur  établisse- 
ment, cependant,  est  relatif  à  l'affranchisse- 
tnent  des  droits  d'àidîe  dans  certaines  provin- 
ces ;  ainsi  leur  suppression  ou  leur  modifica- 
tion doit  se  lier  au  système  général!  des 
aides  :  tels  sont  enfin,  dans  un  genre  différent, 
les  droits  de  consommation  sur  les  denrées 
des  colonies  dans  Tintérieur  du  royaume ,  le 
droit  de  fret  sur  les  navires  étrangers,  et  quel- 
ques autres  de  moîlidre  importance,  dont  le 
maintien  ne  présente  aucun  inconvénient,  et 
qui  sont  àbsôluhient  distincts  des  droits  gé- 
néraux de  traite,  dont  là  constitution  est 
vicieuse.  '     : 

Les  divers  droits  que  je  viens  d'indiquer,  et 
qui  forment i  dans  ftia  division, 'la  première 
classe  des  droits  de  traite,  se  montent  à  près 
de  cinq  raillions,  et  en  déduisant  cette  somme 
des  vingt -deux  millions  qoî  composent  le 
produit  de  Funiversalité  dés  droits  de  traite , 
on  trouve  que  le  recouvrement  dont  il  faut 
changer  le  systènde,  se  borné  à  environ  dix- 
sept  raillions.  C'est  un  premier  aperçu  très-im- 
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portant,  puisqu'on  fait  sans  doute  un  premier 
pas  vers  l'exécution  d'un  projet  de  réforme^* 
lorsqu'on  parvient  à  resserrer  l'étendue  de 
l'objet  auquel  ce  projet  doit  être  appliqué. 

Je  rangerai  maintenant  dans  la  seconde 
classe  des  droits  de  traite  ^  tous  ceux  qu'on 
perçoit  sur  la  généralité  des  marchandises  qui 
se  transportent  d'une  province  à  l'autre;  et 
dans  la  troisième  classe,  tous  ceux  qui  portent 
sur  le  commerce  de  France  avec  les  pays 
étrangers. 

Il  fautse  proposer  de  supprimer  absolument 
les  droits  intérieurs,  et  de  modifier  sagement 
les  autres;  mais  comme  on  doit  en  même 
tenaps  s'occuper  de  la  conservation  des  reve- 
nus du  roi,  il  étoit  important  de  se  former  une 
idée  du  produit  actuel  des  droits  sur  la  circu* 
lation  intérieure,  et  c'est  une  connoissance 
qu'c)n  n'a  jamais  eue  :  on  ne  pouvoit  même 
l'acquérir  avec  certitude,  qu'après  un  dépouil* 
lement  de  tous  les  registres  des  fermes  dans 
les  différens  bureaux  de  recette  du  royaume  : 
encore,  un  pareil  travail  neconduira-t-il  jamais 
à  une  exactitude  parfaite,  vu  le  grand  nombre 
d'objets  qu'il  faut  distinguer,  et  qui  sont  né- 
cessairement dans  un  ordre  plus  ou  moins 
confus.  Mais  une  notion  précise  ne  m'avoit 
pas  paru  indispensable  pour  fixer  ses  idées 
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sur  le  plan  auquel  on  devoit  s'arrêter  :  et  lors- 

• 

que  après  avoir  fait  achever  toutes  les  recher- 
ches nécessaires  pour  la  réforme  des  gabelles , 
j'avois  également  déterminé  que  le  même 
chef  de  travail  s'occuperoit  du  dépouillement 
des  registres  des  droits  de  traite;  c'étoit  parti- 
culièrement pour  acquérir  toutes  les  instruc- 
tions propres  à  éclairer  sur  leur  véritable  in- 
térêt, et  les  provinces  réputées  étrangères,  et 
celles  d'étranger  effectif.  Ce  dépouillement  des 
registres  des  traites  doit  être  près  d'être  ache- 
vé; et  j'ai  lieu  de  croire  que  les  résultats  seront 
conformes  à  ceux  que  divers  renseîgnemens 
et  différentes  recherches  m^ont  procurés.  C'est 
d'après  ces  notions^  qUe  j'estime  à  environ 
douze  millions  les  recouvremens  relatifs  au 
commerce  de  France  avec  l'étranger,  et  à 
cinq,  à  peu  près,  ceux  qui  proviennent  des 
droits  levés  sur  la  circulation  intérieure. 

La  suppression  de  ces  derniers  droits  étant 
une  condition  inséparable  de  rétablissement 
de  toutes  les'  douanes^  aux  frontières  du 
royaume,  j'avois  dû  considérer  comment  on 
en  remplaceroit  le  produit,  et  je  croyois  qu'on 
pouvoit  y  parvenir,  du  moins  en  grande  partie, 
sans  aucune  imposition  nouvelle.  J'observerai 
d'abord  que  les  denrées  d'Amérique  destinées 
à  la  consommation  des  habitans  de  la  France, 
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rendent  aujourd'hui  près  dé  moitié  moins 
qu'on  ne  devrôit  attendre  die  Fétendué  de  cette 
même  consommation ,  et  de  la  quotité  du  droit 
auquel  elle  est  assujettie  :  cette  perte  provient 
de  ce  qu'on  déclare  fiaussemént  pour  l'étranger 
une  grande  partie  des  quantités  vfersées  dans 
rintéi*icur  dti  royaume;  or  ce  genre  de  fraude 
peut  être  prévenu  de  différentes  manières;  et 
des  arraiigemens  déjà  concertés  avec  quelques 
fermiers  généraux,  m'avoient  persuadé  que 
cette  partie  des  revenus  du  roi  ani^oit  pa 
être-  accrue  d- environ  deux  millions  :  l'on  ne 
peut  p&S"  S0t)s  doute  considérer  comme  un 
nouvel  inipôt  les  obstacles  apportés  à^  des  pro- 
fits contraires  aux  lois,  et  qui  rendent  même 
le^  nfégbci^ni^  de  boniie  foi  victimes  de  l'infi- 
déli^  des  autres;  ^ 

Un  second  avantJage  qui  ^uroit  servi  à  dé- 
dommager de  la  privation  dès  droits  sur  la 
circulation  intérieure,  c'estréconomie  qu'au- 
roit  procurée  là^uppréssion  d'une  mrultitude  de 
bureaux  intérieurs,  et  la  diminution  du  nombre 
des  gardes-,  du  moment  quelesf  dtôits  de  traite 
n'auroient  plus  été  perçus  qu'aux  frontières  du 
royauuie  :  on  a  toujours  exagéré  cette écotiomie, 
comme  on  le  fait  ordinairement  pour  toutes 
les  choses  inconnues;  cependant,  d'après  un 
examen  approfondi ,  j'ai  lieu  de  penser  qu'on 
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pourroit  difficilement  la  porter  à  douze  cent 
mille  livres,  car  la  plupart  des  buralistes  n'ont 
que  des  appointemens  infiniment  modiques  ; 
mais  à  mesure  que  l'on  adopteroit  pour  les 
différentes  parties  d'impôts  un  système  plus 
simple ,  les  dépenses  générales  d'administra- 
tion seroientsuscQptibles  de  réduction.  Enfin , 
je  croyois  que  le  produit  des  droits  de  traite 
pourroit  être  augmenté  par  une  disposition 
qui  auroit  réuni  d'autres  convenances  :  c'étoit 
la  commutation  de  diverses  prohibitions  en 
un  droit  d'entrée;  mais  ce  développement 
trouvera  mieux  sa  place ,  lorsque  j'indiquerai 
les  bases  d'un  nouveau  tarif  pour  le  commerce 
avec  les  nations  étrangères.  Il  me  suffit  ici 
d'avoir  montré  comment  la .  privation  des 
droits  sur  la  circulation  intérieure  pourroit 
être  compensée  presque  sans  aucun  impôt; 
et  cependant ,  cette  condition,  toujours  désira* 
ble,  n'est  point  essentielle  à  un.  arrangement 
que  la  nation  devroit  souhaiter,  lors  même 
q^ue  le  produit  des  droits  sut  la  circulation 
intérieure  seroit  remplacé,  en  partie,  par  une 
contribution  nouvelle. 

Il  me  rçste  maintenant  à  examiner  comment 
les  droits  de  traite,  qui  portent  sur  le  com- 
merce extérieur  de  la  France ,  pourroient  être 
rendus,  et  plus  simples,  et  plus  cojifprmes  à 
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Tavantage  de  Tétat  Le  tableau  que  j^ai  donné 
des  exportations  du  royaume  et  de  se&  impor* 
tationS)  est  bien  propre  à  faire  connoitre  que 
le  tarif  des  droits  d  entrée  et  de  sortie  n'exige 
pas  un  travail  compliqué;  et  c'est  pour  n'avoir 
pas  fixé  son  attention  sur  un  pareil  tableau , 
que  l'administration  s'est  constamment  exa- 
géré cette  entreprise^  et  qu'on  a  fait  une  étude 
,  d'un  détail  immense  de  ce  qui  n  eut  du  exiger 
que  le  discernement  des  grands  traits  carac- 
téristiques. Ainsi  l'on  a  composé  des  volumes 
in-folio  pour  y  ranger  par  ordre  alphabétique 
la  nomenclature  de  toutes  les  marchandises  du 
monde  connu^  depuis  l'aloës  et  lalbàtre, 
jusqu'à  la  véronique  et  le  zinc,  et  Ton  s'est 
appliqué  gravement  à.distinguer  celles  qui  dé- 
voient supporter  un  droit  d'un  quart  ou  demi 
pour,  eent  de  plus  ou  de  moins;  tandis  qu'en 
considérant  cette  affaire  avec  plus  d'étendue , 
on  eût  vu  que  le  code  des  droits  de  traite  de^ 
voit  être  composé  d'un  petit  nombre  de  classes, 
et  que.Le&  marchandises  étrangères  à  ces:  divi- 
sions pe  pouvoient  ja'mais^  pi*ocurer  au  fisc 
plus  de  cinq  ou. six  ceût  .mille,  livres;  et 
qu'ainsi,  dans. cette  matière,  on  ppi|y^it  se 
gouverner saia^  riâque  par  des  règles  générales 
et  des  principes  in&niipent  simples.  Voyons 
maintenant  comment  .lQ:.tarif  des  droits  de 
IV.  35 
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traite  peut  èlte  réduit  à  ce  petit  nombre  de 
dispositions. 

Les  exportations  et  lès.  iftiporttftions  de  la 
France  composent  sans  doute  un  commerce 
immense ,  puisque  les  unes  se  montent  à  trois 
cent  millions,  et  les  autres àdeux  cent  trente  ; 
mais  cette  masse  numérique  n'est  pas  composée 
d^une  grande  diversité  d'espèces  de  marchan- 
dises ;  les  principale^  n'offrent  presque  aucun 
objet  de  doute ,  lorsqu^on  s'occupe  des  droits 
de  traite;  et  les  autres  composent  ensemble 
une  somme  si  modiqué,  qu'il  ne  seroit  pas 
raisonnable  de  sacrifier  les  avantages  d'un 
ordre  simple  à  des  spéculations^  minutieuses. 

Qu'cm*  observe  d'abord  que  la  moitié  des 
exportations  de  la  France  consiste  en  &es  ma- 
nufactures; et  ce  genre  de  commcaroe,  où  le 
travail  et  le  prix  an  teiùps  ajoutent  une  nou- 
velle valeur  aux  productions  de  \k  ferre,  est 
un  commerce  tellement  aVamtàgeu;x  k  un  état, 
qu'il  faut  bien  se  garder  .dé  le  contrarier  par 
aucun  droit  :  la  France  doit 's'estinbér  assez 
heureuse  d'avoir  pu  ;  jiisqa-'â  ^présç ut ,  jouir 
d'une  si  grande  fol^tone^  sans  autre  secours 
que  celui  de  rindojstrie  ^périeiire  de  ses 
babitans  ;  un  temps  viendra  p^eilt-étre  où 
elle  tte  pourra  conserver  cet  avantage  qu'en 
accordant  des  primes  d'exportafio»;,  et  en 
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diminuant  ainsi  le  bénéfice  général  de  l'état. 

La  majeure    partie   dos    manufactures   de 
France  est  exempté  d'impôt  à  la   sortie  du 
royaume  ;  cppend^nt  une  exception  s'est  main* 
tenue  pour  les  galons,  ïesbtôderies,  et  surtout 
pour  les  diverses  parures  :1a   perfection  du 
goût  en  France,  et  l'einpire  de  la  mo^de,  que 
les  nations  semblent  lui  avoir  jusqu'à  présent 
abandon  hé  sans  jalousie ,  on  t  permis  de  mettre 
un  léger  droit  sur  la  sortîe  delà  plupart  des 
objets  de  frivolité;  et  à  la  faveur  d'une  an- 
cienne habitude  delà  part  des  étrangers,  il  en 
a  résulté  peu  d'infconvénieûs  pour  le  com- 
merce,   comme  aussi   biéii  peu   d^avantages 
pour  le  fisc.  Cependant,  il  est  plus  i^âisonna^ 
ble  dé  ne  foire  aucane  ex:ception  au  principe 
politique  qui  invite  à  encourager  sans  r^s- 
trictiôiif  la  sortie  d«s  ouvrages  d'industrie;  la 
supériorité  qui  tient  à  l'opinion  ne  repose  paie 
sur  des  basés  immuables,  et  itest  prudent  de 
n'en  point  abuser.  ^ 

L'on  a  vu  qu'après  leà  tmrnu factures',  Tex- 
porlation  la  plus  considérable  étoit  celle  des 
denrées  des  colôtiîes  ;  elfe  composée ,  en  effet; 
près  du  quart  'des  envois  dé  la  FHnce  dahi 
les  pays  étrangers  :  cette  exportation  est 
franche,  mais  efle  supporte  indirectement  le 

droit  du  domaine  d'Occident  ;  ce  droit,  distinct 
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aujourd'bai  de  la  ferme  des  traites  ,  s'exige  à 
l'arrivée  des  denrées  coloniales  en  France  ^  et 
l'imposition  s'élève,  avec  les  nouveaux  sols 
pour  livre ,  à  cinq  et  un  quart  pour  cent  : 
c'est  beaucoup;  mais  l'évaluation  des  mar* 
chandises  étant  réglée  avec  modération ,  le 
revenu  que  le  roi  tire  de.  cette  branche  de 
commerce  n'y  portera  vraisemblablement 
aucun  préjudice.  Cependant,  si  la  culture 
s'étendoit ,  et  que  les  productions  vinssent  à 
surpasser  la  consommation  actuelle  de  l'Eu- 
rope ,  il  seroit  de  l'intérêt  de  l'état  de  cher- 
cher à  étendre  cette  même  consommation  ^ 
en  diminuant  l'impôt  dont  elle  se  trouve  au- 
jourd'hui grevée. 

Le^  troisième  article  d'exportation  consi- 
dérable, ce  sont  les  vins;  et,  comme  cette 
production  exige  plus  de  travail  et  de  main- 
d'oeuvre  qu'aucune  autre  culture,  le  com- 
merce  des  vins  est  un  des  plus  avantageux 
au  royaume,  après  celui  des  manufactures  : 
néanmoins,  en  Ipnsidérant  que  les  vins  de 
France  appartiennent  à  son  sol  d  une  jna-* 
nière  privilégiée,  on  a  pu,  sans  inconvénient, 
conserver  un  droit  modique  sur  cette  bran« 
çhe  d'exportation  ;  mais  la  sortie  de  tous  les 
vins  de  qualité  commune  deVroit  être  absolu- 
ment affranchie. 
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Les  eaux-de-vie,  dont  là  fabrication  donne 
lieu  à  un  nouvel  emploi  de  l'industrie  ,  sont 
un  commerce  d'exportation  encore  plus  pré^ 
cieux  que  celui  des  vins  ',  et  comme  les  eaux- 
de-vie  de  Catalogne ,  et  même ,  dans  plusieurs 
pays  I  celles  de  genièvre  et  de  grains,  forment 
une  concurrence  habituelle,  Texemption  des 
droits  à  la  sortie  du  royaume  ne  peut  qu'être 
avantageuse  à  Tétat. 

L'exportation  des  blés  ne  sauroit  former, 
du  moins  raisonnablement,  un  objet  de  re- 
venu pour  le  fisc  :  cette  exportation  ne  doit 
être  permise  que  dans  les  temps  d'abondance  ; 
et  comme,  en  de  tels  momens,  le  prix  de  la 
denrée  est  nécessairement  fort  bas ,  ce  seroit 
aggraver  le  sort  des  cultivateurs ,  que  de  les 
forcer  à  acheter  par  un  sacrifice  la  faculté 
de  se  défaire  de  leur  superflu  :  une  pareille 
disposition  tourneroit  d'ailleurs  au  préjudice 
de  l'état ,  puisque  les  quantités  de  blés  qui 
excèdent  la  consomn^ation  nationale ,  et  les 
approvisionnemens  de  précaution  que  la  sa- 
gesse exige,  ne  sont  d^aucune  valeur;  et  l'on 
ne  sauroit  trop  favoriser  alors  le  commerce, 
qui  convertit  en  argent  une  marchandise  inu- 
tile. 

La  principale  exportation  des  sels  provient  / 
des  fournitures  annuelles  que  la  ferme  gé- 
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oérale  est  obligée  de  faire  à  piimfiurs  états 
souverains  :  le  bénéfice  modéré  qu'eilefait  sur 
ces  fournititres  est  une  sorte  de  droit  d'extrac- 
tion; et  comme  il  n'apporte  aucun  obstacle  à 
ces  transactions  y  Tonferoit,  en  y  renonçant, 
un  sacrifice  inutile.  Le  commerce  maritime 
exporte  aussi  des  sels  dans  Fétranger  :  l'objet 
est  peu  considérable,  vu  seulement  sous 
le  rapport  numérique;  mais  ce  commerce 
nest  pas  moins  précieux,  .  puisqu'il  con- 
court au  débit  d'une  production  qui  n'est 
point  limitée ,  et  qui  ne  tient  la  place  d'au- 
cune autre.  La  situation  des  marais  salans  de 
l'Océan ,  très  -  favorable  aux  approvisionne- 
mens  du  Nord ,  et  ]a  qualité  supérieuze  des 
sels  de  l'iuuiset  de  la  Saiutonge,  avoient  per- 
mis d'établir  jun  petit  droit  sur  cette  exporta- 
tion ,  mais  le  fuible  revenu  que  le  roi  en  tiroit 
n'avoit  aucune  proportion  avec  le  plus  petit 
danger  de  favoriser  la  ooncurrence  des  sels  de 
Portugal,  de  la  S^rdaigne  et  des  cotes  d'£s^ 
pagne. 

Les  marchandises  étrangères  qui  sortent 
du  royaume  après  y  être  entrées ,  ne  doivent 
être  soumises  à  aucun  impôt,  soit  qu'elles 
traversent  le  royaume  en  simple  transit,  soit 
que,  destinées  d'abord  pour  la  France,  elles 
aigoJtrpayé  un  droit  d'importation  :  il. suffit 
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à  l'état  d'avoir  gagné  les  frais  ide  commission, 
de  voiture  et  d'entrepôt  ;  et  ce  sont  autant 
de  petits  bénéfices  qu'il  ne  faut  point  con*^ 
trarier.  • 

On  ne  croit  pas  nécessaire,  ni  même  con- 
venable ,  d'interdire  absolumjent  la  sortie  des 
matières  premières  propices  aux  manufactures 
du  royaume;  leur  production  a  besoin  en- 
core d'être  encouragée ,  et  un  droit  d'extrac» 
tton  de  douze  pour  cent  suffit  pour  assurer 
aux  fabriques  nationales  une  préférence  pro- 
portionnée à  l^étendue  de  leurs  besoins.  Il 
n'en  est  pas  dé  nçiéme  des  métiers  et  4^s  in- 
strumens  de  manufacture  :  on  ne  peut  jamais 
en  faire  un  commerce  habituel;  et  comme 
cette  exportation  ne  sert  qu'à  eneourager  deÀ 
établissemens  dont  la  concurrence  devient 
préjudiciable  au  royaume,  il  faut  s^  opposer 
autant  qu'il  est  possible. 

Toutes  les  exportations  de  la  France  qui 
ne  peuvent  pas  être  comprises  dans  les  classer 
que  je  viens  d'indiquer,  forment  à  peine  un 
capitai  de  huit  millions,  et  elles  sont  com- 
posées des  huiles  fines ,  des  citrons  ,  des  fruits 
secs,  des  beurres,  des  fromages,  des  légumes, 
et  de  quelques  autres  denrées  dont  le  com- 
merce est  prindpalement  suivi  pai:*  les  pro- 
vinces frontières  :  la  sortie  de  toutes  ces  pro- 
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ductions  ,  dont  aucune  n'est  privilégiée  ^ 
ne  devroit  être  soumise  à  aucune  imposi* 
tion. 

Il  résulteroit  cependant  do  ces  différentes 
observations ,  que  les  droits  sur  les  exporta- 
tions de  la  France,^ en  les  supposant  combi- 
nés d'après  les  meilleurs  principes ,  ne  rap-* 
porteroient  pas  au  fisc  plus  de  deux  millions  ; 
et ,  dans  l'état  actuel  des  choses ,  le  produit  de 
ces  mêmes  droits  ne  s'élève  pas  au  double , 
autant  du  moins  que  j'ai  pu  l'arbitrer.  Je  crois , 
en  revanche  y  que  les  droits  sur  les  importa-* 
tions  peuvent  produire  un  peu  plus  qu'ils  ne 
valent  aujourd'hui,  sans  que  le  bien  de  l'état 
en  éprouve  aucun  préjudice.  Jetons  égale- 
ment un  coup  d'œil  rapide. sur  cette  seconde 
partie  des  droits  de  traite. 

Ou  a  vu  dans  1^  tableau  de  la  balance  du 
commerce,  que  la  partie  la  plus  importante 
des  achats  de  la  France  au  dehors,  étoit  com- 
posée des  matières  premières  nécessaires  à 
l'entretiet)  des  fabriques  nationales;  et  l'on 
aperçoit  d'abord  que,  si  le  débit  du  produit 
de  ces  manufactures  n'a  voit  lieu  que  dans  le 
royaume ,  Je  souverain  pourroit ,  sans  aucun 
inconvénient,  mettre  une  taxe  à  l'entrée  des 
matières  premières  qui  sont  achetées  dans 
l'étranger,  puisque  ce  droit,  en  définitif^ 
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porteroit  sur  les  '^temens,  les  parures,  les 
ameubiemens  ;  et  que ,  de  cette  manière  ,  ce 
seroit  un  des  impôts  les  plus  proportionnés 
à  la  différence  des  fortunes;  mais  les  matiè^ 
res  premières,  au  moment  de  leur  entrée  en 
France,  sont  également  destinées,  et  à  la  fa- 
brication des  étoffes  nécessaires  pour  la  con- 
sommation nationale ,  et  à  la  fabrication  de 
celles  qui  sont  exportées  dans  l'étranger;  ainsi 
le  même  droit  qui  pourroit  renchérir  les  pre- 
mières sans  inconvénient,  porteroit  un  pré- 
judice sensible  au  commerce  des  autres.  On 
obvieroit  à  cet  inconvénient ,  en  accordant  à 
la  sortie  des  ouvrages  de  l'industrie  françoise, 
une  prime  proportionnée  au  renchérissement 
qu'auroit  occasionné  le  droit  établi  sur  l'en- 
trée des  matières  premières  ;  mais  cette  com- 
plication ,  cette  négociation  habituelle  avec 
le  fisc,  dans  un  pays  monarchique,  entraîne- 
roient  sûrement  beaucoup  d'inconvéniens  ;  et 
le  commerce  des  manufactures  est  une  affaire 
nationale  si  grande,  si  importante,  qu'il  se- 
roit imprudent  d'intervertir  le  cours  naturel 
de  ces  transactions,  dans  la  seule  vue  d'ac- 
croître les  impôts,  ou  de  les  modifier  d'und 
manière  différente. 

Le  second  article  essentiel  d'importation  est 
composé  des  manufactures  étrangères ,  dont 
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Içç  uness  paient  un  droit  d'entrée ,  et  les  au- 
tre3,  absolument  prohibées ,  ou  soumises  à 
un  droit  trop  considérable ,  s'introduisent  en 
fraude  :  les  principaux  articles,  entre  ces  der- 
nières, sont  les  étoffes  de  laine  et  de  soie ,  les 
toiles  peintes  ,  la  quincaillerie  d'Angleterre , 
et  par*dessus  tout  les  mousselines  fabriquées 
en  Suisse,  et  celles  qu'apporte  des  Indes  le 
commerce  des  autres  nafions. 

L'o»  pieut  mettre  en  doute  s'il  convient  de 
s'opposer  à  l'introduction  des  manufactures 
étrangères,  et  Ion  peut  être  incertain  sur  le 
choix  des  moyens  qu'il  faudroit  adopter  pour 

« 

atteindre  ace  but.  Je  n'hésite  point  d'abord  sur 
la  première  question.  La  force  des  états,  ab- 
stractiiou  faite  de  toutes  les  causes  morales, 
lient  à  la  population  et  à  l'étendue  du  nuroé* 
raire;  l'une  fournit  des  soldats  et  des  mate- 
lots,  l'autre  donne  le  moyen  de  les  stipendier, 
de  les  mettre  en  campagne,  de  construire  et 
d'armer  des  vaisseaux,  d'entretenir  des  places 
fortes,  de  payer  des  subsides;  et  c'est  encore 
l'abondance  du  numéraire  qui,  réunie  à  la 
confiance,  met  les  gouvernemens  en  état  de 
{rassembler  tout  à  coup  des  sommes  extraor* 
dinaires  par  la  voie  des  emprunts. 

i^eprenons  maintenant  ces  deux  moyens  de 
force,  et  considérons  leur  rapport  avec  les 
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lois  politiques  de  commer<:e,  etavçc  les  règle^- 
ineo^  (ji/e^  droits  dt  traite. 

La  population  s'accroîtra ,  si  toutes  les  subr* 
sistances  que  fournit  un  pays  sont  consom- 
mées par  ses  habitans  ;  mais  pour  remplir  cette 
condition  ,  il  importe  essentiellement  de  roul** 
tipUer  autour  des  :^ropriétaires  qui  disposent 
des  productions  de  la  terre,  tous  les  objets 
d'échange  qui  peuvent  satisfaire  leurs  goûts , 
et  augmenter  leurs  commodités.  L'on  erra  long- 
temps autour  de.cette  vérité  ;  et  lorsqu'on  s'est 
<:onduit  en  conséquence,  on  .l'a  fait  encore 
plus  d'après  l'expérience  des  inconvéniens 
qu'en traînoient  les  autres  systèmes,  que  par 
l'effet  d'une  conception  nette  et  positive. 

Ce  fut  donc  pour  entretenir  la  puissance 
qui  naît  d'une  grande  population,  que  les 
gouvernemens  durent  s'appliquer  à  exciter  et 
à  favoriser  l'industrie  nationale;  et  que,  fai- 
sant un  pas  de  plus,  ils  voulurent  assurer  à 
cette  même  industrie  une  préférence  indubi- 
table, en  éloignantia  çoncurrienoe  des  manu- 
factures étrangères ,  soit  par  une  prohibition , 
soit  par  des  droits  d'entrée  à  peu  près  équi- 
valens. 

Le  second  moyen  de  force  qui  tient  à  J'abon- 
da^Cje  du  ni^méraire  naîtra  des  mêmes  pré-- 
cautions;  car,  en  diminuant  la  somme  desim* 
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portàtions,  et;  en  la  rendant  de  plus  en  plus 
inférieure  à  celle. des  exportations,  il  arrivera 
nécessairement,  qu'en  réglant  annuellement 
son  compte  avec  les  autres  états,  on  recevra 
pour  solde  une  somme  d'or  et  d'argent  plus 
considérable  ;  car,  entre  les  nations,  comme 
entre  les  particuliers,  c'est  avec  ces  métaux, 
tnonnoyés  ou  non  monnoyés,  que  les  échan- 
ges se  règlent  et  se  balahcent.  (*) 

Indiquons  maintenant  comment  lesprohi* 
bitions  ou  les  droits  d'entrée ,  qui  mettent  ob- 
stacle  à  l'introduction  des  manufactures  étran- 
gères ,  s'accordent  avec  la  félicité  comme  avec 
la  force  publique.  Cette  proposition  semble 
la  plus  difficile  à  soutenir  :  comment  est*il 
possible,  dira-t-on ,  de  lier  aux  idées  de  bon- 
heur les  diverses  privations  qui  sont  l'effet 
des  lois  prohibitives?  Celui  qui  veut  se  vêtir 
de  draps  d*Angleterre ,  d'étoffes  des  Indes  ou 
du  Levant,  celui  qui  veut  jouir  de  tant  d'au- 
tres productions  de  l'industrie  étrangère ,  ou 
le  désire  en  vain ,  ou  ne  peut  se  satisfaire 
qu'en  payant  des  droits  excessifs.  N'est-ce  pas 

(^)  On  se  réserve,  en  traitant  des  monijioies,  dans  la 
suite  de  cet  ouvrage^  d'examiner  plus  particulièrement 
les  conséquences  de  Taceroissement  successif  du  numé- 
raire. 
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là  une  véritable  atteinte  donnée  à  la  liberté? 
j'en  conviens  :  ceux  qui  sont  assez  favorisés 
des  biens  de  la  fortune  pour  n'avoir  d'autre 
intérêt  que  le  choix  du  plus  agréable  emploi 
de  leur  revenu ,  peuvent  envisager  comme  une 
peine  le  plus  léger  obstacle  rais  à  la  satisfac- 
tion de  leurs  goûts  et  de  leurs  fantaisies  :  je 
n'essaierai  pas  même  de  réduit^e  ce  sentiment 
à  sa  juste  valeur ,  ce  seroit  une  discussion 
|;rop  subtile  pour  entrer  dans  un  ouvrage  de 
ce  g^nre.  Considérant  donc  cette  objection 
sous  de  plus  grands  rapports ,  j'observerai  que 
le  bonheur  public  n'est  jamais  représenté  par 
une  liberté  indéfinie ,  mais  par  toute  l'étendue 
de  celle  qui  ne  nuit  point  aux  autres.  Or/  les 
lois  politiques  d'administration  participent  à 
l'esprit  des  lois  civiles;  celles-ci,  soigneuses 
d'entretenir  l'ordre,  c'est-à-dire  la  plus  par- 
faite harmonie  entre  les  prétentions  et  les 
droits  de  tous  les  membres  de  la  société,  em- 
pêchent que  le  caprice  ou  les  passions  d'un 
seul  ne  fassent  le  mal  de  plusieurs.  Ces  lois 
laissent  chaque  citoyen  le  maître  du  choix  de 
ses  amusemens,  mais  elles  interdisent  les  plain 
sirs  qui  troublent  le  repos  public;  de  même 
l'administration  politique  ne  sacrifie  point, 
au  vœu  d'une  des  classes  de  la  société,  les  in- 
térêts de  toutes  les  autres  :  et  tandis  que  les 
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riches  propriétaires  se  plaignent  d'être  gênés 
par  les  obstacles  apportés  à  Tintroduction  des 
tnanufactqres  étrangères  »  ]t  sptivératn  ob» 
serve  qu'ils  ne  cotnpos<diit'pft.^^eu1s  la  société; 
il  jîetteJèS  jëux  .<tir  cette  tiombreuse  classe  de 
ses  sujets,  qui  ftè  peuvent  vivre  que  de  l'em- 
ploi de  leur  teiTips,  et  il  les  défèrtd,  par  de 
sages  lois,  de  1-èffet  de  ces  modes  ou  de  ces 
caprices  qui  allnnfèriterolênt  l'industrie  étran-* 
gère  aux  dépéAs  du  travail  national  ;  enfiù ,  il 
sera  plus  alarmé  de  Tinactiont  des  tnanufac- 
tures  que  dû  malheur  imaginait^e  de  ceux  qui 
ée  trouvent  trop  resserrés,  lorsqu'ils  ont  à 
choisir  entre  lés  biens  et  les  travaux  de  toute 
espèce,  que  leur  offre  le  royaume  le  plus  fer- 
tile et  le  pluà  industrieux  de  l'Europe.  Lé  re- 
gard  du  souverain  va  même  encore  plus  loin; 
et  ce  tuteur  de  la  félicité  publique  aperçoit 
que  les  propriétaireséux-mêmés  ne  font  qu'un 
calcul  du  in  ornent ,  lorsqu'ils  regrettent  de  ne 
pouvoir  pas  ap{)Uqùer  librement  leurs  reve- 
nus à  tous  les  objets  de  dépenses  qu'ils  en- 
vient, puisque  c'eàt  par  le  noriabirè  d'ouvriers 
et  d artistes  de  toute  espèce,  rétfnis  alutour 
d'eux ,  qli'îls  trouvent  plus  facilement  le  débit 
des  productions  de  lèttts  terrés ,  et  que  leurs 
revenus  sont  deVè^pfûs  plus  coiïsidérables  et 
piu^  assurés. 
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Sanflj  doute  si  foutes  les  nations,  par  Uii  pacte 
comnitin,  vouloient  abroget  toutes  les  prohibi* 
tions  et  tous  lea^  droits  d'entrée,  la  France  ne 
devroit  pas  s'y  refo^rj  car  il  est  probable 
qu'elle  gagneroit  à  ces  conventions.  Cepen- 
dant elle  auroit  encore  lieu  d'y  réfléchir,  si 
l'aecrôissement  des  charges  publiques  haussoit 
sensiblefnent  le  prîi  de  la  main-d'œuvre ,  et 
s'tls'élevoit  une  nation  industrieuse,- au  milieu 
d'un  pays  fécond  et  affranchi  des  iAupèfs  que 
les  guerres  et  le  luxe  dés  gouvernemens  ont 
introduits  en  Europe;  mais  toutes  ces  hypo- 
<hèseid,  fondées  sur  Hué  liberté  générale  de 
comfnerce,  sont  des  quéstiotifs  chimériques  : 
Yen  puissances  qui  perdroient  à  cette  liberté 
ne  l'adopleroient  point,  et  celles  qui  y  gagne- 
roiènt  la  désiTeroient  tainement;  cependant, 
si  Voiï  vôuloit  riritroduirè  eu  donnant  Feirem- 
pie,  on  imiteroit  la  fï>lie  d'uh  particulier  qui, 
dans  Fespoir  d'ét^lblir  là  comfnùrrauté  des 
btenaf,  admet troit  tous  seà  voisins  au  partage 
de  Son  patrimoine. 

On  périt  farire  aiaéWènt'un  beà^  tableau  de 
la  fraternité  des  nations  ;  on  peut  appeler  bar- 
bares èes  ixnt'  de  pré(ysiuîiotï  qui  séparent  les 
différens  états  de  l'EuTopé,  ptî)ur  ménager  â 
chaciih' sèis  mèyetasr  iïâWrels^Hdé  prospérité; 
mais'  trouver  bien,  eàf  même  teitips,  qu'on 
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allume  sans  hésiter  tous  les  flambeaux  de  la 
guerre  pour  se  disputer  les  bords  de  quelque 
île  déserte,  c'est  former  une  association  bi« 
zarre  des  idées  les  plus  contraires. 

On  emploie  un  autre  raisonnement,  et  Ton 
dit  que  pour  vendre  il  faut  nécessairement 
acheter  :  ce  principe  n'est  point  absolu;  car 
on. peut  être  payé  en  or  et  en  argent,  et  c'est 
le  genre  d'échange  que  les  nations  ambition* 
nent  :  le  pays^  au  contraire,  dont  les  achats 
seroient  exactement  proportionnés  à  la  somme 
de  ses  ventes ,  n'auroit  point  de  balance  de  com- 
merce en  sa  faveur,  n'obtiendroit  aucune  part 
aux  richesses  qui  accroissent  la  force  des  états, 
et  seroit  même  obligé  de  se  priver  annuelle- 
ment d'une  partie  de  son  numéraire  pour  ac« 
quitter  les  intérêts  qu'il  deyoit  aux  étrangers. 
Enfin ,  on  doit  observer  que  les  achafs  et  les 
ventes  des  nations  ne  correspondent  point  en- 
semble,  ne  s'exécutent  point  dans  les  mêmes 
lieux;  et  l'habitant  du  Nord,  qui  vient  cher- 
cher vos  vins ,  ne  s'informe  point  si  vous  avez 
acheté  des  mousselines  en  Suisse,  ou  des  taf- 
fetas en  Italie.  >  , . 

Examinant  ensuite  quels  moyens  il  faut 
choisir  pour  s'oppçser  à  l'introduction  des 
manufactures  étrangères ,  je  pjcois  qu'on  doit 
préférer  les  droits  d'entrée  aux  prohibitions 
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ab.solu€(Si,  parce  qu'il  n'est  jamais,  possible 
d'arrétçr  entièrement  la  contrebancle;e^}u'en 
étaJ^i^Siant  des  droits  proportionnés  aux. .dé- 
pense^, e)::  aux  risques  que  ces  introductions 
illicites  occasiotinent,  on  a  le  double  avan- 
tage, et  de  prévenir  des  actions  immorales,  et 
de  faire  jouir  le  trésor  public  d'un  revenu 
équivi^ledl;  aiix  profits  qui  se  distribuent  entre 
tQUS  tes  entremetteurs  d*un. pareil  commerce. 
Ce  seul  .c|biAi!)gemeuJt  dans  la  législation  des 
traites,,  dédoninn^geroit  le  roi  d'une  paritie'de 
la  p^v^te  qui  résuUeroit  des.autres  dispositions 
qu!pf^  vient  d'indiquer.  :  .      •/ 

:  JtiÇîjdroitjàrintroductîiQn  dès  manufacturés 
étra^gçipe^.' n'étant  préférable  à  une  prokibi» 
tion  abisolue,  quç  p^r  l'in^^uffisance  dea  moyens 
écpa^tOies  et  ra^spnnab'les  dont!  on  peut  :faire 
iusag^  poùt  s'opposer  à  la<  plupart  dei  împoirr 
tati;e|id^:'Qti.  aperçoit  ^  d'après  ce"  principe ,  q\»e 
l;8t.'llï^^ft^^hcbl'ldro|):  d^ntrée  devroitétre  jîro- 
^rtioiméej^^ik  risques  ^t  au  tarj  f ,  pour  .ainsi 
di^ei  duf  prix  cqniflaun  de  la  cpntreband^; 
ai^sif  dfes  frontières  plus  031  moins  ouvertes, 
deaîobjjei^ao^;  cotpknérce  qui,  selon  leur  viiy 
lariie^ iiiont;'plii$i<)ii  totDîin^; susceplib|eÉf  .d'é- 
chapper k  U  çiirveillance»  toutes  ces  considé- 
Tations^  et  îd  autres  encore,  devroieftt  occa- 
sionner de^idiffétences  wr  la  quotité  du  droit 5 
IV.  36 
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maU  les  règlemens  h  dattô  un  grand  royaume, 
ne  ptpivantétre  adapta  qu'aux  drcotistances 
générales  ou  très-distincte»,  j'atois  petïsé,  qu'à 
peu  d'exceptions  pr ès^  un  di:^il  de  quinze  pour 
cent  étoit  lé  tarif  raisonnable  fiout*  le^  di^oit 
d'importation  sur  les  manufaotUMs^  étran- 
§ères. .. 

'  Je  dois  observer  epcore^  quHl  t^sulteroit 
un  avantage  •partiouKer  de  ia  substitution  d'un 
droit  d'entrée  aux  prohibitions  ab»ô(ue§;  c'est 
qu'on  parviendtoît ,  de  cette  manièt«e,  à  cou'- 
noîtfe -exacteiMiit  quelle  esi  la  nature:  et 

quelle  est  la  quantité  d^  mânuiEa^t«lt«s  étrati'^ 
gère^  qui  sont  iutrôd'ûîtes  dans  le  royauiÀe  : 
cette  instruction  éctaik*erôit  positivement,  et 
eut  l'espèce  d'edccMn^agemeâft  qu'il  fa^hltioit 
dccordier  à  telle  ott  «teïle  partie  de  l'itiéiiistrie 
mtioifôieV  tfi:  Mi^ilfe  ge^ât^  d'é€a'bIiiï»eitt<(iiÀ 
«onveattt  qn'ii^stfrait  convenable  d'cfxiGi^er^ 

îUn  autre  mro^ti  d'attenter  sanâ  tm^onvé*- 
nietitt  lerev^cni  du  fite ,  ce  ^eroitde  fiiii«  quel^ 
ques  cbangemeng  datib  ta  'foi*mê  4e'  là  l«vée 
du  droit 'd'entrée,  ^f^t  ieê  «nVltiag«s  4e  mftin^ 
d^œtrvre  qui  irieni^ieni:  de  l'étranger  r<[â  droit 
«t,  le  plus  so«i?<enti)établi'en'rà)sdfi^i  poidss 
et  l'on  >  a  ^téktfé  c^tte  former  afin  d'éviter 
Teffet  des  déel^rattous  fausë^sbur  la  valeur 
des  marchandififss  :  il  en  estréautté€f^éndant> 
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que  tous  les  ouvrages  d'un  grand  prix  ne  sup- 
portent qu'un  impôt  infiniment  modique, 
tandis  que  ce  sont  précisément  ceux  dont  un 
royaume  doit  être  le  plus  jaloux  de  se  ménager 
la  fabrication ,  puisque  la  cherté  est  toujours 
l'effet  d'une  plus  grande  somme  de  travail; 
On  doit  même  observer  que  les  progrès  de 

• 

Tindustrie,  introduisait t  chaque  jour  de  plus 
grandes  différences  dans  la  valeur  respective 
des  ouvrages  de  main-d'œuvre ,  il  devient  d'au- 
tant plus  essentiel  aux  intérêts  du  fisc  de  ne 
point  se  borner  à  la  distinction  de  la  pesan- 
teur spécifique ,  dans  le  règlement  des  droits 
d'importation  sur  cette  espèce  dé  marchandise, 
ï'autois  donc  été  d'avis  de  faire  un  nouvel  essai 
de  la  bonne  foi  du  commerce,  en  exigeant  un^ 
déclaration  de  la  valeur  de  toutes  les  marchian^ 
dises  importées  dans  le  royaume,  et  en  réglant 
les  droits  -sur  cette  déclaration;  cependant, 
j'eusse  voulu  en  même  temps  découragei^  de  la 
fraudé,  par  toutes  les  précautions  que  l'admis* 
ni^traïion  peut  employer  :  la  simple  publicité 
d-unéactîèn  vile,  serdit  Un  des  freins  les  plus 
efficaces  ;  car  4es  négocians  ne  peuvent  pas  se 
passer  dé  réputation,  et  lorsque  les  lois  du 
fisc  seroient  rendues  plus  sages  et  plus  modé^ 
rées,  le  gouvernement,  en  combattant  les 
abus ,  uniroit  alors  la  puissance  de  l^opinion 
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aux  efforts  que  son  autorité  déploie.  Enfin  j  si 
Ton  ne  youloit  point  se  fier  à  l'effet  de  ces 
disposiUpns ,  on  poiirroit  siiivçe  le  même 
plan  sans  courir  aucun  risque,;  et  il  suffiroit 
de  déterminer  .que  le  çli^oit  exigible  ne  pour* 
roit  jamais  être  au-(}essous  de  telle  iquûtité 
par  quintal.  > 

Indépendamment  de^  ouvrages.de  manur 
facture,  la  plupart  des  pays  de  l'Europe,  ou 
par  leur  sol,  ou  par  celui  des  colonies.dont  ils 
ont  la  possession,  disposent  de  divei^ses  pro- 
ductions* qui  leur  sont  particulières ,  et  l'on 
ne  doit  ppint  opposer  à, rintro4uction  de  ces 
sprtes  de  marchandises,  les  piémes  obstacles 
qu'à  l'entrée  des  Q}>jets  d'industrie,:  les  biens 
de  la  nature  sopt  le  plys.souy^nt  inimitables, 
et  l'on.ne  ppiirrp^t  en,  iutercjire  |e^  jpuissanx^e, 
sans^^ux^ç  rigueur  incpnipatible\9yec:l^s  lois 
d^  la  félicité  pul>)iquey  et  avec  les  principes 
d'^î^e  saine  politique.:  Il  est  mêpi^  t§U  4e  ces 
bi^ns,  dont  )[a  priv^ti|3|i4  é^loignerpit  d'un  pays 
les  propriétaires  d'u^^  fprtunq  indépenjdante 
et  mobiliairjî  :  ç'qçt  ainsi  que  les  Aj;iglois  ^  i^n- 
finiment  jalpu^.de  la  créance  qi^e. nous  acqué- 
rons sur  eux  par  le  débit  de  nos  vins  ^  se  sont 
bornés  cependant  à  en  circonscrire  la  con^ 
sommation  parmi  les  riches,  en  augmentant 
le  prix  de  cettç  deprée  par  un  impôt  considé- 
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rable  :  quelques  nations  pauvres  et  dépour- 
vues de  colonies  en  ont  usé  de  même  à  Tégard 
des  cafés.  La  France  a  peu  de  productions 
précieuses  à  envier  y  et  elJe  réunit  tant  de 
moyens  d'échanges,  qu'il  lui  sied  et  lui  con- 
vient de  ne  mettre  aucun  obstacle  formel  a 
l'introduction  de  tous  les  fruits  et  de  toutes 
les  denrées  dont  elle  se  trouve  privée  ;  mais 
comme  la  plupart  servent  à  satisfaire  le  goût 
des  riches  ou  des  gens  aisés,  il  est  raisonnable 
d'asseoir  un  revenu  sur  cette  espèce  de  con- 
sommation ;  et  l'on  ne  doit  pas  perdre  de  viie , 
qu'entré  tous  les  impots ,  les  plus  convenables 
sont  ceux  qu'on  perçoit  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
du  royaume,  toutes  les  fois*  qu'ils  ne  préjudi- 
cient  pointa  l'intérêt  de  l'état;  car  les  douanes 
nne  fois  établies ,  les  frais  n'augmentent  point 
en  raison  de  l'étendue  du  recouvrement.  Je 
crois  donc  qu'il   faut  imposer   un  droit  de 
douze  'pour    cent   à   l'entrée  des*  vins,   des 
liqueurs,  des  épiceries,  des  fruits  secs,  du 
cacao,  des  parfums >  et  des  autres  objets  de 
même  nature;  et  qu'on  doit  borner  l'impôt  à 
moitié    sur  les   denrées  d'une  utilité    plus 
coinmune,  telles  que  l'huile,  le  riz,  les  fro- 
mages, les  viandes  fumées,  les  drogues  néces- 
saires à  la  pharmacie ,  etc. 

Les  matériaux  propres,  à  la  construction 
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des  vaisseaux  sont  depuis  long-temps  affran- 
chis d'impôt,  et  cette  faveur ^  donnée  à  la 
navigation ,  est  très*raisonnable. 

Les  droits  établis  sur  les  marchandises  des 
Indes,  de  la  Chine  et  de  File  de  Bourbon,  ap-^ 
portées  par  le  commerce  françois,  peuvent 
être  conservés  sans  inconvénient;  eu  obser- 
vant cependant,  que  si  le  gouvernement  an- 
glais venoit  à  bout  de  contrarier  efficacement 
le  trafic  des  contrebandiers  qui  s'approvi- 
sionnent de  thés  snr  les  cotes  de  France,  il 
deviendroit  probaiblement  nécessaire  de  di- 
minuer en  France  le  droit  d'importation  sur 
cette  denrée,  afin  d'en  réduire  le  prix  pour 
le|s  acheteurs,  et  de  compenser  ainsi ,  par  l'ac-^ 
crpissement  de  leur  profit,  l'augmentation  de 
leurs  risques.  Il  ^roit  pourtant  h  désirer 
qu'une  législation  plus  morale  unît  un  jour 
le^  gpuver nem^nâ ,  pour  l'extirpation  de  là 
contrebande,  et  que  le  mot  de  réciprocité  ne 
^rvit  plus  k  légitimer  des  spéculations  poli- 
tiques absolunient  contraires  aux  lois  d'ordre, 
dont  les  rois  doivent  être  les  soutiens,  (f  ) 

(j*)  Le  droit  à  l'importation  des  marchandises  des 
Indes  et  de  la  Chine ,  n'est  pas  compris  en  entier  parmi 
les  droits  de  traite  donnes  à  bail  à  la  ferme  générale  ; 
une  partie  est  recouvrée  au  profit  de  la  compagnie  des 
Indts;  mais  le  produit  a  été  si  fbible  et  si  incertain  de- 
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L'importation  des  blés^  comme  leur  expor- 
tation 9  ne  peut  raisonnablement  être  assu-»* 
jcttie  à  aucun  droit;  elle  a  presqqe  toujours 
lieu  dans  les  teoips  de  cherté,  et  c'est  alors  le 
peuple  ouvrier  qui  souffre  :  ainsi. un  impôt 
rois  su]^  les  secours  que  le  commerce  étrange? 
vient  apporter»  seroit  à  la  fois  impolitique  et 
barbare. 

Les  produits  de  la  pèche  étrangère  doivent 
être  soumis  à  un  droit  prohibitif,  afin  de  fa- 
voriser celles  des  port$  m.aritimes  :  c'e$t  une 
occupation  précieuse  qui  dgit  être  encouragé^ 

comme  l'agriculture,  puisquelfe  augmef^^ 
pareillement  la  massedes  subsistances;  coF^we 

les  manufactures ,  puisque  la  valeur  dr  P^^' 
duits  de  la  pèche  «st  entièrement  cont^^^^^  ^^ 
prix  du  travail  ;  et  comme  yh  objet/^****^^^**®^ 
de  politique,  puisque  cette  qç/*<P^^*^^>  ^^ 
formant  pendant  la  paix  de^ ^^^'8^^^^^^  ^^ 
des  matelots,  devient  un  v^Y^^  ^^  ^^^^^  ^^ 
moment  de  la  guerre.  Il  e^-^  ^^  reste  ^  des  cir- 
constances où  ces  règle/'générales  exigent  de$ 
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puis  quelques  années ,  à  cause  de  la  guerre ,  qu'on  n'en 
a  pas  fait  une  mentior  distincte  dans  le  chapitre  des  cop- 
tributions  des  peu|)les ,  et  on  Ta  réuni  à  l'article  des 
objets  divers  :  c^t  induit,  pendant  la  paix,  et  selon 
l'étendue  du  commerce,  pourra  procurer  un  revenu 
important. 
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exceptions;  et  l'introduction  des  produits  de 
la  pêche  étrangère  doit  être  permise  ^  lorsque 
les  événerhens  malheureux  d'une  guerre  ma- 
ritime mettent  obstacle  à  celle  du  royaume. 

Toutes  les  productions  des  mines  étrangères 
peuvent  être  assujetties  à  un  droit  d'entrée  de 
dix  ou  douze  pour  cent;  mfais  Tintroduction 
des  métaux  précieux,  tels  que  l'or  et  l'argent, 
doit  être  exempte  d'impôt;  ces  métaux  eu 
stipportent  un  sous  le  jiom  de  droit  de  contrôle, 
lorsqu'ils'  sont    employés   en  vaisselle,    en 
'bijoux  ou  ^n  d'autres   ouvrages  de   main* 
d>euvre  ;  et  la  partie  qui  est  convertie  eh  mon- 
uoi>s  est  taxée  indirectement,  au  moyen  du 
béné*»c^  que  fait  le  souverain  sur  cette  fabri- 
cation. 

Tous  It.  autres  objets  d'importation  qui  ne 
sont  pas  cou^fig  dans  les  classes  précédentes, 
composent  a  ^ine  une  somme  de  dix  mil- 
lions ,  et  1  on  poi>^oit,  sans  inconvénient^  les 

assujettir  généralement  à  un  droit  de  cinq 
pour  cent. 

Les  droits  de  traite  ^ur  l'importation  des 
marchandises  étrangères,  en  supposant  ces 
droits  établis  selon  les  bases  qu'on  vient  d'in- 
diquer, et  en  évaluant  toujours  les  fraudes 
inévitable^ ,  se  raonleroient,  autant  que  j'ai  pu 
l'arbitrer,  de  huit  à  neuf  millions;  ainsi,  en 


DES    FrNAIVCES.  669 

y  joignant  le  produit  des  droits  à  l'exportation , 
l'ensemble  des  droits  de  traite  sur  le  commerce 
de  la  France  avec  l'étranger  ne  s'élèveroient 
qu'à,  dix  ou!Onze  millionsj;  mais  qu'importe- 
roit,  si,  par  événement,  le  changement  ap- 
porté aux  droits  de  traite  diminuoit  les  reve- 
nus du  roi  d'un  ou  deux  millions?  Est-ce  une 
circonstance  à  mettre  en  balance  avec  les 
avantages  qui  résulteroient  pour  l'état  et  pour 
le  commerce,  d'une  législation  infiniment 
simple,  et  de  la  suppression  de  toutes  les 
gènes  qui  embarrassent  la  circulation  ?  Je  dirai 
plus  ;  l'accroissement  dans  l'industrie  que  des 
impôts  sagement  combinés  ne  manquent  ja- 
mais d'exciter;  ne  tarderoit  pas  à  dédbmmager 
le  fisc  même  du  léger  sacrifice  qu'il  auroit  fait, 
i  Ce  seroit  à.  tort  cependant,  qu'en  prenant 
connoissance  du  revenu  des  douanes  dans  plu- 
sieurs pays* de  l'Europe,  on  s'étonneroit  du 
modique  produit  de  celles  de  France  :  il  est 
singulier  peut-être,  au  premier  coup  d'œil ,  de 
yoir  que  l'immense  commerce  de  ce  royaume 
avec  l'étranger  ne  peut,  rendre  en  droits  de 
traite  que  dix  à  douze  millions,  et  que  même 
on  ne  doit  pas  sagement  en  attendre  davan« 
tage;  mais  une  seule  réfTexion  suffit  pour  ex- 
pliquer cette  espèce  de  contradiction  :  c'est 
que  le  revenu  des  douanes  n'est  point  la  me- 
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sure  de  la  prospérité  d'un  pays,  et  personne  oe 
croira ,  par  exemple ,  que  les  richesses  de  l'£s« 
pagne  fussent  diminuées,  si  ce  royaume,  aug* 
mentant  d'industrie,  parvenoit  à  se  pas&er  des 
ouvrages  de  main-d'œuvre  des  autres  nations , 
et  si  le  souverain  perdoit  en  même  temps  tout 
le  produit  des  droits  imposés  sur  leur  intro- 
ductfon. 

On  opposera  peutrétreà  ces  principes ,  qu'en 
Angleterre,  pays  d'une  grande  industrie ,  les 
douanes  sont  un  des  principaux  revenus  du 
pays  ;  et  en  effet ,  leur  produit  doit  se  monter 
aujourd'hui  de  soixante  à  soixante-dix  mil- 
lions,  monnoie  de  France;  mais  on  comprend 
dans  cette  somme  les  droits  sur  les  thés^  sorte 
de  consommation  qui ,  eu  raison  de  son  éten* 
due.,  est  particulière  à  l'Angleterre  ;  les  droits 
sur  l'importation  des  vins  étrangers^  revenu 
de  douze  millions,  et  que  l'Angleterre  ne  doit 
qu'à  ses  privations  ;  et  enfin ,  les  droits  établis 
sur  le  café ,  le  sucre,  le  tabac  et  le  charbon  de 
terre.  Ainsi,  pour  former  un  juste  parallèle , 
on  seroit  autorisé  à  compter  parmi  les  pro- 
duits des  douanes  en  France ,  et  le  revenu  que 
le  roi  tire  de  sa  ferme  du  tabac,  et  les  droits 
du  domaine  d'Occiâcnt  dus  à  l'introduction 
des  denrées  des  colonies  françoises,  et  ceux 
établi»  sur  leur  consommation  dans  le  royau- 
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me ,  et  même  encore  les  droits  exigés  à  Ten* 
trée  du  bois  de  chauffage  dans  les  villes, 
puisque  ce  dernier  impôt  répond  à  celui  du 
charbon  de  terre  en  Angleterre,  Cependant, 
si  l'on  réunissoit  ensemble  ces  divers  recou- 
vremenSy  on  ne  Irouverôit  pas  une  grande 
disparité  entre  leur  produit  et  celui  des  doua- 
nes d'Angleterre. 

Quoi  cfu'il  en  soit ,  ce  n'est  point  par  des 
exemples  qu'il  faut  se  gouverner  dans  les  af- 
faires d'administration;  les  droits  de  traite  en 
Angleterre  sont  peut-être  beaucoup  trop  con<- 
sidérables,  et  l'on  ne  peut  en  douter,  du  moins 
à  l'égard  des  thés  :  enfin ,  ces  droits  doivent 
nécessairement  varier  selon  les  pays,  et  la 
seule  vérité  qui  s'applique  à  toutes  les  con- 
trées, c'est  que  la  sage  distribution  d'un  pareil 
impôt  est  une  des  dispositions  publiques  les 
plus  importantes  ;  et  l'on  doit  observer  encore, 
que  plus  l'industrie  des  nations  s'accroît  et  se 
perfectionne ,  plus  il  devient  essentiel  de  faci* 
liter  les  mouvemens  du  commerce  :  cepen* 
dant,  entre  les  diverses  routes  qui.  lui  sont 
ouvertes,  il  faut  savoir  distinguer  celles  où  son 
action  est  vraiment  utile.  L'exportation  des 
marchandises  nationales ,  et  l'importation  des 
ouvrages  de  l'industrie  étrangère,  sont  l!une 
et  l'autre  un  commerce;  mais  l'effet  eu  est 
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absolument  diffèrent  sous  le  rapport  de  la  ri- 
chesse et  de  la  population  :  on  né  doit  donc 
pas  se  former  de  la  liberté  du. commerce  une 
idée  généra leY.|«wr 'encenser  ensuite  aveuglé- 
ment ce  principe. 

Jusqu'ici  je  n'ai  point  examiné  l'intérêt  par- 
ticulier des  diverses  provinces  de  France,  à 
l'adoption  du  plan  de  réforme  qu'on  vient  de 
développer;  mais  il  ne  peut  y  avoir  *de  doute 
que  pouries  provinces  distinguées  sous  le  nom 
A^  étranger  effectif;  car  celles  réputées  étrcbrhgères 
n'auroient  pas  de  peine  à  reconnoître  que 
l'assujettissement  à  un  tarif  général  très-mo- 
déré y  seroit  moins  onéreux  pour  elles  que  le 
maintien  de  leurs  droits  locaux^  et  des  impo- 
sitions qu'elles  payent  à  l'entrée  ou  àla  sortie 
des  provinces  des  cinq  grosses  fermes.  Au 
reste,  le  dépouillement  des  registres  des  traites, 
dont  j'ai  déjà  parlé,  donnera  les  connoissances 
de  détail  les  plus  propres  à  lever  toutes  les 
objections,  et  l'on  verra  qu'au  moyen  des 
droits  uniformes. établis  successivement,  les 
provinces  réputées  étrangères  sont,  à  l'égard 
des  autres,  dans  une  position  moihs  avanta* 
geuse  qu'elles  n'en,  ont  conçu  l'idée  d'après 
d'anciennes  présomptions. 

Le  changement  futur  de  situation  du  petit 
nombre  de  provinces  qui  sont  traitées  comme 
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un  véritable  pays  étranger,  devroit  être  con- 
sidéré par  elles  d'une  toute  autre  manière  :  ce 
seroit  en  effet ,  non-seulement  la  mesure  de 
leur  contribution  aux  droits  de  traite  qui  ;se- 
roit  différente;  mais  encore  leur  position  de 
commerce,  puisqu'elles  trafiquent  librement 
avec  les  pays  étrangers  ^  et  ne  ^sont  gênées  par 
des  douanes  que  sur  la  partie  de  leurs  fron- 
tières limitrophes  des  provinces  de  l'intérieur 
du  royaume.  Je  crois  donc  utile  de  donner  ici 
une  idée  succincte  de  leurs  nouveagx  rapports, 
dans  l'hypothèse  de  l'établissement  de  toutes 
les  douanes  à  l'extrémité  du  royaume,  et  sous 
la  loi  d'un  tarif  conforme  aux  principes  que 
j'ai  posés. 

.  On  voit  d'abord  que  l'état  présent  des  pro- 
vinces d'étranger  effectifs  n'essui^roit  pres- 
que aucune  altération  pour  la^par tie  des  expor- 
tations à  l'étranger,  puisque  toutes  les  matr 
chandises  expédiées  hors  duiroyauine  seroient 
affranchies  de  droits,  à  la  réserve- 4es  vins  et 
des  matières  premières  piropres  aux  manufac- 
tures; et  comme  les  vins  du  Barrois  sont  un 
objet  de  commerce  extérieur,  ,et  que  le  plus 
petit  droit  pourroit  nuire  à  cette  braiiched'afr 
faites,  une  exception  favorable:  n'axiroit  au- 
cune conséquence,  et  le  sacrifice. seroit .infiqir 
znent  petit. 
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La  position  des  provinces  ^ étranger  effectif 
ne  seroit  pas  changée  non  plus ,  à  l'égard  d'un 
grand  nombre  d'importations  :  en  «ffet ,  on  a 
vu  que  les  matières  premières  propres  aux 
manufactures,  et  d'autres  objets  encore,  de- 
vroient  entrer  dans  tout  le  royaume  en  exemp- 
tion de  droits  :  ainsi,  la  véritable  altération 
dans  l'état  présent  des  provinces  ^étranger 
effectif  seroit  relative  à  la  faculté  qu'elles  ont 
maintenant  d'importer  librement  chez  elles , 
et  les  ouvrages  d'industrie  de  tous  les  pays  du 
monde,  et  les  épiceries,  et  les  diverses  autres 
denrées  de  luxe,  et  les  métaux  communs  de 
toute  espèce,  et  tous  les  autres  objets  qui, 
dans  le  plan  d'un  tarif  général ,  doivent  être 
soumis  à  un  droit  d^entrée  ;  enfin ,  et  c'est 
Tobjet  principal,  elles  seroient  assujetties  au 
droit  deeonsomrtiation  sur  les  <lenrées  d*Amé- 
rique.  En  échange,  ia  Lorraine  et  l'Alsace  se- 
roient  affranchies  des  droits  de  péage  et  de 
traite  foraine  auxquels  elles  sont  maintenant 
-assujetties;  et  ces  deux  provinces,  qui  com- 
posent avec  la  généralité  de  Metz  le  pays 
^éîratiger  effectif  recèvroient  en  exemption 
tle  droits  tout  ce  qu'elles  tirent  de  l'intérieur 
du  royaume  ;^t  ce  qui  seroit  plus  important, 
elles  ne  seroieht  plus  assujetties  aux  prohibi- 
tions ou  aux  impôts  qui  gênent  aujourd'hui 
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leur  commerce  d^exportation  dans  le  reste  de 
la  France.  Voilà  le  précis,  à  peu  près ,  de  leur 
changement  de  position  :  il  en  résulteroit  su* 
rement  un  grand  moyen  d'encouragement 
pour  leurs  manufactures;  et  comme  le  prix 
dublé  est  constamment  plus  bas  dans  ces  pro« 
vinces  que  dans  le  reste  du  royaume,  elles  se 
trouveroient  natarellement  appelées  à  avoir 
une  grande  industrie ,  si  le  débit  de  leurs  ou- 
vrages <le  main-d'œuvre ,  dani&  toute  l'étendue 
du  royaume^  ne  se  troùvoit  plus  interdit  ou 
contrarié  par  des  droits  d'entrée  considérables. 
Elles  auroient  donc  tort ,  je  le  pense ,  lors* 
qu'elles  considéreraient  le  nouveau  plan  pour 
lés  droits  de  traite,  de  se  border  à  comparer 
kuk*  contributàon  probable  à  ces  mêmes  droits , 
avec  l'imposition  que  leur  commerce  supporte 
aviy^ourd'hui.  Cependant ,  lax{uestion,  réduite  à 
c6t  objet  d'intérêt^  ne  pré^eaterôitpas  un  ré* 
sultat  qui  leur,  fût  défavorable,  et  je  Taii^ 
mettre  à  pdrtée.d'en  }uger  par  un  aperçu  très- 
simple.  J'ai  évalué  les  droits  du  nouveau  tarif  de 
dix  à  onxe  millibns  pour  tout  le  royaume ,  com- 
posé de  24  millions  676  mille  âmes  :  la  popula*^ 
tiion  de»  trais 'généralités  ,  traitées  comme  un 
^ay&étraagier,  est  de  1810  mille  3oo  âmes;  ainsi 
da!iis  cette  proportiol>,  leur  coiltingent  aux 
droits  de  traite seroitau  plusde  SoomiUelivres. 
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Le  droit  de  consommation  sur  les  denréjes 
des  colonies,  dont  ces  provinces  sont  main- 
tenant affranchies ,:  serbit  dans  le  nouveau 
système  au  nombre  de  leurs  charges  nouvelles  ; 
et  ce  droit ,  en  le  supposant  exactement  perçu , 
s'élèveroit  vraisemblablement,  pour  leur  part , 
à  epviron  3oo  mille  livres/ 

C'est  en  toiit  1,100  mille  livres. 

£n  revanche ,  les  droits  levés  en  Alsace  et  en 
Lorraine ,  sous  les  noms  de  péages  y  traverse^ 
hauùcondmt  et  traite-foraine^  se  trouTerocent 
supprimés ,  ainsi.  :qiie  )  tous  ceux  qu'on  <  exige 
sur  la  ligne  de  démarcation  qui  tsépare  les 
trois  prôvinceside  l'intérieur  du  royaume;  et 
comme  les.droits  intérieurs  se. montent  seuls 
à  environ  5oo  mille  livr'es ,  jeccrois  qu!en  £ai-. 
sant  simplement;  un  ^compte  fiscal,  cm  tcou* 
veroi t  que  la  isituajûoh.  àe^  proyincés  ^étranger 
effectif  %evo\l  peu  différente  de  leur  état  pré- 
sent :  mais  l'attention  superficielle  qu'on  a 
portée  juâqu-àpcéseni:;à:cessèrtès  de  matières, 
et  l'obscurité  dont  on  lès  a  toujours  environ'* 
nées,.ont.entretènu  toutes  sortes  d'erreurs  oà 
d'opinions  :  exagérées.  1  w-..-:   \' \\  ij'^- 

ï  Les  gojuiverriemeni  monarchiques  où*  le 
bien  ;  d'ans,  chaque  :parita  jT^estjan^iais  avancé* 
q«iç  par^i'âinteUigfinde.des  ohefe  de  départe* 
men t ^  \.  aùroieiito  plus  |>esdin  ;  que  ^d'autres  du 
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secours  des  lumières  générales,  et  cependant 
ces  gouvernemens  ont  toujours  paru  les  re^ 
douter;  c'est  que  l'ignorance  est  souvent  pour 
les  ministres  ce  qu'est  l'étiquette  pour  les 
princes,  un  moyen  d'éloigner  les  observateurs* 
Une  vérité  qu'on  ne  sauroit  mettre  en  doute, 
c'est  que  la  séparation  de  quelques  provinces 
du  lien  politique  et  des  lois  de  comifnerce  qui 
doivent  unir  toutes  les  parties  du  royaiiine, 
est  absolument  contraire  alix  intérêts  de  J'ét«t« 
Je  crois  cependant  qu'on  devroit  faire  de  la 
capitale  de  l'Alsace  une  ville  franche,  comme; 
sont  aujourd'hui  Marseille,  Dunkerque,   et 
quelques  autres  ports  du  royaume  :  la  situation 
de:Strasbourg,  à  Pextrémité  des  frontières,  du 
côté  de  la  Suisse  e t  de  l'Allemagne ^  inviteroit 
à  cette  exception,  pour  l'intérêt  même  du 
commerce. 

.L'extrême  complication  des  droits  de  traite 
exigeroit  un  ouvrage  entier,  si  l'on  parcouroit 
tous  les  détails;  mais  aussi  l'on  perdroif  plus 
aisément  la  chaîne  des  idées  principales  :  ce- 
pendant, c'est  cette  chaîne  qui  rend  un  admi* 
nistrateur  le  maître  des  objets  de  sa  médita- 
tion ;  toutes  les  connoissances  plus  précises , 
toutes  les  exceptions  viennent  s'y  lier  sans 
confusion,  et  c'est  alors  seulement  que  les  re- 
cherches laborieuses  des  subalternes  ajoutent 
IV.  37 
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à  l'insjbruelion  ;  au  lîeiA  que^  $aii&  un  premier 
giiidevie^rs.  trairaiis;  et  )ew*9>  eompilationajie 
font  qu'augmenter  U  Qb9ad«  EiaAni,  ce  que  je 
désirotft  surtout,  c'étoitde  montrer  que  cette 
girandc}  affaire  (ks^  traites  ea  Fraaee  ^  pouvoit 
étTQrédmte  à  dies  pr^oe^pes.  et  à  dès  nolâions 
foytisimplesu  Ce  Vefiit  souveciit  que  par  un  très- 
lf)iKi|g  cheiaiii»  <$ue  l'on  aivri^e  k  cea  sentes  de 
résultats;  car>  soit  que  l'esprit  ;  de  l'hcimme 
aiime  xtatureltemeat^à  s'élancer  au  loia^  soit 
qde  ^  par  amoiir-prépre ,  ou  croie  aisément  à  la 
grande  distao/ce  deCetis  les  objete^qù'oAii  ik'a- 
p^çoit.pasjdist&incteineiatt^ce  n'est, daisis  toutes 
les  choses  cDmplJjquéeâ,  qu'au  màraient ou.  l'on 
tien^la  solution ,  que  l'<Dn  découvre  en  même 
temps  iCom)>ieu  elie:élLCiitpDès  de  soi.  * 
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